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TITRE  X. 

I>E  COMMUNAUTÉ  DE  BIENS. 

Ij  A  communauté  de  biens  qui  fait  la  matière  de 
ce  titre  ,  eft  une  fociécé  qui  fe  contradc  en  pays 
coutumier  ,  entre  les  futurs  conjoints  par  mariage 
pour  les  biens  meubles  &  conquêts  immeubles 
faits  durant  &  confiant  le  mariage. 
Tome  ÏL^  A 


%    TiT.  X.  DE  COMMUNAUTÉ  ,  &e. 

Cette  fociété  a  lieu  pau  toute  la  France  conta* 
mierê.,  excepté  dans  les  coutumes  de  Norman- 
die ,  de  Reims  &  d'Auvergne. 

Cette  fociété  Te  conrra(fi:e ,  ou  par  une  fliipula^ 
tion  exprefle  ,  ou  parla  difpo(5tion  de  la  coutume 
du  lieu  du  domicile  des  contraâ:ans ,  &  ou  le  ma- 
riage eft  contrarié  ,  faiis  aucune  convention  de  la 
-part  des  contradans. 

La  communauté  fe  contracte  par  la  convention 
des  parties  mêmes  dans  les  pays  où  la  commu- 
nauté n'eft  point  établie,  comme  dans  )es  pays 
de  droit  écrit  *,  toutefois  on  ne  la  peut"  point  (îi- 
puler  dans  la  coutume  de  Normandie  ,  parce  que 
cette  coutume  le  défend  en  termes  prohibitifs. 

La  communauté  contra'Clée  vlfolius  confiietU" 
dinis  n'a  lieu  que  lorfqueîe  mariage  efl  contrarié 
dans  les  coutumes  qui  i'ccabliflent ,  &  ou  les  con- 
;tra6lans  ont  leur  domicile  ordinaire;  &  partant 
fi  des  perfonnes  du  pays  de  droit  écrit  venoient 
contra&er  mariage  en  cette  ville ,  fans  ftipuler 
la  communauté  de  biens ,  pour  s'en  retourner  dans 
le  lieu  dî  leur  domicile,  en  ce  cas  la  commu- 
nauté ne  feroic  pas  établie  entr'eux  ,  6c  la  femme, 
après  le  décès  de  fon  mari ,  ne  feroir  pas  rece^ 
yable  à  prétendue  que  les  biens  acquis  pendant  le 
mariage  faffent  communs  entr'clle  &les  héritiers 
de  fon  mari ,  &  d'en  pourfuivre  contr'cux  le  par^ 
tage. 

Quoique  le  droit  coûtumier  admette  la  com- 
niunauté  entre  mari  &  femme  fans  flipulation  ex- 
prefle  ,  toutefois  il  eft  permis  aux  contraârans  de 
convenir  dans  leur  contrat  de  mariage  qu'il  \xj. 
aura  point  entr'eux  de  communauté,  &  cette  con- 
yention  ne  peut  plus  être  détruite  par  une  autre 
.contraire  ,  faite  pendant  le  mariage  ,  quoique  ce 
fut  pour  réduire  le  contrat  de  mariage  à  la  dif- 
po&ion  de  la  coutume  qui  admet  la  communauté 
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ïans  ffîpuUtion  e^prefle,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  7  janvier  1 5  84.  La  raifon  eft,  que  ce  fe- 
roit  un  avantage  que  le  mari  feroi'c  à  fa  femme; 
ce  qui  eû  défendu  par  la  plus  grande  partie  de 
nos  coutumes. 

D'ailleurs  ,  c'eft  une  maxime  qu'on  ne  peut 
^léroger  à  ce  qui  porté  par  les  contrats  d« 
jnaiiage  ,  qui  font  loi  dans  les  familles. 

Nous  verrons  en  ce  titre ,  quand  commence 
la  communauté ,  &  de  quels  biens  elle  fe  con- 
trarie dans  les  articles  iio  ,  224  ôc  246;  quels 
font  les  effets  de  la  communauté  ;  aux  articles 
221  ,  222  oc  2393  quand  elle  cefie  ,  aux  ar- 
ticles 225)  ,  230  ,  257  ,  238  6c  ,  &:  quand 
elle  continue  après  le  décès  de  Tiin  des  conjoints  , 
aux  articles  240,  241  ,  242  Ôc  243. 


Article  CCXX^ 

De  quels  biens  &  de  quel  jour  fe  contraclc 
la  communauté* 

Hommes  &  femmes  conjoints  enfem- 
ble  par  mariage  ,  font  communs  en  biens 
meubles,  &:conquêts  imaieubles  faits  du- 
rant &  confiant  ledit  mariage.  Et  com-- 
mence  la  communauté  du  jour  des  épou^, 
failles  &  bénédiction  nuptiale. 

Cet  article  étoit  le  1 10  de  l'ancienne  coutume- 

Hommes  &  femmes  co7ijoznts  par  mariage. 

Ces  termes ,  mis  au  commencement  de  cet  ar-i 

A 
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ricle  nous  enfeignent  que  la  communauté  de  biens 
ne  peut  avoir  iieu  qu'entre  ceux  qui  font  joints 
par  le  mariacre,  mais  par  un' mariage  légitime- 
snent  contra6lé  ,  &  qui  n'eft  point  caffé  pour 
quelque  nullité  :  &  quoique  le  contrat  de  mariage 
porte  la  flipulation  expreffe  de  communauté,  & 
que  le  mari  ait  reçu  la  dot  de  (a  femme ,  &  qu'il 
en  ait  joui  pendant  plufîeurs  années  ,  il  n'y  a 
point  de  communauté ,  fi  le  mariage  cfl:  caffé  & 
déclaré  nul ,  parce  que  la  communauté  conjugale 
fuppofe  un  mariage;  &  où  il  n'y  a  point  de  ma- 
riacre  ,  il  n'y  a  point  de  communauté  ;  ce  qui  efl 
nuf  de  foi ,  ne  peut  produire  aucun  effet  :  ainfi  la 
femme  ne  peut  prétendre  ni  communauté,  ni 
diouaire,  ni  l'exécution  des  claufes  portées  par 
fon  contrat  de  mariage. 

Il  y  a  quantité  d'arrêts  qui  ont  établi  cette 
maxime  ,  &  on  ne  peut  pas  la  révoquer  en  doute  : 
il  y  a  même  deux  cas  auxquels  le  mariage  eft  ré- 
puté valablement  contradé  quant  au  facrement; 
cependant  il  ne  produit  aucuns  effets  civils  :  le 
premier  5  lorfque  ceux  qui  ont  été  condamnés  à 
mort  par  contumace  ,  contrarient  mariage  ;  âc 
Tautre,  lorfque  le  mariage  eft  contrarié  in  extre^' 
mis  ,  comme  il  a  été  Jugé  par  plufieurs  arrêts  ( 
yoyez  le  commentaire  in-fol.  de  Perrière. 

En  biens  meubles  (f  conquêts  immeubles. 

Cet  article  nou^  marque  quels  biens  tombent 
dans  la  communauté  de  biens  ;  favoir  tous  les 
meubles  des  conjoints  ;  c'eft-â-dire  ,  tous  les  meu- 
bles &  effets  mobiliers  de  quelque  nature  &  qua» 
lité  qu'ils  foient ,  &  à  quelque  fomme  qu'ils  puiC» 
fent  monter,  par  la  raifon  que  c'eft  la  qualité 
.de  la  chofe  qui  les  fait  tomber  dans  c&tte  coi^ 
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Les  meubles  ,  fans  diftindion  ,  tombent  dans 
cette  communauté  ,  foit  ceux  qu^iis  avoient  lors 
de  leur  mariage  ,  ou  ceux  qui  leur  font  échus  ou 
à  ïmn  d'eux  pendant  leur  mariagè ,  fans  diftiu-- 
guer  de  quel  côté  ou  par  quel  moyen  ,  ils  leur 
font  échus  par  fuccellion  ou  don;jtion  en  ligne 
directe  ,  ou  par  fuccefiion  en  collatérale ,  ou  par 
^donation,  le,2;s  ou  autrement,  il  n'importe. 

Ce  qui  fouffre  deux  exceptions  ,  loilque  par 
le  contrat  de  mariage  ,  il  y  a  une  claufe  ,  par  la- 
quelle il  eft  ftipnlé  qu'une  partie  des  meubles  ôc 
effets  mobiliers  appartenans  aux  futurs  conjoints 
ou  à  Tun  d'eux ,  ou  qui  leur  écherront  pendant 
le  mariage  ,  leur  fortiront  nature  de  propre  y  au- 
quel cas  ils  font  exclus  de  la  communauté,  Se 
celui  au  profit  duquel  la  ftipulation  eft  faite ,  a 
droit  de  les  reprendre  fans  confusion  de  la  parc 
qu'il  peut  avoir  en  la  communauté,  en  vertu  de 
la  fufdice  claufe. 

La  deuxième ,  lorfque  le  tuteur  ou  le  Curateur 
a  marié  une  mineure  ,  fans  flipuler  qu'une  partie 
de  fes  meubles  lui  fortiront  nature  de  propre  ,  & 
qu'ils  font  confîdérables^ 

Ce  terme  meubles ,  en  cet  article ,  n'cft  pas 
reftreint  aux  meubles  meublans  ;  mais  il  com- 
prend généralement  tout  ce  qui  a  nature  de  meu- 
bles &  qui  eft  réputé  mobilier  ,  comme  les  obli- 
gations ,  cédules ,  dettes  dues  par  contrats,  excep- 
té les  rentes  conftituées,  lefquellcs  ,  par  l'article 
^4  ,  font  réputées  immeubles  :  les  arrérages  de 
rentes  foncières  ou  conftituées  font  aufïi  réputés 
meubles. 

Les  offices  font  auffi  réputés  immeubles  fui- 
vant  l'article  5>  5. 

A  l'égard  des  immeubles  ,  les  conquêts  im- 
meubles faits  pendant  le  mariage  tombent  dans  la 
communauté  faivaut  ces  articles,  d'où  il  s'enfuit  i 


^    TiT.  X.  DE  COMMUNAUTÉ,  ^c. 

I.  Que  les  immcabies  cjae  les  conjoints  avoienr 
auparavant  le  mariage  ,  foit  accjuêcs  oa  propres  , 
ne  tombent  point  dans  la  communauté. 

II.  Que  les  immeubles  qui  échéent  pendant  le 
mariage  aux  conjoints  par  fuccefllon  direâ:c  ou 
collatérale  ,  ne  tombent  point  en  la  communauté, 
parce  que  ce  ne  Tout  point  des  acquêts. 

Idem  ,  des  immeubles  donnés  en  ligne  dire(5le  , 
lefquels  font  réputés  propres • 

Mais  à  régard  des  immeubles  donnés  par  d'au- 
tres ,  foit  par  parens  en  ligne  collatérale  ,  ou  par 
iiles  étrangers,  ils  tombent  dans  la  communauté  ^ 
lui  vaut  Tarticle  2^(^. 

Il  faut  excepter  un  cas  auquel  les  immeubles 
appartenans  aux  conjoints  au  jour  de  leur  ma- 
riage ,  tombent  en  la  communauté  \  favoir  ,  lors- 
que ,  par  le  contrat,  il  eft  ainfi  fHpulé  \  ce  qu'on 
ap^:!e]!e  ameubli fftment ,  par  lequel  un  immeuble 
ell  réputé  meuble  à  Tcffet  d'entrer  en  la  commu- 
nauté ,  de  laquelle  autrement ,  par  fa  propre  na- 
ture &  la  difpofîtion  de  nos  coutumes  ,  il  feroit 
exclus. 

L'ameubliffement  efl:  une  efpece  d'aliénation  y 
c'en  pourquoi  autrefois  quand  ils'agifToit  d'ameu- 
blir un  héritage  appartenant  â  un  mineur,  il  fal- 
loit  une  fentence  du  juge  ;  mais  les  derniers  ar- 
rêts ont  jugé  ,  que  le  contrat  de  mariage  étoit 
fuftifant ,  pourvu  que  rameublifTement  fe  fît  con- 
formément à  Tufage ,  qui  eft  que  la  mineure  ne 
mette  pas  plus  du  tiers  de  fes  biens  dans  la  com- 
munauté ;  autrement  fi  l'ameublifTcment  excède  , 
il  eft  rédiiâiible  ad'legitimum  modum. 

Il  faut  dire  auffi  que  les  pere  &  mere  marians 
leur  fille  mineure  de  leurs  biens ,  peuvent  iiipuler 
tel  ameublilTement  qu'ils  veulent  des  héritages 
qu'ils  lui  donnent  ,  fans  que  tel  ameubliffèment 
foie  réduit  à  Tufage  ordinaire  des  mariages  ^  parce- 
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que  ce  n'eft  pas  la  fille  qui  a  fait  cet  ameubliffe- 
nient.  Il  en  feroit  de  même ,  fi  rameubliflemenç 
écoic  fait  par  la  fille  majeure  de  vingt- cinq  ans. 

L'eiîec  de  cet  amcublilTement  eft ,  que  le  mari 
peut  difpofer  des  biens  ameublis  de  fa  femme  y 
comme  â  lui  appartenans  ,  ainfi  qu'il  peut  difpo- 
fer des  biens  de  la  communauté  fans  le  confente- 
ment  de  fa  femme,  fuivant  rarcicle  125  ci- 
après  5  parce  qu'ils  tiennent  lieu  d'une  fommc 
de  deniers  ou  d'un  autre  meuble  qu'elle  auroit 
apporté  dans  la  commun?u:é. 

Quoique  Toffice  ait  été  acquis  pendant  la  com-^' 
niunaucé  3c  des  deniers  d'icelle  ,  &  qu'ainfi  it 
fait  un  conquêc,  néanmoins  la  femme  ayant  pré- 
décédé fon  mari,  il  n'entre  point  dans  la  commu- 
nauté ,  mais  feulement  le  prix  qu'il  a  coiité  pour 
fon  acquifition  ,  parce  que  l'office  efi  attaché  à  la 
perlonne  du  titulaire  qui  eft  Thomme  du  roi ,  & 
partant  il  n'en  peut  point  être  dépouillé  ;  &  même 
quoiqu'il  ait  augmenté  confidéiablement  de  prix,- 
l«s  héritiers  de  la  femme  ne  peuvent  obliger  le 
înzn  de  mettre  dans  la  communauté  ,  que  le  prix 
de  fon  acquifî  ion  pour  Se  au  lieu  de  l'office 
comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  ;  mais  ii 
1c  mari  veut,  il  peut  remettre  l'office  dans  la- 
communauté  ,  &  pour  cet  etiet  ,  il  doit  déclarer 
aux  héritiers  de  fa  femme  qu  il  eft  prêt  de  le  ré*- 
figner  â  profit  coaiu  un. 

Quand  il  n'y  a  point  de  communauté,  les  par- 
lies  conviennent  ordinairement  que  les  acquifi- 
tions  qui  feront  faites  pendant  le  mariage ,  feront 
&  demeureront  propres  à  celui  qui  les  aura  faites; 
&  que  pour  cet  effet  ils  feront  refpectivemcnt  in- 
ventaire de  tous  biens ,  droits  ,  titres  ôc  contrats, 
auparavant  la  célébration  du  mariage. 

(^Quelquefois  le  mari  ftipule  la  jouiffance  des 
biens  de  fa  femme,,  ôc  quelquefois  la  femme fe  la^ 

A  iv 
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xéferve  ,  à  la  charge  de  donner  au  mari  une  cer- 
taine fomine  pour  ies  charges  du  mariage. 

Lorfque  les  conjoints  par  mariage  fe  font  ma- 
riés fans  faire  de  contrat,  comme  il  arrive  quel  - 
quefois ,  ils  en  peuvent  faire  un  5  &  s'ils  le  font 
félon  les  règles  &  Tufage  ordinaire  ,  il  n'eft  pas 
befoin  qu'ils  foient  afiiftés  de  leurs  parens  ;  mais 
au  cas  de  claufes  extraordinaires ,  &  que  Tun  d^eux 
fut  plus  avantagé  qu'il  ne  feroit  ,  fî  on  obfervok 
Tufage,  il  faut  le  confemement  des  parens  ,  pim- 
cipalement  de  celui  qui  fait  l'avantage. 

Quoique  la  femme  n'eut  rien  apporté  en  dot , 
©u  que  la  dot  n'eut  pas  été  payée  ,  elle  n'auroit 
pas  moins  de  droit  dans  la  communauté. 
-  Mais  ce  qui  eft  à  obferver ,  c'eft  qu'elle  doit 
tenir  compte  à  la  communauté  de  ce  qu'elle  a 
promis  dy  apporter  avec  les  intérêts ,  pour  être 
partagé  avec  les  autres  biens,  au  cas  qu'elle  l'ac- 
cepte. Que  fi  elle  y  renonçoit,  elle  feroit  tenue 
de  rapporter  à  la  communauté  ce  qu'elle  auroît 
•promâ<i  d'y  mettre  avec  les  intérêts  de  la  dot  pro- 
mife  depuUle  mariage  3  &  ce  faifant  elle  reprerr- 
t^roit  ce  qu'elle  auroit  ftipulé  propre  ,  ce  qui  a 
été  jugé  ainfi  par  arrêt  du  16  avril  1645.  Voyez 
le  commentaire  in-foL  de  Ferriere  fui:  cet  aç-. 
ticle  ,  ^lof,  1 ,  num^  6S. 

On  demande  s'il  fu^t  pour  donner  droit  de 
communauté  à  la  femme  ,  que  le  contrat  foit  paffé 
à  Paris  ,  ou  s'il  faut  que  les  parties  y  aient  leur 
domicile  ordinaire;  &  fi  ce  droit  fe  peut  perdre 
par  tranflaclon  de  domicile  ?  Il  y  a  plufieurs  règles 
à  obferver ,  qui  fervent  pour  la  décifioa  de  cette 
queftion. 

La  première  eft,  que  fi  le  mariage  a  été  con- 
trarié dans  la  coutume  de 'Paris,  ou  dans  toute 
au.:re  qui  établit  la  commiinauté  entre  conjoints, 
êc  que  les  conjoints  demeureu-t  domicilies  d?ai4 
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cetfe  coutume,  lufquesâ  la  mort  de  l'un  des  deux, 
la  femme  ou  Tes  héritiers  ont  droic  de  communau- 
té ,  foît  qu'il  n'y  ait  point  de  contrat  de  mariage  , 
ou  que  le  contrat  de  mariage  ne  porte  point  la 
claiife  de  communauté,  pourvu  qu'il  n'y  ait  polnc 
ftlpuîation  contraire. 

Et  dans  ce  cas ,  la  communauté  a  lieu  pour 
les  biens  fuués  dans  les  pays  de  droit  écrit,  & 
dans  les  autres  coutumes  qui  admettent  la  com- 
munauté. Il  n'y  a  difficulté  que  pour  ceux  fitués 
en  la  coutume  de  Normandie ,  donc  il  eft  parlé 
ei-après. 

La  deuxième  ,  que  fi  les  cootractaos  font  do- 
miciliés dans  une  coutume  de  communauté  ,  Se 
qu'ils  y  contradlent  mariage  ,  la  communauté  au- 
ra lieu  &  fubfiftera,  quoiqu'ils  transfèrent  leur 
domicile  dans  une  coutume  contraire  ,  comme 
dans  celle  de  Norm.andie ,  Se  qu'ils  y  décQùctn:^ 

Latroifiém^e  ,  que  le  mariage  étant  célébré  fans 
contrats  dans  une  coutume  de  comanunauté)  Se 
par  perfonnes  y  domiciliées  ,  il  ya  communauté^ 
quoiqu'ils  transfèrent  leur  domicile  dans  une  cou» 
tume  contraire ,  Se  que  le  premier  mourant  y  dé- 
cède ,  parce  que  la  communauté  a  été  acquifc  aa 
tems  de  la  célébration  du  mariage. 

Il  faut  dire  le  contraire  jlorfque  des  perfonnes 
domiciliées  oiila  communauté  n'a  pas  lieu,  y  con- 
traient mariage  ,  &  qu'ils  transfèrent  leur  domi- 
cile dans  une  co  itume  de  communauté  ,  8c  que 
l'un  d*eux  y  décède. 

La  raifon  pft  ,  qu'il  faut  confidérer  le  lieu  oii 
le  mariage  a  été  célébré  ,  &  ou  les  parties  avoieng 
leur  domicile  :  c'eft  le  fenriment  de  Dumoulin  8t 
des  autres  dofleurs.  Voyez  le  commentaire  in  foL 
de  Ferriere  fur  cet  article  ,  f^ofe  2  ,  num,  72. 

La  quatrième  eft  ,  que  le  contrat  de  mariagisr 
étant  fait  à  Paris  par  perfonnes  domiciliées  où 

A  y 
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eommunauté  n'a  pas  lieu  .  s^il  y  a  ûipulation  de 
Gominunauté,  elle  a  iieu  pour  tous  les  biens  qui 
tombent  en  communauté  ,  en  quelque  lieu  qu'ils 
foient  fitpés  ,  quoiqu  ils  ne  fe  loient  mariés  que 
dans  le  dciTcia  de  s'en  retourner  en  leur  pays. 

Il  n'y  a  difficulté  que  pour  ceux  qui  font  domi- 
Giliés  en  Normandie  ,  &  qui  vont  contra6ler  ma-  " 
riage  en  coutume  de  communauté;  favoir  fi  elle 
a  lieu  pour  les  biens  qui  'ont  fitués  en  Norman- 
die ,  dont  la  coiuiime  prohibe  expreflément  la. 
ccmmunatité  en  Tarticle  ^30. 

Lorfque  la  communauté  efl  flipulée  dans  la  cou- 
tume de  Noraiandie  ,  on  tient  incontcftablcment 
que  cette  IHpulation  eft  nulle  &  fans  effet;  miiis 
q-ie  quand  le  contrat  efl:  fait  ailleurs,  la  commu- 
nauté a  lieu  ,  pourvu  qu'il  y  ait  foumifîion  à  la 
coutume  dans  laquelle  le  contrat  eft  fait,  avec 
dérogation  à  la  coutume  de  Mormandic  ,  ou  â 
toutes  coutumes  à  ce  contraires;  ce  qui  a  été  jugé 
ainfi  par  quelques  arrê  s.  Mjjs  au  parlement  de 
Rouen-,  on  ^uge  le  contraire. 

La  cinquième  ,  que  quand  il  y  a  communauté ,  * 
les  biens  fitués  en  Normandie  y  font  fujets. 

Que  il  It  mari  Se  la  femme  avoient  été  féparcs 
<Je  biens  par  fcntence  ,  félon  les  formalités  ordi- 
naires ,  &  que  pendant  leur  divorce  ,  ils ,  ou  Tun. 
él'cux  eut  fair  quelques  acquêts  ,  &  q'/ils  fe  récon- 
ciliafflnt  &  fe  remilfem  en  communauté,  les  ac-* 
quêts  par  eux  faits  feroient  communs ,  comme  il 
a  été  jugé  par  arrêt  du  lo  février  1701  ,  qnoique 
par  le  rétabliffement  de  la  communauté,  ils  n'en 
cufTent  fait  aucune  mention,  La  raifon  eft,  que 
ce  rétabli{r:'ment  remet  les  parties  dans  le  n^ême 
état  qu'elles  étoient  au  tems  que  là  commmauté 
fubfiftoit ,  &  détruit  entiérem.ent  la  fépararion,. 
comme  fi  elle  nétoit  jamais  intervenue  entre  les. 
parties,  parce  que  c'eô  un  adtc  odieux,  qui  ne' 
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peut  produire  aucun  effet  après  qu'il  a  été  dé- 
truit du  confentement  des  parties  par  un  acte  con- 
traire. Diions  bien  plus  fur  ce  fondement,  que 
les  acquêts  faits  par  an  des  conjoints  pendant  le 
divorce  feroient  communs  9  &  les  dettes  au  con- 
traire faites  par  Tautre  >  feroient  aufli  des  dettes 
de  la  G^ommunauté  ,  quoique  les  confoints ,  par 
Tadle  de  leur  reconciliation  &  rétabllilcment  de 
la  communauté ,  fulTent  convenus  au  contraire 
que  les  acquêts  feroient  propres  à  celui  qui  les 
aurait  faits  ;  &  que  les  dettes  feroient  acquittées 
par  celui  qui  les  auroit  concradées.  Ferriere  Ta 
fait  juger  ainfi  par  une  fcntence  arbitrale,  con- 
formément  â  l'article  ip9  de  la  coutume  d'Or- 
léans. 

Et  commence  la  communautés- 

La  communauté  fe  concrafbe  du  jour  de  la  cé- 
lébration du  mariage  ,  (Se  de  la  bénédidlion  nup-' 
tiale  ,  &  non  pas  du  jour  du  contrat,  comme  il  a 
été  jugé  par  arrêt  de  Tan  1 5  ^>  ,  cité  par  les  com- 
mentateurs ,  fur  lequel  la  dernière  partie  de  cet 
article  a  éié  ajoutée  â  Tancicmie  coutume  ;  en- 
forte  que  fî  le  mari  décédoit  a?ant  que  d'avoir 
confommé  le  mariage,  la  veuve  ne  laiireroit  pas 
d'avoir  part  dans  la  coiiimunauté. 

Ces  termes  époufaïlUs  &  hénédlclion  nup^ 
tîale  ,  fe  prennent  dans  une  même  fignilicai 
tion» 
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Comment  les  conjoints  par  mariage  font  te^ 
nus  des  dettesmobiliaires  Vun  de  Vautre. 

A  caufe  de  laquelle  communauté  le 
mari  efl"  tenu  perfonnellement  payer  les 
dettes  mobiluires  dues  à  caufe  de  fa 
femme  ,  &  en  peut  être  valablement  pour- 
fulvi  durant  leur  mariage  :  &  aullî  la 
femme  eft  tenue  ,  après  le  trépas  de  fon 
mari ,  payer  la  moi.ié  des  dettes  mobi- 
liaires  faites  &  accrues  par  ledit  mari  ^  tant 
durant  ledit  mariage  qu'auparavant  iceîui.: 
lEt  ce  jujques  à  la  concurrence  de  la  com- 
munauté 5  comme  Usera  dit  ci- après. 

A  caufe  de  laquelle  commurtautt. 

Cet' article  qui  ^coit  le  i  n^j  de  ^ancienne  con- 
tume  5  nous  marque  un  effet  que  la  communauté 
contra<5tée  produit  ;  favoir,  que  les  conjoints  par 
mariage  font  tenus  des  dtîtes  mobiliaires  Tun  de 
l  autre  faites  avant  le  mariage  \  enfortc  que  le 
mari  peut  être  pourfuivi  pprfonnellement  pour 
celles  qui  ont  été  contrariées  par  fa  femme  avant 
le  mariaa!;e  ,  de  n»êmc  que  la  femme  avant  le  dé- 
cès de  fon  mari  eft  obli'^ée  de  payer  la  moitié  des 
dettes  mobiiia'res  contre- étées  par  fon  mari  avant 
&  pendant  le  maaiage  ,  jufques  à  la  quantité  4fMSi 
biens  dont  elle  amende  la  communauté. 
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Cet  article  dit  perfonnellemeiit  ^  car  il  ne  peut 
être  obligé  liypothécairement ,  lî  ce  n'eft  par  tme 
lèntence  ,  ou  par  la  reconnoiffance  qu'il  auroic 
faite  de  la  dette  de  fa  femme  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  fans  date  de  la  chambre  de  i'édit  ,  aa 
rapport  de  M.  Catinat ,  eu  Tordre  des  créanciers 
du  comte  de  Tonnerre  ,  cité  par  Tronçon  fur  ceC 
article,  in  verho  ,  perfonneilement. 

La  raifon  de  cet  article  eftque,  comme  tous 
les  rRcubles  &;  effets  mobiliaires  appartenans  a  Tuiï 
&  â  Taiitre  des  conjoints  au  jour  de  leur  mariage  , 
tombent  danj.  la  communauté,  s'il  n^  a  ftipula- 
tion  au  contraire  ,  il  eft  ji.fte  auffi  que  les  dettes 
mobiliaires  foient  payées  fur  les  biens  communs* 
D'i)ù  il  s'enfuit  que,  comme  les  immeubles  de- 
meurent propres  â  ceux  auxquels  ils  appartiens 
nent,  &:  qu'ils  n'augmentent  point  la  communau- 
té ,  il  ne  faut  pas  que  les  charges  de  tels  héritages 
s'acquittent  par  la  communauté  ;  &  fi  telles  char- 
ges ,  comme  les  rente<;  foncières  &  autres  charges 
réelles  &  annueiler,  s'acqui  toient  pendant  le  ma» 
riage  ,  le  rachat  feroit  réputé  conquêt  entre  les 
conjoints  par  l'article  ci-après,  244. 

Jdtm  des  rentes  conftituées  ,  lefcjuelles  font 
réputées  avoir  un  certain  corps  ;  c'eft  pourquoi 
elles  font  mifes  au  rang  des  immeubles. 

Cet  article  s'entend  à  l'égard  de  la  femme  au 
cas  que  ,  pour  les  dettes  contrariées  par  le  mari 
pendant  la  communauté,  elle  ne  s'y  foit  point 
obligée  ;  car  fi  elle  s'y  étoit  obligée  ,  elle  pour- 
roit  être  pourAii.ie  povr  le  tout  après  le  décès  de 
fon  mari,  foit  qu'elle  acceptât  la  communauté  , 
ou  qu'elle  y  renon -à:  ,  parce  que  ce  feroit  une 
véritable  dette  ^^u'elle  auroit  contraiflée. 

Que  fi  le  mari  n'avoir  point  acquitté  pendant  la 
eommnnauté  les  ilettes  de  fa  femme  ,  contradlées 
avam  le  mariage ,  la  femme  en  pourroit  êrrepoup^ 
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fuivie  par  fes  créanciers  après  la  mort  de  fon  ma-* 
ri,  quoiqu'elle  renonçât  a  la  communauté,  parce 
que  la  llipulaiion  de  communauté,  portée  par  le 
contrat,  ne  peut  préjudicier  aux  créanciers  qui 
n'y  font  point  panies    fauf  à  la  femme  fon  re-- 
cours  contre  les  hériticis  de  fon  mari,  pour  le  re- 
couvrement de  ce  qu  elle  auroit  payé  des  dettes- 
qu^elIe  auroit  elle-même  contrariées  avant  le  ma-  ■ 
liage.  Comme  les  dettes  mobiliaires  des  deux  con- 
joints,  contrariées  avant  leur  mariage,  font  ré- 
putées dettes  de  la  communauté,  c'eft  au  mari  ou 
à  fes  héritiers  ,  après  fa  mort,  â  les  payer  entière- 
ment ,  la  femme  renonçant  â  la  communauté,  s'iL 
a  flipulation  ou  convention  au  contraire. 
M.  Ricard  remarque  fur  cet  article  un  cas  au-  . 
quel  une  dette ,  pour  payer  une  fois,  eft  réputée" 
immobiiiaire  ,  &  doit  être  acqui:tée  par  celui  des  ^ 
conjoints  du  cô:é  duquel  elle  provient ,  comme  (i  : 
elle  eft  contradlée  à  raifon  d'un  immeuble  qui' 
n'entre  point  dans  la  communauté  ,  comme  au  cas 
j^Mnc  donation  ou  d'un  legs  d'un  immeuble  pour 
être  propre  au  donataire  ou  au  lé2;ataire  ,  à  la-"j 
charge  qu'il  donne roit  une  certaine  fommc  à- 
quelqu'un» 

Jl  me  fcmble  toutefois  que  cette  décifion  n'eft 
pas  fan difficulté,  &  que  l'opinion  contraire  ne 
manque  pas  de  fondement;  car  puifque  les  fruits 
de  l'immeuble  donné  ou  légué  â  la  charge  d'être 
propre  au  donataire  ou  au  légataire,  entrent  dans 
la  communauté  ,  ii  femble  jnfte  que  la  charge  à 
laquelle  cet  immeuble  a  éié  donné  ou  légué  , 
xecrarde  la  com.mi  nauté  ,  félon  cette  règle  .fecun- 
dam  naturam  efl  eum  fequi  incommoda  ^  quem 
fequuniur  commoday  L  fecundûm  naiuram  ff*- 
deR.l 

M:iis  5  félon  cette  réç^Ie  ,  la  communauté  ne 
profitant  que  des  fruiç?  de  Irameuble  ,  &  nou  du 
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fonds ,  ne  peut  aufli  devoir  que  les  intérêts  Se  nom 
le  fends  de  la  dette  dont  il  feroit  chargée 

Que  (i  le  mari  n'a  point  été  pourfuivi  pendant 
le  mariage  pour  une  dette  de  fa  femme  ,  contrac-^ 
tce  avant  le  mariage  ,  11  n'en  peut  point  être  pour- 
fuivi ou  fes  héritiers  ,  après  la  difTolution  d'ice- 
lui,  parce  que  la  cauie  ceiïe  pour  laquelle  le  mari 
peut  être  pourfuivi  perfonnellement  pour  telles 
dettes  ;  cependant  fi  les  hériâers  de  la  femme 
avoient  accepté  la  communauté  ,  étant  pourfuivis 
pour  toute  la  fomme  ,  ils  pourroicnc  pourluivre 
le  mari  pour  payer  la  moitié  ;  ce  qji  feroit  fans 
difficulté  au  cas  qu'il  n'y  eut  point  de  ftipulation 
que  les  dettes  contraclées  avant  le  mariage  feroicnt 
payées  par  ceux  ou  celui  qui  les  auroient  fiites  r 
la  raifon  efl,  que  dés  le  maiia^e,  telles  dettes  étant 
devenues  dettes  de  communauté,  le  mari  a  pu  en 
ctie  pourfuivi  pour  le  tout;  &  après  la  difTolu- 
tion du  maiiage  ,  il  cft  tenu  d'en  payer  la  moitié 
à  caule  du  partage  des  biens  de  la  communauté  j 
&  Il  les  néritiers  de  la  femme  renonçoient  à  la 
communauté,  le  mari  fcroir  tenu  de  les  payer  en- 
tièrement :  Si  les  héritier<i  de  la  femme  étant  pour- - 
fuivis  pour  le  pa  iement  d  irelles ,  ils  auroient  leur 
recours  pour  le  tout  contre  le  mari. 

Quoiq^  e  le  mari  foit  obligé  perfonnellement 
aux  det  es  de  fa  femmeà  caufe  delà  communauté, 
nédnnv  in^  elles  ne  font  pas  exécutoires  contre  lui 
fans  une  cr n -(amnation  j  rccédente  ,  ou  s'il  n'en 
a  paffé  une  reconnoiff  ince- p.  rdevant  notaires^, 
comme  il  a  é  éji:gé  p -  r  an  et  du  mars  \66z  5, 
cequi,ne  devoit  recevoir  aucune  difficulté. 

Et  aujji  la  femme  efl  tenue  ^ 

Il  y  a  grande  différen  'e  encre  le  maii  &  la 
femme  ^  pour  ce  qui  concerne  les  det;es  usrobi- 
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liaires  &  perfonneîles  créées  avant  le  maiiage; 
car  à  Tégard  cie  celles  de  la  femme  ,  le  mari , 
comaie  maître  de  la  commanauré  ,  en  peat  ê:re 
poiirfuivi ,  &  on  ne  peut  pas  s'adrefler  à  la  femme 
pour  en  avoir  le  paiement  pendant  le  vivant  du 
uiari. 

Mais  après  la  mort  du  mari  la  femme  en 
peut  être  pourfuivie  pour  le  tout,  fauf  fon  re- 
cours pour  le  tout  ou  la  moitié  ,  en  ca^  de  re- 
nonciation â  la  communauté  ,  ou  d'accepcacion 
d'icelie.  Et  pour  celles  de  fon  miri ,  elle  n'en  peut 
être  pourfuivie  que  pour  la  moitié,  fi  elle  accepte 
la  communauté  ,  juf^u*a  concarrence  néanmoins 
de  ce  qu'elle  en  peut  amender. 
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Comment  les  conjoints  peuvent  je  libérer  des 
dettes  de  Cun  &  de  Vautre. 

Combien  qu'l!  foit  convenu  entre  deux 
conjoints  qu'ils  payeront  féparément  leurs 
dettes  faites  auparavant  leur  mariage 
ce  néanmoins  ils  en  font  tenus  ,  s'il  ù^y 
a  inventaire  préalablement  fait  ;  auquel 
cas  ils  demeurent  quittes  ^  repréfentant 
l'inventaire  ou  Teftimation  d'icelui. 

Combien  qu^ïlfoit  convenu. 

Ceft  une  claufe  ordinaire  dans  les  contrats  de 
mariage  ,  que  les  fnurs  conjoints  feront  tenus 
payer  &  acquitter  les  -dettes  par  eux  contradées; 
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avanr  le  mariage  :  il  faut  voir  quel  eft  Teffet  àc 
cette  claufe. 

Pofons  premièrement  que  le  mari  ait  contraire 
des  dettes  auparavant  fon  mariage,  pour  lef- 
quelles  ileft  pourfuivi  pendant  icelui  ;  dans  ce  cas 
nonobfiant  )a  claufe  fafdite  portée  par  le  contrat 
de  mariage  ,  néanmoins  la  dette  peut  être  exécu- 
tée fur  tous  les  meubles  Se  effets  de  la  commu- 
nauté ,  quoiqu'ils  j  ou  partie  d'iceux  ,  aient  été 
apportés  en  mariage  par  la  femme. 

Que  fi  les  créanciers  de  ces  dettes  contra<flées 
ainfi  par  le  mari  n'en  ont  pas  pourfuivi  le  paie- 
ment contre  lui  ,  ils  peuvent  pourfaivre  fes  héri- 
tiers après  fon  décès  ^  mais  fa  veuve  n'en  peut 
point  être  pourfuivie  en  conféquence  de  la  (ufdite 
claufe  ,  quoiqu'elle  ait  accepté  la  communauté, 

A  l'égard  des  dettes  contrariées  par  la  femme 
auparavant  le  mariage  ,  le  mari  en  cû  tenu  per- 
fonnelltment ,  comme  il  eft  décidé  dans  l'aiticle 
précédent  :  il  eft  tenu  de  les  payer  entièrement 
aux  créanciers. 

Mais  au  cas  des  dettes  ainfi  contradées  avant 
le  mariage^  &  acquittées  pendant  le  mariage  > 
celui.qui  les  a  contradccs ,  doit  récompenfcr  l'au- 
tre de  la  moitiéde  ce  qu'il  en  a  cou^éàla  commu- 
nauté pour  les  acquitter  :  en  q  loi  le  mari  peuc 
faire  fa  condition  plus  avantageufe  par  cette 
elaufe  ;  car  à  l'égard  de  fes  dettes ,  i îles  peut  acqui- 
ter  fans  que  la  femme  en  ait  connoiflance  ,  &  fans 
qu'il  y  en  ait  aucune",  en  fupprimant  les  quittances 
qu'il  autoit  reçues;  ou  en  retirant  de  fes  créanciers 
les  inftfumems  de  fes  dettes  ,  &  les  fupprimanr. 

A  l'égard  des  dettes  contrariées  par  les  fi^mm.es 
avant  le  mariage  ,  cela  eft  rare  ,  fi  te  n'eft  lorf- 
qu*une  fenmie  fe  remarie  ;  mais  fjppofé  qu'elle 
foit  obligée  â  quelques  dettes  précédentes  le  ma- 
riage ,  comme  c'eft  le  mari  qui  en  eft  pourfuivi , 
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Se  qui  les  doit  acquitter  ,  il  n'a  garde  de  n'en  pas  1 
confcrver  les  quittances,  1 

De  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus  il  s'enfuit ,  que 
quand  il  eft  dit  au  conamencement  de  cei  article 
que  nonobftant  la  fufdite  claufe ,  les  conjoints  l 
font  tenus  des  dettes  Tun  'de  l'autre  ,  contract  -es  1 
avant  le  mariage  cela  fe  doit  entendre  â  Tégard  j 
des  créanciers  ,  lefquels  doivent  être  payés  des  i 
biens  de  la  communautLe  ,  quoiqu'ils  viennent  de  j 
celui  qui  n'étoit  pas  leur  débiteur  ;  &  non  à  Té-  ! 
gard  des  conjo  nts  ,  qui  font  tenus  de  faire  rai-  I 
fon  Tan  i  Tàujre  de  Tacquittement  de  leurs  dettes  i 
des  deniers  de  la  communauté  ,  comme  il  a  été  | 
jugé  par  arrêt  du  51  décembre  1600, 

S^il  ny  a  inventaire^ 

Cet  ar'icle  in  fine  contient  une  exception  de  la 
règle  générale  qui  eii  dans  le  commencement  : 
cette  excepti'Mi  elt  que  les  conjoints  ne  font  point 
lenug  des  dettes  Tun  de  l'autre  ,  contraâ:ées  au- 
paravant le  mariage  ,  envers  leurs  créanciers  , 
lorfqu'ils  ont  fait  i  wentaire  de  leurs  meubles  en 
contraciiant  maria''^e  ;  mais  voyons  comment  cela 
s'entend  ,  &  de  quelle  manière  cette  exception 
eft  obferv  ée.  Pour  cet  effet ,  pofons  que  le  con- 
trat de  mariage  porte  laf.ifrlite  claufe  ,  &en  outre 
qu'il  fera  fait  invenf-aire  des  meubles  &  effets  que 
chacun  des  conjoints ,  ou  que  l'un  d'eux  apporte 
en  mariage  :  fuppofé  donc  qu'en  conféquence  de 
cette  claufe  inventaire  ait  été  fiit  des  ^ffets  q-ie 
les  conjoints  ont  apportés  en  maiia2;e  ,  &  que  le 
jnari  foit  pourfuivi  pour  les  dettes  qu'il  mxo\i  con- 
traclées  avant  le  mariage  ,  comment  la  femme  en 
peut-elle  être  quitte  &  déchar2;ée  ?  Le  mari  étant 
le  maître  de  la  communauté      des  biens  qui  la 
«ompofent,  fes  créanciers  pcaveat  exécuter  tous 
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les  biens  meubles  ,  &  les  faire  vendre  pour  le 
paiement  de  ces  dettes  ,  quoique  partie  d'iceux 
ait  été  apportée  par  la  femme  en  mariage  :  mais  la 
femme,  en  vertu  des  fufdites  claufes  Se  de  Tin- 
ventaire  fait  de  fes  meubles ,  pour  empêcher  la 
vence  de  fes  meubles  ,  doit  faire  fa  demande  en 
féparation  de  biens  d'avec  fon  mari ,  &  s'oppofer 
i  la  vente  des  meubles  qu'elle  a  apportés  &  inven- 
toriés dans  l'inventaire  qui  a  été  îait  9  &  en  de- 
mander la  diîlraciion  j  ce  que  le  juge  ne  peut  pas 
lui  refufer.  Et  par  ce  moyen  fes  meubles  ne  font 
point  fuiets  aux  dettes  de  fon  mari ,  contrariées 
ayant  le  mariage  ,  pourvu  qu'ils  fe  trouvent  en 
nature  ;  finon  elle  n'auroit  pas  droit  d'en  repren- 
dre d'autres  pour  &  au  lieu  de  ceux  qu'elle  aaroic 
apportés  ,  que  le  mari  auroii  vendu  :  &  en  cas 
que  fis  meubles  ne  foient  plus  exiftans ,  ou  qu'il 
n'y  en  ait  que  quelques-uns  ,  ou  même  qu'ils  le 
foient ,  mais  que  fon  mari  loit  fufpe(fl:  a  infolvabi- 
lité  ,  elle  peut,  outre  fon  oppofition  pour  la  diP 
tra6lion  de  fes  meubles  ,  s'oppofer  pour  venir  â 
contribution  avec  les  créanciers  faififfans  pour  le 
paiement  de  fes  deniers  dotaux  &  conventions 
matrimoniales  ;  ce  qu'elle  ne  peut  pas  faire  qu'en 
demandant  fa  féparation  ,  parce  que  tant  qu'elle 
cft  commune  ,  fon  m>ari  eft  le  maître  des  biens  de 
la  communauté  ,  quoiqu'ils  viennent  du  chef  de 
fa  fe  ni  me. 

Sans  la  fufdite  claufe,  &  fans  l'inventaire  fait  y 
la  femme  ne  feroît  pas  recevable  â  s'oppofer  à  la 
rente  defdits  meubles  ,  quoiqu'elle  demandât  de 
faire  preuve  qu'ils  lui  appartiendroient  ;  car  elle 
n'y  feroit  pas  reccv-ble  ,  parce  que  le  mari  en  a 
été  fait  le  maître  étant  mis  dans  la  commanauté  , 
&  on  présume  qu'ils  font  tous  a  lui ,  &  on  n'ad- 
n|et  point  la  preuve  au  contraire. 

Que  fi  la  femme  n'avoit  point  ftîpulé  qu'invcn- 


^«   TiT.  X.  DE  COMMUNAUTÉ,  é»^. 

taire  feroit  fait  de  fes  biens ,  mais  fculemen:  qu'il 
fût  porté  par  le  contrat  de  mariage  que  les  meu- 
bles qu'elle  a  apportés  ,  valent  &  font  efthués 
trois  mille  livres  ,  pourroit  -  elle  reprendre 
cette  fomme  fur  le  prix  de  la  vente  des  meubles 
de  la  communauté  par  préférence  aux  créanciers 
faifîfTans  ?  non ,  elle  pourroi:  feulement  s'oppo- 
fcr  ,  pour  être  payée  de  cette  fomme  ,  avec  les 
autres  créanciers  faififfans  en  cas  d'infolvabiliré  à 
contribution  :  la  raifon  de  la  différence  efi,  que 
quand  il  n*y  a  que  Teftimation  des  meubles  ,  ctû 
une  efpece  de  vente  qu'elle  en  a  faite ,  dont  fon 
mari  cfi  devenu  le  débiteur  dès-lors  qu'elle  de- 
mande d'être  féparée  d'avec  lui  mais  la  pro- 
priété des  meubles  eft  confervée  â  la  femme  par 
le  moyen  de  l'inventaire  ,  &c  parlant  elle  les 
peut  revendiquer,  s'ils  fe  trouvent  en  nature  : 
ainfi  ces  termes  mis  à  la  fin  de  cet  article ,  ou 
rejîimation  cVicelui  ^  ne  peuvent  point  recevoir 
d'application  â  ce  cas. 

Pofons  au  contraire  que  ,  la  fufditeclaufe  mife 
dans  le  contrat  ,  &  l'inventaire  fait  des  biens  de 
la  femme ,  le  mari  foit  pourfuivi  pour  les  dettes 
d'icelle  ,  contra(ftées  avant  le  mariage  ,  dans  ce 
cas  fi  les  dettes  de  la  femme  excédent  la  valeur 
des  meubles  qu'elle  a  apportés  en  mariage  ,  le 
mari  e»  eft  déchargé  en  repréfentant  rhiventaire 
d'iceux  ,  &  les  abandonnant  aux  créanciers ,  pour 
être  par  eux  faifis  &  vendus  ,  &  être  payés  du 
prix  en  provenant  ;  ou  fi  l'eftimation  d'iceux  eft 
portée  parle  contra:  de  mariage  fans  inventaire  , 
il  eft  déchargé  de  ces  dettes ,  en  leur  offrant  le 
prix  porté  parle  contratpourl'eftimation  d'iceux  j 
fauf  aux  créanciers  à  fe  pourvoir  fizr  les  immeu- 
bles de  la  femme,  fi  aucuns  y  a;  mais  s'il  n'y  en 
a  point,  le  mari  ne  peut  point  être  tenu  par-deLi 
les  meubles  mennonnés  dans  l'inventaire ,  ou 
reftimation  d'iceui^ 
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La  raifon  eft  qu'il  n'eft  pas  jufte  que  la  charge 
foie  plus  forte  que  rémolument ,  &  que  les  créan- 
ciers de  la  femme  profitent  au  préjudice  da 
mari. 

Que  fi  les  biens  de  la  femme  ne  font  pas  fuffi- 
fans  pour  payer  toutes  fss  dettes ,  les  créanciers 
ne  peuvent  point  demander  au  mari  le  partage  des 
biens  de  la  communauté  ,  mais  ils  font  obligés 
d'attendre  la  diffolution  de  la  communauté,  pour 
être  payés  du  reliant  de  leur  du  ,  fur  la  part  delà 
communauté  qui  appartiendroit  â  la  femm.e  ,  en 
cas  d'acceptation,  Charondas  en  fes  réponfes,  //- 
vre  II 5  chajp,  35?,  remarque  un  arrêt  de  l'an  1 600  , 
rendu  en  la  troifième  chambre  des  enquêtes  ,  qui 
a  jugé  que  les  offres  que  le  mari,  pourfuivi  pour 
les  dettes  de  fa  femme  ,  faifoit ,  étoient  raifonna-. 
bles  ,  favoir  de  quitter  &  abandonner  tous  les 
biens,  tant  meubles  qu'immeubles  ,  qui  lui  avoienc 
été  apportés  par  fa  femme  ,  contenus  en  Tinven- 
taire  par  elle  fait  auparavant  la  confommation  dti 
mariage  ,  &en  confequence  de  les  repréfenter  & 
en  rendre  compte  ,  &  payer  les  arrérages  de  ren- 
tes qu'elle  devoit  depuis  le  jour  de  la  bénédidlion 
nuptiale  ,  jufques  à  la  concurrence  des  fruits  par 
lui  perçus  des  immeubles  appartenans  â  fa  femme, 
&  d^'êtie  ,  par  ce  moyen ,  déchargé  des  dettes 
que  fa  femme  avoit  contradées  avant  le  mariage. 

Le  mari  ayant  été  obligé  de  repréfenter  les 
meubles  que  fa  femme  lui  auroit  apportés  en  ma- 
riage ,  ou  de  payer  leur  eftimation  ,  ilferoit  créaa  ' 
cier  de  fa  femme  pour  la  fomme  à  laquelle  fe  mon- 
leroit  Teftimation  de  fes  meubles  ;  enforte  que 
lui  ou  fes  héritiers  pourroient  la  répéter  fur  les 
biens  de  lafemm»  ou  de  fes  héritiers ,  foit  qu'elle 
acceptât  la  communauté  ou  qu'elle  y  renonçât. 

Le  mari  n'en  feroit  pas  quitte  en  rapportant 
l'iuvemaire  des  meubles  de  fa  femme ,  au  cas 
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les  créanciers  d'icelle  jurtifiaffent  de  la  fraude 
de  la  part  du  mari  &  de  la  femme  ,  leftjuels  n*aa- 
roient  mis  danà  Tinvantaire  qu'une  pink  des 
meubles  qu'elle  auroit  apportés  ,  en  fraude  des 
créanciers. 

Idem  ,  fi  refcimation  des  meuWes  avoit  ctc 
faite  au-deffous  de  leur  valeur  ,  en  ce  cas  le  mari 
feroic  condamné  à  pp^yer  toutes  les  dc:tes  mobi^ 
liaires  de  fa  femme.  La  raifon  eft  que  Tinventairc 
étant  frauduleux  ,  il  feroit  réputé  comme  non 
fait  5  &  il  ne  produiroit  aucun  etïet ,  parce  que 
nemini  fraus Jua  procîejfe débet,  Lapréfomption 
étant  contre  le  mari ,  que  fa  femme  auroit  apporté 
affez  de  meubles  pour  fatisfaire  à  fes  dettes  ,  &  il 
ne  fei'oit  pas  admis  a  juftifier  le  contraire* 

Que  fi  les  meubles  contenus  en  Tin  venta  ire 
n'étoient  plus  en  nature  ,  &  que  Teflimation  n'en 
fut  pas  portée  par  le  contrat  de  mariage  ,  le  mari 
ne  feroit  obligé  qu'à  reftimation  d'iceux ,  laquelle 
feroit  faite  par  experts  ,  félon  &  conformément 
à  l'inventaire  ,  fuivant  cet  article  in  ihie  ,  au- 
quel  cas  ils  demeurent  quittes  ,  rcpréfentanz 
Vinventaire  ou  V eflimation  d'iceiui. 

Que  fi  au  contraire  la  femme  a  apporte  des 
meubles,  &  qu'il  n'en  ait  point  é:é  fait  inventaire, 
nid'eftimation  dans  le  contrat  de  mariage ,  le  mari 

f)eut  être  pourfuivi  pour  toutes  les  dettes  mobi- 
iaires  de  fa  femme  ,  contradées  avant  le  ma- 
riage, parce  qu'il  a  lieu  \ie  préfumer  que  la  femme 
en  a  apporté  affez  pour  fatisfaire  à  fes  dettes ,  le 
mari  devant  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  les  fu- 
jetés  qu'il  pouvoit  prendre  par  le  moyen  de  l'in- 
ventaire. Toutefois  il  n'en  feroit  pas  tenu  ,  s'il 
apparoifloit  par  le  contrat ,  que  la  femme  n'auroic 
apporté  aucuns  meubles  ;  ce  qui  auroit  été  la 
caufe  pour  laquelle  le  mari  n'auroir  pas  fait  faire 
inventaire  des  meubles  de  fa  feaame ,  coiaime  il 
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a  été  jugé  en  l'arrêt  du  fieur  de  Tangy  du  12  mars 
l6oz  y  remarqué  par  les  commentateurs. 
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Contrat  de  femme  mariée  non  autorïfée  ni 
féparée  ^    ejl  nul. 

'  La  femme  mariée  ne  peut  vendre  , 
aliéner  ,  ni  hypothéquer  les  héritages  , 
(ans  Tautorité  &  confentement  exprès  de 
fon  mari  :  Et  s'' il  elle  fait  aucun  contrat fans 
V autorité  &  confentement  de  fondit  mari^ 
tel  contrat  efl  nul^  tant  pour  le  regard  d'' elle 
que  de  jondit  mari  y  &\nen  peut  être  pour^ 
fuivie  y  nifes  héritiers  après  le  décès  de  fon- 
dit mari. 

Cet  article  étoîtlc  105  de  Vancienne  coutume, 
auquel  eft  conforme  Tarticle  134  ci-apiès. 

La  femme  mariée. 

Cet  article  ne  parlant  que  delà  femme  mariée  , 
fcmble  ne  comprendre  pas  la  fiancée  ;  c'ell  le 
fenciment  de  Dumoulin  en  fa  note  fur  Tarticle  87 
de  la  coutume  d'Artois,  que  la  fiancée  peut 
vendre  &  aliéner  fes  biens  :  Hoc  ineptum  ,  dit  ce 
doéleur  ,  cùm  pojjit  ma  jus  vide  lie  et  dlfcede^ 
re  à  fponfaUbus  ,  ff,  de  fponfahbus  per  tO' 
tum. 

Chopin ,  Charondas  6c  autres  font  d'avis  coa- 
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traire;  maisTufage  du  Châtelet  eft  conforme  au 
fenciment  de  Dumoulin  ,  par  la  raifon  que  la  fian- 
cée n'eft  pas  fous  la  puiflance  du  fiancé  :  &.  puif- 
qu'il  n'y  a  que  la  puiffcince  maritale  qui  empêche 
la  femme  de  vendre  &  de  difpofer  de  fes  biens , 
&  les  obliger  ,  cette  caufe  cenant  â  l'égard  de  la 
fiancée  ,  il  y  a  lieu  de  dire  qu'elle  les  peut  aliéner 
&  hypothéquer  fans  le  confentcmcnt  de  fon 
fiancé. 

Cet  article  ne  dit  pas  ,  la  femme  mariée  qulefl 
commune  avec  fon  mari ,  mais  feulement  la  Femme 
mariée  ;  ce  qui  nous  marque  que  ,  quoique  la 
femme  ne  foi:  point  commune  avec  Ion  mari , 
en  ayant  été  féparée  de  biens ,  ou  par  contrat 
At  mariage ,  ou  par  fentencc  du  juge  ,  néanmoins 
elle  ne  peut  point  vendre ,  aliéner  ou  obliger  fes 
biens  fans  le  confentement  de  fon^mai'i^  ce  qui  « 
été  jugé  par  plufieurs  arrêts. 

Si  elle  fait  aucun  contrat* 

La  femme  ne  peut  valablement  aliéner  fes 
biens  fans  le  confentement  de  fon  mari  ,  par 
tjuelque  efpece  d'aliénation  que  ce  foit ,  même 
par  donation  ,  quoiqu'elle  fc  réferve  Tufufruit  ; 
c'eft  l'avis  de  Dumoulin ,  ce  qui  doit  être  fans  dif- 
ficulté :  enforte  que  la  donation  feroit  nulle  à 
Tégard  de  fes  héritiers  ,  quoique  de  fon  vivant 
elle  n'en  ciît  pas  pourfuivi  la  cafTation. 

Mais  la  femme  peut  difpofer  de  fes  biens  par 
teftament  félon  la  difpofition  des  coutumes  des 
lieux  ou  ils  font  fitués ,  fans  être  autorifée  par  fon 
mari  ;  parce  que  telle  difpofition  ne  peut  avoir 
effet  qu'au  tems  que  la  puifTance  maritale  aura' 
GefTé  :  quelques  coutumes  néanmoins  ne  permet- 
tent pas  â  la  femme  de  tefber  fans  le  confentement 
de  foa  mari  3  mais  ,  hors  ces  coutumes  la  femme 

mariée 
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îTiariée  a  la  faculcé  de  tefter  fans  êcre  antonféc^ 

L'obligation  de  la  femme  non  autorifée  efl: 
nulle  ij?Jb  jure ,  fuivam  cet  article  ,  &  partant  elle 
ne  produit  aucun  effet  ni  contre  fon  mari ,  ni 
contr'elle  après  le  décès  d'icelui ,  ni  contre  fes  hé- 
riciefs  après  qu'elle  eft  décédée  ;  quoique  de  fon 
vivant  elle  n'ait  fait  aucune  pourfuite  pour  la 
faire  cafTer  \  &  telle  obligation  efl:  tellement 
nulle  5  qu'il  n*eft  pas  befein  de  lettres  pour  cet 
effet ,  nonobflant  cette  maxime  ,  que  les  voies  de 
nullité  n'ont  point  lieu  en  France;  parce  qu'elle 
ne  s'entend  que  des  nullités  de  droit  ,  &  non  de 
celles  qui  font  portées  par  les  ordonnances  ou  pac 
les  coutumes  ,  lefquelies  font  les  loix  de  France. 

Les  fidéjuifeurs  donnes  par  les  femmes  pour  la 
sûreté-  de^  obligations  ainli  contrariées  ,  ne  font 
point  valablement  obligés  ;  &  en  cas  qu'ils  foient 
pourfuivis  pour  raifon  de  leur  cautionnement  ,  ils 
peuvent  fc  fervir  de  Tcxception  compétente  aux: 
femmes  ;  de  même  que  le  droit  Romain  donne 
l'exception  du  fenatus-confultc  Velleïant  aux  lîdé- 
julfeurs  des  femmes  ,  par  la  raifon  que  telles 
oblî-rations  font  déclarées  nulles  de  plein  droit. 

C'eft  une  queftion  ,  fi  la  femme  peut  accepter 
une  donation  fans  être  autorifée  ?  Je  tiens  indif- 
'tînftement  que  non,  foit  que  le  donateur  fe  ré- 
fcrve  rufufruic  de  la  cliofe  donnée,  ou  non;  parce 
que  la  donation  eH:  un  contrat  fynallagmatique  , 
qui  oblige  les  parties  de  part  &  d'autre.  V oyez 
le  commentaire  in- folio  de  Ferriere. 

Voyez  fur  l'article  2  ;^  4  ,  les  cas  auxquels  la 
femme  mariée  peut  valablement  s'obliger  fans 
être  autorifée. 

\ 
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Article  CCXXIV. 
Si  ta  femme  mariée  peut  ejler  en  jugements 

Femme  ne  peut  efter  en  jugement  fans 
le  confentement  de  fon  mari ,  fi  elle  n'eft 
autorifée  ou  féparée  far  jujlice  ,  &  ladite 
féparatioîi  exécutée. 

Femme  ne  peut  eJler  en  jugement. 

Par  cet  article,  qui  étok  le  io6  de  l'ancienne 
coutume  ,  la  femme  eA  déclarée  incapable  d'eC- 
ter  en  jugement  fans  le  confentement  de  fon 
mari  ;  ènforte  que ,  fans  ce  confentement  ,  les 
fentences  &  jugemens  rendus  contr'elle  ,  feroient 
de  nul  effet. 

Que  fi  le  mari  ïefufe  d*autorifer  fa  femme  pour 
la  pourfuite  de  fes  droits,  elle  fe  doit  faire  auto- 
rifer  par  juftice  ;  &  en  ce  cas  ,  les  condamnations 
rendues  contre  elle  ne  peuvent  pas  être  exécu- 
tées fur  la  communauté ,  fi  ce  n'eft  après  la  difTo- 
lution  d'icelle  ,  pour  la  part  appartenante  à  la 
femme  ,  ou  fur  fes  propres ,  Tufufruit  léfervé  au 
mari  jufques  à  la  difîolution  de  la  communauté  , 
parce  qu'il  eft  le  maître  de  la  communauté  ,  & 
qu'en  icelle  tombent  les  revenus  des  biens  de  fa 
femme,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  i8  no- 
vembre \é\6  ^  cité  par  Tronçon  fur  cet  article  ; 
verho  autorifée. 

L'autorifation  de  la  femme  ,  qui  fe  fait  parjuf- 
t:ce  requiert  connoifTance  de  caufe  \  autrement 
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elle  feroit  de  nul  effet  ,  ia  femme  pouvant  fans 
cela  fe  faire  aucorifer  par  jaflice  ,  pour  agir 
contre  fes  propres  intérêts. 

La  femme  mariée  peut  efter  en  jugem^ent  fans 
Tautoriré  de  fon  mari ,  fi  elle  efi:  féparée  d'avec 
lui  5  &  que  la  féparation  faite  avec  connoiffance 
de  caufe  6c  dans  les  formes  ,  foit  exécutée  fuivanc 
cet  article. 

Il  faut  obferver  un  cas  auquel  la  femme  ,  fans 
être  autorifée  par  fon  mari  ou  par  juftice  ,  peut 
valablement  efter  en  jugement  j  favoir  lorf- 
qu'elle  eft  partie  en  un  procès  avec  fon  mari  , 
parce  qu'en  ce  cas  le  mari  efl  préfamé  avoir  au- 
torifé  fa  femme ,  permettant  qu'elle  intervienne 
en  un  procès  conjointement  avec  lui ,  ainfî  que 
M.  Ricard  a  remarqué  fur  cet  article. 

L'autorité  du  mari  n'eftpas  néceffaire  ,  lorfque 
la  femme  eft  pouiiuivie  pour  crime  ,  (uivant  la 
loi  c'ia mm      de  autor,  prœftan. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même -fî  elle  vouloit  faire 
quelque  pouifuite  criminelle  ,  car  pour  lors  elle 
,  doit  être  autorifée  ,  i  caufe  des  dommages  &  in- 
i{  tcrê:s  auxquels  elle  peut  être  condamnée. 
'\  On  demande  fî  l'autoiité  du  mari  eftnéceffaire 
!à  la  femme  majeure  pour  comparoir  en  jugement 
jen  matière  civile  ,  le  mari  étant  mineur  ?  Cho- 
jpin  ,  de  domcvu  llb*  3  ,  nV.  ,  num.  î  2  ,  cite  un 
jairêt  qui  a  jugé  que  telle  autorité  eft  inutile  ,  & 
liqa'amfi  il  fautiecourir  au  juge. 

Pareillement  le  mari  qui  a  fouffert  la  mort  ci- 
vile ne  peut  auffi  valablement  donner  fon  con- 
'  •  fentement  â  fa  femme.  La  raifon  efl  ,  qu'un  mi- 
'  neur  &  celui  qui  eft  mort  civilement  n'eft  pas 
'  Iperfonne  capable  pour  efter  en  jugement  ,  &  par 
.  conféquent  ne  peut  pas  donner  â  un  autre  fon 
k:onfentement  pour  y  intervenir, 

A  l'égard  du  mineur  ,  la  raifon  eft  qu'il  ne  pei.C 
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pas  efter  en  jugement  fans  Tautorité  d'un  cura- 
teur ,  ainfi  il  ne  peut  pas  valablement  confentir 
que  la  femme  paroiffe  en  jugement. 

Toutefois  un  mari  mineur  peut  donner  fon 
a-itorité  à  fa  femme  majeure  pour  contrarier  va- 
lablement des  obligations  ,  Ôc  faire  tous  ades 
qu'elle  peut  faire  ,  comme  pour  la  vente  de  fes 
biens  ^  de  forte  qu'elle  ne  peut  pas  obtenir  le  bé- 
néfice de  reftitutionen  cas  de  lélion  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  ariêc  prononcé  à  pâques  Tan  i6oS  , 
rapporté  par  Montolon  ,  arrêt  1 1^.  Ce  qu'il  faut 
entendre,  pourvu  que  le  mari  n'y  fut  pas  inré- 
reffé  5  car  autrement  il  pourroit  fe  faire  relever  de 
ce  confentement ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  2  2.  juin  1673  ,  rapporté  dans  le  journal  du  pa- 
lais ,  partie  3. 

Il  arrive  rarement  que  le  mari  mineur  qui  a  au- 
torifé  fa  femme  ne  foit  léfé  dans  les  contrats 
qu'elle  a  faits  j  car  la  femme  qui  a  fouffert  quel- 
que dommage  en  fes  biens  par  le  contrat  qu'elle 
a  pafTé  fous  l'autorité  de  fon  mari,  a  fon  recours 
fur  les  biens  communs ,  &  au  défaut  d'iceux  ,  fur 
les  propres  de  fon  mari,  enforte  que  tout  l'évé- 
nement  retomberoit  dans  la  fuite  fur  le  mineur, 
C7eft  pour  cette  raifon  que  l'arrêt  cité  a  jugé  que 
le  mari  mineur  ne  pouvoit  autorifer  fa  femme  mi- 
neure. 

La  femme  féparée  de  biens  d'avec  fon  mari  ne 
peut  point  vendre  ni  difpofer  de  feS  biens  :  elle 
en  a  feulement  l'adminilhation  ,  fans  qu'elle  aie 
pour  cela  befoin  de  l'autorité  de  fon  mari ,  en- 
îorte  qu'elle  peut  faire  baux  à  loyer  de  fes  im-" 
meubles  ,  bailler  quittance  ,  &  s'obliger  pour  (à 
nourriture  &  entretenement  ;  mais  elle  ne  peut 
pas  ni  aliéner ,  ni  hypothéquer  fes  immeubles 
fans  le  confentement  de  fon  mari,  ou  l'autorité 
.du  juge  â  fon  refus ,  comme  il  a  été  jugé  par  pk- 
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£eurs  arrêts  remarqués  par  Pv'L  le  Prêtre  ,  centu- 
rie I  ,  chapitre  67  ,  &  par  M,  Louée  &:  fon  com- 
mentateur, lettre  F,  chapitre  30. 

Le  juge  ne  doit  pas  autorifer  la  femme  pour  l'a- 
liénation He  fes  biens  qu'avec  très-grande  con- 
noiffance  de  caufe  ,  autrement,  Falicnation  pour- 
roit  être  déclarée  nulle. 

La  femme  ,  quoique  féparée  ,  ne  peut  s'obliger 
valablement  fans  Taucorité  de  fon  mari ,  au  paie- 
ment du  prix  de  l'adjudication  d'an  bien  vendu 
par  décret ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  des 
grands  jours  de  Poitiers  du  21  feptembre  157^- 

Elle  ne  peur  point  auffi  être  valablement  établie 
gardienne  de  biens  fans  cette  autorité  ,  parce  que 
c'eft  une  charge  virile  qui  n'eft  pas  bien  féante  à 
une  femme. 

La  fiancée  peut  efter  en  jugem.ent  fans  être 
autorifée.  Voyez  ce  que  dit  Ferriere  far  l'article 
précédent. 
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Si  le  mari  peut  difi  ofer  des  biens  de  la  com^ 
munauté  ,  &  comment. 

Le  mari  eft  feigneur  des  meubles  & 
conquéts  immeubles  par  lui  faits  durant 
&  conftant  le  mariage  de  lui  &  de  fa  fem- 
me. En  telle  manière  qu'il  les  peut  vendre^ 
aliéner  ou  hypothéquer  ,  &  en  faire 
&  difpofer  par  donation  ou  autre  dif- 
pofition  faite  entre  -  vifs  à  fon  plalfir  & 
volonté  y  fans  le  confentement  de  fadite 
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femme  ,  à  perfonne  capable  ,  &  fan^ 
fraude. 

Le  mari  ejl feîgneurdes  meuhles.  I 

Notre  coutume  ,  par  cet  article  qui  étoîc  le  îotJ 
de  rancieniie  coutume  ,  permet  au  mari  de  difJ 
pofer  des  biens  communs  par  acles  entre  -vifs  ^ 
foit  à  titre  onéreux  ou  lucratif  j  avec  cetce  reftric- 
tion  toutefois ,  que  ce  foit  fans  fraude,  comme  s*il 
donnoit  à  fcs  enfans  ncs  d'un  précéJen:  maria^^c  , 
ou  S"*]!  donnoit  à  des  perfonnes  interpofées  ,  aSii 
qu'après  la  diffolution  de  la  communauté  par  fa 
mort  ou  par  celle  de  fa  femme  ,  les  chofes  données 
lui  fuffcnt  rendues  >  ou  à  fes  héritiers  ,  au  pré- 
)udice  de  fa  femme  ou  des  héritiers  d'icelle  ^ 
telles  donations  feroient  nulles ,  comme  il  a  écé 
jugé  par  plufîeurs  arrêts  remarqués  par  les  com- 
mentateurs. 

Mais  le  mari  ne  peut  pas  difpofer  des  biens  de 
la  communauté  ,  par  dernière  volonté  ,  au  préju-^ 
dice  de  la  part  &  portion  . qui  doit  appartenir  i 
fa  femme  ,  fuivant  Taiticle  296  ci  après ,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  21  janvier  1608,  cité 
par  les  commentateurs. 

La  raifon  efl ,  que  les  dernières  diipofitions 
n'ont  leur  force  qu'au  tems  du  décès ,  auquel  le 
mari  ccffe  d'être  le  maître  des  biens  de  la  com- 
munauté. 

Toutefois  fi  la  femme  renonçoit  â  la  com.mu- 
nauté  après  le  décès  du  mari  ,  tous  les  meubles. 
&  conq'iêcs  qu'il  auroit  légués  ,  appartiendroient 
au  légataire  ,  à  Texclufion  de  fon  héritier,  lequel 
ne  pourroit  pas  prétendre  la  moitié  qui  auroit  ap- 
partenu à  la  femme  fi  elle  avoit  accepté  la  com- 
munauté ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  9  2,vril. 
X^o7    cité  par  les  coinaientateurs. 
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La  raifon  eft,  que  le  mari  étant  le  maître  des 
biens  communs  ,  il  en  a  pu  difpofer  entièrement 
par  dernière  volonté  ;  enlorte  néanmoins  que  la 
Femme  demandant  fa  part  en  la  communauté  ,  elle 
la  rend  partageable  par  fon  acceptation,  con- 
'4:117/11  fi une  panes  ,  fans  laquelle  la  communauté 
n'a  jamais  cefTé  d'appartenir  au  mari ,  &  partant  il 
a  eu  droit  de  difpofer  comme  de  fa  chofe. 

Que  il  le  mari  étoit  condamné  à  mort  pour 
quelque  crime ,  8c  que  fes  biens  fuilent  confîfqués  , 
il  ne  confîlqiie  pas  la  part  de  la  communauté  qui 
appartient  à  fa  femme  ,  parce  que  le  mari  efl: 
maître  &  feigneur  de  la  communauté  pour  en 
pouvoir  difpofer  à  fa  volonté  contrahendo  ,  non 
etiam  deluiquendo^  alla  aiitem  efl  caufa  con^ 
trakendi ,  alia  deLlnqutndi  y  L  i  ^  ^.  i  ^  ff.  de 
eocerc»  acî.  &c  partant ,  en  cas  que  les. biens  du  mari 
foient  confîfqués  j  la  moitié  de  la  communauté  de- 
meure hanchement  &  quittementà  la  femme  ^  fui- 
vant  la  do6lrine  des  arrêts  rapportés  par  Bacqnet 
au  traité  des  droits  de  juftice ,  chap^  1  ^  ,  nomb. 
61  &  84,  &par  Mr  Louet ,  lettre  C,  chap.  51  , 
&  par  Brodeau  fur  M.  Louet  ,  lettre  C  ,  cliap.  3  ^. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  le  mari  avoit  feu- 
lement été  condamné  pour  fon  délit  aune  amende 
pécuniaire,  car  en  ce  cas  telle  amende  fe  prend 
lur  le  total  des  biens  communs  ;  ainfi  jugé  par  ar- 
rêt du  7  feptembre  1624,  cité  par  Brodeau  f  :r 
M*  Louet ,  lettre  D ,  chap»  i  ,  comme  il  a  été 
jugé  ,  que  les  biens  de  la  communauté  pcuvoicnt 
être  failli  pour  Tin^érêt  civil  d^'un  incendie  com- 
mis par  le  mari,  pour  lequel  il  avoit  été  banni  du 
reffoitxlu  parlement  de  Paris ,  quoique  la  femm.e 
etït  été  féparée  de  biens  depuis  fa  condamnation^ 

Pareillement  fi  le  mari  étoit  condamné  à  mort 
ou  aux  galères  perpétuelles  ,  &  que  les  biens  fuf- 
feut  confifqués ,  cette  connfcation  ne  pourroic 
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avoir  lieu  au  préjudice  de  fa  dot ,  de  Ton  douaire  , 
&  de  fes  autres  conventior^s  macrimoniales.  La 
raifon  efl  que  le  mari  ,  par  fon  crime  ,  ne  peut 
pas  priver  fa  femme  des  droits  qu'elle  a  fur  fes 
hieas  en  vertu  de  fon  contrat  de  mariage  ,  la  peine 
des  délits  ne  devant  pas  paffer  à  d^autres  qu'à 
ceux  qui  les  ont  commis,  pœna  delicli  fuos  au- 
tores  manere  débet. 

Il  y  auroit  plus  de  difficulté  de  favoir  (î  le  mari 
confifquant  fon  fief  par  félonie  ,  la  femme  ne 
pourroit  prendre  fon  douaire  fur  icelui.  Il  fcm'ole 
que  le  douaire  fe  peut  prendre  (ur  le  fief  tombé 
en  commife  par  félonie,  ou  par  défaveu  de  la  part 
du  mari,  parce  que  les  fiefs  font  héréditaires  & 
patrimoniaux  en  France  ;  ce  qui  a  été  jugé  ainfi 
par  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  ,  le  30  odobrc 
1573  ,  remarqué  par  Bacquet  en  fon  traité  des 
droits  de  juiHce,  chapitre  \  1  ,  nombre  Par  cet 
arrêt,  il  fut  jugé  que  les  terres  commifes  pai:  la 
fc'lonie  du  vaffahf  étoient  pas  feulement  fujettes  au 
douaire  ,  mais  qu'elles  e toi  ont  a  ffc6i:ées  5:  hypo- 
théquées avec  les  autres  biens  du  défunt  pour  le 
paiement  de  fes  dettes. 

Mais  depuis,  par  autre  arrêt  du  10  mars  ^^34, 
le  contraire  a  été  jugé,  tant  contre  la  femme  que 
contre  les  autres  créauciers;  cet  arrêt  eû  conforme 
à  la  do6liine  des  fiefs,  mais  il  eft  bien  rigoureux  ; 
car  le  droit  du  fcigneur  qui  eft  préfimé  n'inveflir 
fes  vaffaux  qu'à  la  charge  de  fes  droits  féodaux  & 
du  droit  de  reverfion  quand  le  cas  échéra  ,  efl 
plus  ancien  que   cebii  des  créanciers  de  fon 

De  cet  article  5  il  s'enfuit  que  le  mari  n'efi:  pas 
obligé  au  paiement  des  dépens ,  dommages  ,  in- 
térêts &  réparations  civiles  adjugées  contre  fi 
femme  pour  délit  qu'elle  auroit  commis,  fai:fà~ 
la  partie  à  fe  pourvoir  après  la  difloluûon  du  m^- 
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riage  ,  tant  fur  les  propres  de  la  femme  ,  que  fur 
la  portion  qu'elle  pourra  avoir  dans  la  commu- 
nauté ,  au  cas  qu'elle  ou  fes  héritiers  l'acceptent. 

La  raifon  eft ,  que  la  communauté  appartient 
au  mari ,  tant  qu'elle  dure  ,  &  qu'on  ne  lui  peut 
pas  ôter  la  jouiffauce  des  biens  de  fa  femme,  donc 
il  ne  jouit  qu'à  titre  onéreux  ,  &  pour  foutenir  les 
charges  du  mariage. 

Toutefois  les  propres  de  la  femme  pourroient 
être  vendus  à  la  charge  de  i'ufufruit  réfervé  au 
mari  tant  que  dureroit  le  mariage  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  i  S  novembre  i  6  i  d  ,  remarqué 
par  Tronçon  fur  l'article  224  ,  in  verho  autorifée.. 


Article  CCXXVL 

Le  mari  m  peut  dlfpefer  des  propres  de  fcL 
femme. 

Le  mari  ne  peut  vendre  ^  échanger  ^. 
faire  partage  ou  licitation ,  charger  ,  obli- 
ger 5  ni  hypothéquer  le  propre  héritage: 
de  fa  femn^re  y  &  icelle  de  par  lui  autod- 
fée  à  cette  fin» 

Cet  article  étoit  le  108  de  l'ancienne  cautuoie^ 

Le  mari  ne  peut  vendre. 

En  pays  coutumier  ,  la  loi  I.ulia  portant  pro«- 

hibi^ion  au  mari  d'engager  le  fonds  dbtdl  de  {a: 
femme  ,  même  de  fon  confentement ,  n'eft  pas  ob- 
fervée  ;  car  les  femmes  majeures  peuvent ,  avec 
l'autorité  de  leurs  maris ,  vendre  &  hypothéqueii 
fcurs  UTuneublfis». 
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Cette  loie/l  obfervée  dans  les  pays  de  droit  écric^, 
qui  ne  reffortiiïent  pas  au  parlement  de  Paris  ; 
mais  pour  ceux  qui  font  du  reiïbrt  de  ce  parle- 
nien:  ,  elle  n'y  efl  pas  obfervée  :  il  y  a  une  dé-, 
claration  du  mois  d'avril  1664,.  par  laquelle  le 
roi  a  déclaré  bonnes  &  valables  les  obligations 
paffées  par  les  femmes  autorifées  par  leurs  maris, 
dans  le  pays  du  Lyonnois  ,  Beaujoloi^,  Forez  & 
fl'îâcoimois ,  nonobftant  la  prohibition  de  cette 
loi  :  ce  qui  a  été  depuis  confirmé  par  les  arrêts, 
de  la  cour  :  voyez  le  commentaire  in- fol,  de 
Ferriere  fur  Tarticle  113,  glof.  i,  num..^^  & 

Que  fi  le  mari  appréhendé  une  fucceffion  qui 
feroit  échue  à  fa  femme  ,  fans  qu'elle  y  eut  donné: 
fon  confentement  ,  elle  ne  feroit  pas  cenféc  héri-- 
tiere  ,  quoiqu*en  conféquence  elle  eiît  fait  quel- 
ques adles  d'héritier,  &  elle  s'en  pourroit  faire- 
relever  par  lettres  royaux  ,  le  tacite  confente-. 
nient  provenant  des  a6î:es  d'héritier  qu'elle  auroit; 
faits  n'étant  pas  fuffifant  pour  l'obliger  comme; 
héritière  ,  parce  que  les  a6les  qu'elle  auroit  faits  ,. 
feroient  cenfés  avoir  été  faits  à  caufe  de  la  puif- 
fànce  maiitaîe,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  dUi 
21  février  1  ^of. 

Cet  article  ne  s'entend  qu'.i  l'égard  de  la  femme  ^, 
c'eft-à-dire  ,  que  la  vente  ,  l'aliénation  du  fonds  : 
appartenant  à  la  femme  ou  hypothèque  conftituée 
fur  icclui  par  le  mari  fans  le  confentement  de  la. 
femme  ,  eft  nulle  à  Tégard  d'icelle  ,  mais  elle  eft: 
valable  à  l'égard  du  mari  ,  lequel  efl  tenu  de  i'é- 
vi^lion  envers  l'acquéreur ,  enforte  même  que 
l'acquéreur  demeure  pofféffeur  du  fonds  qui  lui  ai 
été  vendu  ,  tant  que  durera  le  mariage,  &  il  en ^ 
fera  les-  fruits  fiçns  ,  parce  qu'il  efl  cenfé  avoic- 
v.endu  le  droit  de  jouifiance  qu'il  y  avoir,  fans  que- 
la  fenime  puifTe.rempêcher ,  fi,  ce  n'eft      fe  rai-^ 
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fant  réparer,  parce  que  par  la  féparatioii  elle  re- 
prend radininiftration  de  fes  biens  qu'elle  avoit 
tranfmife  à  fon  mari  ,  pour  foutenir  les  charges 
du  mariage. 


Article  CCXXVII. 

Le  mari  peut  faire  baux  des  biens  de  fa 
femme. 

Peut  toutefoisle  mari  faire  baux  à  loyer 
ou  moifon  à  fix  ans  pour  héritages  aflis  à. 
Paris ,  bi  à  neuf  ans  pour  héritages  affis 
aux  champs^  &  au-deffous  fans  fraude. 

Faire  baux  à  loyer. 

Quoique  cet  article  porte  que  le  maii  ne  pewt 
faire  baux  des  biens  de  fa  femme  que  pour  le  tems- 
porté  par  cet  article  ,  ce  n'ell  pas  à  dire  que  le' 
mari  piit  faire  cafTer  un  bail  pour  le  tems  qui  ex- 
céderoir,  car  il  ne  pourroit  pas  contrevenir  à  fon 
propre  fait  ;  mais  cela  fe  doit  entendre  au  préju- 
dice de  la  femme  ,  enforte  que  la  femme  peut  ^. 
après  la  mort  de  fon  mari,  faire  annuller  le  bail 
fait  de  fes  biens  pour  le  tems  qui  excède  celui i 
qui  eflporrdpar  cet  article. 

Mais  elle  ne  le  pourroit  faire  s'il  étoît  fait  con- 
formément à  la  difpofition  de  cet  article  ,  pourvu 
que  le  bail  ait  été  fait  fans  fraud-e;  car  fi  la  femme 
ou  fes  héritiers  proiivoient  du  dol  de  la  part  du^ 
mari  en  faifant  le  bail  d'un  .héritage  appartenant 
i  fa  femme,  \Vy  auroitlîeu  à  faire  cafTer  le  bailp, 
CÀoimie  6  on:^  juAifioit  que-  le  mari  auroit  feit  uni 
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bail  à  vil  prix  pour  en  tirer  quelque  fomme  d'ar* 
gent  qui  n'auroit  pas  été  portée  par  le  bail,  que 
nous  appelions  pot-de  vin. 

Automne  ,  fur  la  loi  fi  filio  familias  ^  §•  iilt* 
ff*  foL  matrim.  remarque  deux  arrêts  qui  ont  jugé 
que  la  femme  eff  tenue  entretenir  les  baux  faits  par 
Ion  mari;  ç^eft  le  fenciment  de  Dumoulin  fur  Tar- 
ticîe  30 ,  num,  po  de  la  coutume  de  Paris,  de  Co- 
varruvias,  variar.  refolut.  z^num.  5  in  fine. 

Eafnage fur  Tarticle  538  de  la  coutume  de 
Normandie ,  dit  que  le  parlement  de  Rouen  Fa 
jugé  ainfi  par  plufieurs  arrêts,  &  notamment  par 
;?irrêt  du  13  janvier  1^3^,  contre  un  nommé  du 
Bofc  j  qui  vouiojt  expulfer  le  Fermier  auquel  fon 
père  avoit  fait  bail  du  bien  de  fa  mere  pendant  le 
snariage  ,  &  que  la  loi  fi  quis  damum ,  ff.  lo.c\  qui 
ne  parle  que  de  l'ufufruitier,  n'a  pas  lieu  â  l'é- 
gard du  mari ,  lequel  efl  confidéré  comme  le  maître 

le  propriétaire  des  biens  dotaux. 

Il  en  eft  de  même  des  baux  faits  par  le  mari 
des  biens  de  fa  femme,  comme  des  baux  faits 
par  un  tuteur  ou  curateur  du  bien  de  fes  pupilles , 
ou  de  fes  mineurs,  lefquels  doivent  être  entre- 
tenus pa,r  eux  après  que  la  tutelle  ou  la  curatelle 
a  pris  fin  :  or,  les  baux  faits  par  les  tuteurs  ou  cu- 
rateurs doivent  être  entretenus  par  les  pupilles 
ou  les  mineurs ,  poprvu  qu'ils  n'excèdent  pas  le 
tems  porté  par  ceç  article  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  à\x  7  janvier  r6ii,  rem.arqué  par  Mor-r 
nac  fur  la  loi  minorlbus  ,  2  ,  Ç,  fi.  tutor  vel  cu-^ 
rat,  inter*  &  par  Chopin  dans  (on  commentaire 
fur  cette  Goiiîume  ,  llb.  2  ,  tit,  y,  mm*  /8. 

Lorfque  le  bail  excède  le  tems  porté  par  cet  ar«t 
îkle,  il  n'ellpas  nul,  mais  il  eft  réduélible^ 

Les  baux  des  biens  des  mineurs  &  des  biens  d'Q 
réglife ,  nç  doi  vent  point  excéder  le  tems  por- 
|)^r  çet  article,  &  s'ils  çafTent ,  <Sc  ç^'ïl  y  li^ 
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de  foupçonner  de  la  fraude  ,  ils  peuvent  être 
caffés  pour  le  tems  qui  eft  à  échoir ,  fiiion  ils  font 
réduâribles. 

Que  fi  les  baux  écoient  faits  par  amicipation  , 
ç*eft  à-dire  ,  pins  de  fix  mois  auparavant  Texpira- 
tioa  des  précédens ,  ils  pourroienc  être  calTés  au 
cas  que  ie  mari  vint  \  mourir  auparavant  cpe  le 
bail  précédent  fiit  expiré  ,  comme  il  s'obferve  à 
Tégaid  des  biens  de  Téglife  &c  des  mineurs ,  dont 
on  ne  peut  point  faire  baux  plus  d^  fix  mois  avant 
Texpiration  du  précédent  ,  comme  il  a  été  jugé, 
par  les  arrêts  remarqués  par  M.  Louet  Se  fon 
commentateur ,  lettre  B  ,  nombre  5,,  &  par  M.  le 
Preftre  ,  centurie  i  ,  chapitre  3  c. 

Il  faut  dire  pareillement  que  les  tuteurs  ne  peu- 
vent faire  baux  des  biens  de  leurs  mineurs,  excé- 
dans  le  tems  porté  par  cet  article  :  autrement  ils 
feroient  cafTés  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
7  janvier  i^ti,  remarqué  par  les  commentateurs 
fur  cet  article. 

Quoique  r.et  article  dife  généralement  que  le 
mari  peut  faire  baux  à  loyer,  pour  héritages  a^fis 
en  cette  ville  ,  ou  à  moifon  ;  c'cft  à-dire  ,  à  fermç 
pour  héritages  fitués  au^  champs  5  cependant  le 
mari  peut  faire  baux  a  loyer  pour  maifons  fifes 
hors  cette  ville  ,  pour  fix  ans  ,  comme  pour  mai-» 
fons  fifes  en  cette  ville* 

Article  CC XXVI IL 

Sî  le  mari  peut  obliger fa  femme. 

Le  mari  ne  peut^  par  contrat  &  obîîr 
gation  faits  devant  ou  durant  le  mariage 
obliger  fa  femme  fans  fon  confentemept  ^ 
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plus  avant  que  jufques  à  la  concurrence:  ^ 
de  ce  qu'elle  ou  (es  héritiers  amendent  de  1 
la  communauté;  pourvu  toutefois  qu a-  1 
près  le  décès  de  Tun  des  conjoints  y  folt:^ 
feit  loyal  inventaire  ,  Sc  qu  il  n  y  ait  faute  , 
ni  fraude  de  la  part  de  la  femme  ,  ou  de:  l 
fes  héritiers» 

Le  mari  ne  peut*. 

Nous  oWerverons  fur  cet  article  :  ■ 

I.  Que  la  femme  ,  quoique  commune  ,  ne* 
peu:  être  obligée  aux  dettes  de  la  communauté: 
fans  fon  confencement  ,  plus  avant  que  ce  dont'<i 
elle  en  amende  ,  quoiqu'elle  accepte  la  commu- 
nauté 5  &  que  par  telle  acceptation  elle  femble 
s'obliger  aux  dettes  communes  ;  ce  qui  efl:  con- 
traire â  la  fociété  contra6lée  entre  d'autres  parti-  ^ 
culiers par  laquelle  un  des  aflocié?  oblige  foli--'| 
dairement  un  cîiacun  des  a{fociés  ,  en  contraflant:' 
pour  le  fait  de  la  fociété; 

La  raifon  eft,  que  la  communauté  de  biens  eft  " 
introduite  en  faveur  de  la  femme  ,  &pour  l'obli- 
ger à  prendre  foin  de  conferver  les  acquifitions 
qui  fe  font  par  le  mari  ;  mais  parce  que  le  mari; 
eft  le  maître  des  biens  communs,  &  qu'il  arrive:^ 
fouvent  que,  fans  la  participation  de  fa  femme  y, 
il  difîipe  tous  les  biens ,  &  qu'il  contra6le  des  ,' 
dettes  confîdérables  (ans  qu'elle  en  ait  connoif-' 
fance  ,  il  feroit  injufbc  que  telles  obligations  fuf-  * 
fent  exécutoires  contre  la  femme  ,  quoiqu'elle 
acceptât  la  communauté  ,  Bl  que  ce  qui  aaroit:' 
été'  introduit  en  fa  faveur  ,  fdt  la  caufe  de  la.:.j 
perte  de  tous  fés biens. 

La  même  faveur  eft  accordée  à  fes  héritiers 
quoique  coUatérauXo.  ' 
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n',,Qiie  la  femme  eft  obligée  de  faire  loyal  in-^ 
niencaire  des  biens  communs  après  le  décès  de  fon 
niari  ,  pour  n'être  tenue  des  dettes  de  la  commu- 
nauté; enforte  que  û  elle  n'avoit  point  fait  in- 
ventaire &  que  néanmoins  elle  eut  difpofé  des> 
biens  de  la  communauté  ,  ou  qu^elle  eiit  fait  in-^ 
v.entaire ,  mais  qu'il fiît  frauduleux,  &  qu'on  prou- 
vât qu'elle  eut  fouftrait  quelques  biens  communs 
en  ce  cas  elle  pourroit  être  pouifuivie  pour  moi-, 
tié  des  dettes  de  la  communauté ,  comme  il  a  été 
jugé.  par  arrêt  du  4  juillet  1 5  87  ,  au  profit  de  Jean 
JVleflier  ^  cité  par  les  commentateurs.. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  héritiers  de  \à 
femme. ,  lefquels  font  tenus  des  dettes  de  la  corn- 
ipunauté,  &  ils  en  peuvent  être  pourfuivis  par  les 
créanciers  ,  fi.  on  prouve  qu'ils  ayent.  fouftrait 
des  biens  de  la  communauté. 

III.  Que  la  femme  acceptant  la  communauté 
s'èblige  à  payer  la  moitié  des  dettes  d'icelle  ,  en- 
forte  qu'elle  en  peut  être  pourfuivie,  ou  fes  héri- 
tiers ,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  point  . ce  qu'elle 
en  peut  demander.. 

Toutefois  le  créancier  au  profit  duquel  le  mari: 
a  pafle  une  obligation  pendant,  la  communauté  , 
peut  ,  après  la  mort  du  mari,  s^adrefler  diredte-- 
ment  à  fes  héritiers  ,  fans  s'adrefler  â,  fa  veuve,, 
ou  au  mari  fans  s'adreffer  aux  héritiers  de  la^ 
femme ,  quoiqu'elle  ou  fes  héritiers  foient  tenus- 
de  payer  la  moitié  de  l'obligation  ,  comme  il  a  . 
été  jugé  par  arrêt  donné  au  rapport  de  M.  le  Prê-- 
tre  le  3  mars  ,  &  prononcé  le  8  en  fuivant  iéo8  ^, 
rapporté  par  lui  dans  fes  queilions  de  droit,  cen-- 
turie  2  ,  chap.  71,. 

La  raifon  eft  ,  que  It  créancier  a  contrarié- 
av€C  le  mari,  ainfi  le  mari  eft  fon  débiteur  pour, 
le  tout-,  fauf  tel  recours  qu'il  trouvera  à  propos .; 
çpntrejcst  hcritier$,de.fa.femJîie  I  le  partage  deia  . 
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communaïué  ne  pouvant  préjudicier  aux  droits 
des  créanciers  cjui  ne  font  point  parties  dans  ce 
partage  ,  lequel  ne  doit  ç^roduire  fon  effet  qu'entre 
le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé. 

IV.  Que  la  femme  acceptant  la  communauté , 
en  peut  reprendre  de  ce  qu'il  y  a  apporté  ,  ou  ce 
qui  efi"  entré  de  fa  part  pendant  le  mariage,  parce 
qu'elle  ne  peut  pas  reprendre  des  biens  qui  fonc 
communs  entr'eile  &  les  héritiers  de  fon  mari 
lefquels  do'vent  être  partagés  fçlon  la  difpofition 
de  l'article  fuivam  ,  ou  de  la  convention  des 
parties. 

V»  Quç  cet  article  ne  peut  s^entendre  qu^an 
cas  que  la  femme  accepte  la  communauté  j  car  fi 
elle  y  renonce  ,  elle  ne  peut  point  être  tenue  des 
dettes  contractées  par  le  mari  ,  foit  devant  oa 
pendant  le  mariage. 

VI.  Que  cet  article  s*entend  au  cas  que  la 
claule  ,  que  chacun  des  futurs  conjoints  paiera 
les  dettes  par  lui  contrariées  avant  le  mariage , 
ne  foit  pas  portée  par  le  contrat  ;  car  quand  elle 
y  eft  inférée  ,  la  femme  ou  fes  héritiers  n'en  font  \ 
point  tenuSf  j 

VIÎ.  Que  cet  article  s*entend  après  la  diffolur 
tion  du  mariage  par  la  mort  de  l'un  des  con- 
joints ,  &  non  lorfque  les  créanciers  du  mari  | 
agiffènt  contre  lui  pendant  le  mariage  pour  le 
paiement  de  ce  qu'il*  leur  doit ,  auq^uel  cas  voyei 
les  articles  221  &  212» 

Soit  fait  loyal  inventaire.  u 

La  fî'mme  furvivant  fon  m?ri  doit  faire  inven»  il 
taire  des  biens  délailîes  après  fon  trépas  ,  foit  * 
qu'elle  accepte  la  communauté  ou  qu'elle  y  re»  | 
nonce  ,  l'héritier  préfompiif  préfent  ou  duement  I 
appellé^  &  s'il  n'en  paroît  aucun,  ou  q^u'il  foix: 
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abfent ,  il  doit  être  fait  en  préfence  du  procureur 
du  roi  ;  le  plus  sur  efl:  de  faire  appofer  le  fcellc. 

Que  il  le  mari  i/a  laiflé  aucuns  effets  mobiliai- 
res  5  la  femme  ,  pour  fe  décharger  des  dettes  , 
doit  prendre  aâ:e  pardevant  notaires  ,  que  fon 
mari  n*a  laiffe  aucuns  effets  ;  pour  cet  effet ,  les 
notaires  doivent  fe  tranfporter  dans  la  maifon  du 
défunt ,  &  donner  a6le  à  la  veuve  de  ce  que  les 
domefliques  Se  voifins  ont  déclaré  qu^ils  n'^ont 
aucune  connoiiTauce  que  le  défunt  ait  laiffé  au- 
cuns biens  meubles  ou  immeubles. 

Quoique  la  femme  n*ait  pas  compris  tous  les 
effets  dans  l'inventaire,  on  ne  préfume  pas  pour 
cela  de  la  mauvaife  foi  de  fa  perfonne  ,  au  cas 
qu'enfiite  elle  ait  baiilé  un  état  au  ju^e  ou  aux 
notaires  des  chofes  omifes  *,  ce  qui  depead  des 
circonflances  ,  par  lefquelles  on  juge  de  la  fouf- 
tradlion  &  durecélé  :  voyez  iîîfnï  fur  Tart.  137. 

Article  CCXXIX. 

Comment  fe  Jivife  la  communauté. 

Après  le  trépas  de  Tun  defdîts  con- 
joints, les  biens  de  ladite  communauté 
fe  divifent  en  telle  manière  que  la  moitié 
en  appartienne  au  furvivant,  &  Tctutre 
moitié  aux  héritiers  du  trépalTé. 

j4près  le  trépas. 

Cet  article  cui  étoit  le  t  1 1  de  Tanciennc  cou- 
tume, s'entend  fclon  1^  cas  ordinaire  ;  z\x  les 
çQntraûans  peuvent  ftipuler  a,u  contraire  ^  cjue 
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les  héritiers  de  la  femme  ne  pourront  rien  pré- 
tendre en  la  communauté,  &  telle  convention 
a  lieu  même  â  l'égard  des  enfans  héritiers  de 
leur  mère  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  pre- 
mier juin  1625'  ,  rapporté  par  du  Frefne,  livre  i, 
chap.  45. 

Le  mari  peut  auffi  ffîpuler  par  contrat  de  ma- 
riage ,  que  la  femme  n'aura  qu'un  quart  ou  qu'un 
tiers,  ou  autre  portion  dans  les  biens  communs  , 
comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts. 

Toutefois  fi  par  contrat  de  mariage  il  étoit  con- 
venu que  le  furvivant  des  conjoints  auroic  par 
préciput  &  fans  charge  de  dettes,  favoir  le  mari  , 
îes  habits  ,  (es  armes  ,  chevaux  ou  fes  livres ,  fé- 
lon fa  qualité  ;  &  la  femme  ,  fes  habits  ,  bagues  & 
joyaux  ,  rhéritier  du  prédécédé  ne  peut  fe  fervir 
de  telle  convention,  parce  qu'elle  eft  reftreime - 
à  la  perfonne  du  furvivant  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  1 6  juin  f  ^  7  ^ . 

X^cs  biens  de  la  communauté  fe  divifent  par 
înoiîié.  entre  le  furvivant  Se  les  héritiers  du  pri- 
décédé,  au  cas  que  la  femme  ou  fes  héritiers  ac- 
ceptant la  communauté  ,  quoi  faifant  ,  ils  font, 
obligés  à  la  moitié  des  dettes  d*icelle  ,  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qu'ils  en  amendent. 

La  femme  q^ii  a  abandonné  fon  mari  avant  fon 
décès  ne  p-^  vi  point  de  part  en  Ci  communau- 
té com  r--  éuanr  indigue  de  participer  aux  biens 
qu^il  ^\  c  -j'Ms  par  fon  travail  &  par  fon  indufirie  , 
comme  ii  a  été  jufré  par  deux  arrêts,  le  premier 
du  7  mai  î  5  97  ,  Tautre  du  20  janvier  1^71.  Voye'^ 
le  commentaire  de  Ferriere  fur  cet  article,  num, 

II  y  a.  d'a:Utres  cas  auxqiiels  la  femme  ou  fes  hé- 
ritiers ne  prennent  point  part  dans  la  communaucé. 

Le  premier  ,  quand  au  jour  du  décès  de  Vim  des 
conjoints,  il  y  auroiî  féparacion  de  biens.,  ou.  die, 
corps  &  de  biens* 


Article    CCXXX.  4| 

Le  deuxième  ,  lorfque  la  veuve  ou  fes  héritiers 
renoncent  à  la  communauté. 

Le  troifieme,  quand  il  y  a  convention  par  le 
contrat,  que  la  veuve  ou  Ces  héritiers  n'auront 
point  de  communauté  ,  ou  que  pour  tout  droit  de 
communauté  ils  n'auront  qu'une  certaine  fomme» 

Le  quatrième  ,  lorfque  la  femme  a  été  convain- 
cue &  condamnée  d'adultère  :  voyez  i?i/râ  fur 
l'article  2,48. 

La  femme  ou  fes  héritiers  préSant  la  moitié  des 
biens  de  la  communauté,  font  tenus  de  contri- 
buer pour  moitié  au  paiement  des  dettes ,  parce 
que  les  biens  ne  font  entendus  que  dcducîo  œre 
aliaio  ^  &  que  celui  qui  prend  l'éniolument , 
doit  foutenir  les  charges  yno  rata  portione  ,  en- 
forte  néanmoins  qu'ils  ne  pourroient  en  être  tenus 
que  jufqu'à  concurrence  de  rémolumenc,  comme 
il  3  été  dit  ci-deffuc. 

A  l'égard  des  frais  funéraires  du  prédécédé  ,  ifs 
fe  paient  par  fes  héritiers ,  &  ne  font  pas  dette  de 
la  communauté  :  voyez  le  commentaire  in-foU  de 
Ferrierc, 


Article  CCXXX. 

Si  les  conquêts  font  propres  aux  héritiers  des 
conjoints  ,  &  Ji  les  pere  &  mere  en  ont 
Vu/ufruit. 

Laquelle  moitié  des  conquêts,  advenue 
aux  héritiers  du  trépaffé ,  eft  le  propre  hé- 
ritage défaits  hé.  itiers.  Tellement  que  fi 
lefdits  héritiers  vont  de  vie  à  trépas  fans 
hoirs  de  leur  corps  ,  icelle  moitié  re- 
tQ-urne  à  leur  plus  prochain  héritier  du 
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coté  &  ligne  de  celui  duquel  leur  eft  ad- 
venu4^  ladite  moitié.  Dejquels  biens  toute-^ 
fois  les  pere  &  mere  ^  aïeul  ou  aïeule  Juccé- 
dans  à  leurs  en/ans  ^jouiront  par  ufufruit 
leur  vie  durant  ^  au  cas  qu  ïlny  ait  aucuns 
defcendans  de  t acquéreur. 

Laquelle^  moitié  des  conquéts. 

Cet  article  5  qui  écoit  le  t  1 1  de  rancienne  co 
tume  ,  contient  deux  parties  : 

La  première  eft,  que  la  moitié  des  conquê 
avenue  aux  héritiers  du  prédécédé  des  conjoint 
pendant  le  mariage .  font  faits  propres  à  fes  héri- 
tiers, enforte  qne  par  leur  mort  ils  doivent  parve- 
nir â  leurs  plus  proches  héritiers  du  côté  &  ligne 
de  celui  des  conjoints,  par  le  décès  duquel  cette 
moitié  leur  eft  échue.  Et  partant,  fi  le  fils  fuccede 
â  fa  mere  en  tels  biens ,  &  qu'il  décède  fans  en- 
fans,  iaiffant  pour  plus  proche  parent  un  frère 
confanguin  &  un  couiin  maternel,  le  coufin  ma- , 
ternel  doit  être  préféré  au  frère  confanguin  dans 
la  fucceftion  de  ces  conquêts ,  lefquels  ont  été 
faits  propres  nailTans  maternels  au  fils  ,  auquel  ils 
font  échus  par  la  fucceffion  de  fa  mere  :  ainfi  ils 
doivent  retourner  à  les  héritiers  maternels. 

Il  en  ftiut  dire  de  même  fi  tels  propres  parvien* 
nent  aux  petits-fils ,  &  qu'ils  aient  fait  fouche  pla* 
fieurs  fois  en  la  diredle  ;  car  leurs  héritiers  colla- 
téraux ,  pour  y  fjccéder ,  doivent  être  du  côté  & 
ligne  de  celui  des  conjoints  auquel  ils  ont  été  ré- 
putés conquêts ,  &  par  la  fucceffion  duquel  ils  ont 
été  faits  propres  naiffans  à  leurs  enfans. 

La  deuxième  partie  de  cet  article  eft ,  que  les 
pere  &  mere,  aïeul  ou  aïeule^fuccédans  à  leurs 
enfans ,  jouiffent  par  ufufi'uit  de  la  moitié  de  tels 
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conquêts  ,  qui  leur  eft  échue  par  la  fucceflion  du 
prédécédé  ,  pourvu  qu'il  n'y  aie  aucuns  enfans 
ou  defceudans  de  Tacquéreur.  La  fin  de  cet  ar- 
ticle a  été  ajoutée  à  la  réformation  de  la  coutume, 
avec  l'article  314  qui  eft  conforme.  Voyez  ce 
que  dit  Ferriere  fur  cet  article ,  afin  de  ne  pas  rd- 
péter  la  même  chofe. 
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qui  appartiennent  les  fruits  des  propres 
pendans  au  fonds  au  tems  du  nécès. 

Les  fruits  des  héritages  propres  ,  pen- 
dans par  les  racines  au  tems  du  trépas  de 
l'un  des  conjoints  par  mariage ,  appartien- 
nent à  celui  auquel  advient  ledit  héritage, 
à  la  charge  de  payer  la  moitié  des  labours 
&  femences. 

Les  fruits  des  héritages  propres. 

Cet  article  eft  fondé  fur  ce  que  les  fruits  pen- 
dans par  les  racines  font  partie  du  fonds ,  quoi- 
qu'ils foient  mûrs  ,  /.  fmclus  ,  ff,  de  rei  vhidi*- 
cat,  &  partant  ils  n'entrent  point  dans  les  biens 
communs ,  quoiqu'ils  foient  coupés  le  letidemain 
de  la  mort  du  prédécédé  des  conjoints,  ainfî  qu'il 
s'obferve  à  1  égard  des  héritiers  de  l'uftifi uitier , 
lefquels  ne  peuvent  rien  prétendue  aux  fruits  prcrs 
i  cueillir  au  tems  de  fa  mort ,  connue  il  a  été 
jugé  parplufieurs  arrêts  ,  L  fi  frucîuarïus  z  ^  ,  ffl 
quib,  mod.  ufusfr,  vel  uf.  amitt.  &  L  bon-^ 
fidei  48,  ff,  de  acquïr.  rer.  domin.  Se  en  ce  cas 
Iç  propriétaire  du  fonds  eft  feulcmeat  obligé  de 
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rendre  aux  héritiers  de  ruTuFruitier  les  frais  des 
labours  &  femences  y  mais  entre  conjoints;  le  pro- 
priétaire du  fonds  eft  feulement  tenu  d'en  rendre 
la  moitié. 

La  raifon  eft ,  que  iî  tels  frais  n'avoient  été  faits, 
ils  feroient  reftés  en  la  communauté  ,  par  le  par- 
tage de  laquelle  la  moitié  d'iceux  parvicndroit  aa 
propriétaire  du  fonds,  conformément  i  cet  article. 
Et  partant ,  fi  la  femme  ou  Tes  héritiers  renoncent 
à  la  communauté,  ils  font  obligés  de  rendre  tous 
les  frais  des  labours  Se  femences,  parce  qu'en  ce 
cas  toute  la  communauté  appartient  au  mari. 

Au  contraire  ,  le  mari  ou  fes  héritiers  ne  refti- 
tuent  rien  à  la  femme  ou  â  fes  héritiers  qui  re- 
noncent à  la  communauté,  pour  les  frais  des  la- 
bours &  femences  faits  en  fon  héritage ,  â  caufe 
<ju'il  eft  le  maître  de  toute  la  communauté  ,  par 
le  moyen  de  la  renonciation  â  icelle,  faite  par 
les  héritiers  de  fa  femme- 

Que  fi  les  terres  étoient  baillées  à  ferme  payable 
â  certain  jour  après  la  récoite  des  fruits ,  comme 
à  la  S.  Martin ,  la  diffolution  du  mariage  étant 
avenue  après  les  fruits  recueillis ,  mais  avant  Fé- 
chéance  du  terme  du  paiement  ,  tels  fruits  fe- 
roient ameublis ,  &  le  loyer  ou  prix  convenu  fe- 
roit  acquis  â  la  communauté ,  le  terme  non  en- 
core échu  ne  pouvant  rien  changer  en  la  nature 
des  fruits ,  pour  lefquels  la  ferme  ou  penfion  ne 
feroit  pas  encore  due ,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  zi  juillet  1581  :  c'eft  Tefpece  de  la  loi 
defimcla  58  ,  in  princlp.  ff.  de  ufufr. 

De  cet  article  il  s'enfuit  que  la  loi  dlvortio  ,  ^ 
fol  matr,  qui  donne  au  mari  les  fruits  des  hé  ri-  - 
tages  dotaux  pro  rata  temporis  ,  quo  fuftinuit 
onera  matrimonii  ^  n'eft  pas  obfervée  en  cette 
coutunte. 

11  n'en  feroit  pas  de  même  des  fruits  civils , 
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comme  font  les  arrérages  de  cens  ,  de  rentes  fon- 
cières ,  de  rentes  conftituées  &  de  louages  de 
maifons ,  lefquels  fe  prennent  à  proportion  da 
tems  qu'ils  font  dus ,  quoique  le  jour  du  paie- 
ment ne  foit  pas  échu ,  parce  que  dietim  dehentur. 
En  couféquence  de  cet  article  ,  il  faut  dire  que 
les  bâtimens  faits  dans  le  fonds  propre  de  l'un  des 
conjoints,  lui  appartiennent,  parce  que  œdifi- 
cium  foLo  ce  dit ,  en  payant  par  lui  â  l'autre  la 
nioitié  des  impenfes. 

U^m  des  améliorations  faites  dans  le  fonds  de 
l'un  des  conjoints ,  enforte  que  le  furvivant  en 
doit  payer  ou  en  peut  demander  la  moitié  de 
Tellimation.  Mais  on  demande  fî  le  mari  ou  fes 
héritiers  pourroient  demander  les  impenfes  de 
i  plaifir  qu'ail  auroit  faites  en  Thériiage  de  fa  femme  ? 
On  répond  que  non  ,  &  qu'il  n'y  a  que  les  im- 
penfes nécefiaires  &  utiles  qui  fe  puilTent  répéter, 
L  fed  fi  mon.  §.  ult,  jf.  de  donat.  inter  vir,  ù 
lixor,  L  quod dicitur  ,  in  fine  ,  ^  de  impenfi  in 
resdocfacî.  ce  qui  a  été  jugé  ainfi  par  arrêt  pro- 
noncé iolemnellement  a  la  Notre-Dame  d'août 
i$74  j  remarqué  par  Charondas  en  fes  réponfes, 
livre  4  ,  chapitre  i  o. 

Il  femble  qu'il  y  auroit  plus  de  difficulté  pour 
j  les  impenfes  de  plaifir  fûtes  par  le  mari  en  fon 
i  fonds  ,  favoir  fî  la  femme  ou  fes  héritiers  pour- 
roient en  reprendre  la  moitié  fur  la  communauté, 
en  cas  d'acceptation  d'icelle  faite  par  elle  ou  par 
fes  héritiers?  On  pourroic  dire  que  la  femme  fe- 
roit  bien  fondée  dans  fa  demande  ,  le  mari  devant 
s'imputer  d'avoir  mal  employé  les  biens  de  îa 
communauté ,  &  qu'ainfi  les  impenfes  de  plaifiu 
qu'il  auroit  faites  dans  fon  fonds  devioient  être 
reprifes  fur  fa  part  de  la  communauté  Cependant 
je  crois  qu'il  faut  dire  le  contraire  ,  &  qu'il  ne 
doit  point  tenir  compte  de  telles  impenfes. 

Ir 
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La  raifoirefl,  que  le  mari  ell:  le  maîcre  des 
biens  communs ,  pour  en  pouvoir  difpofer  à  fa 
volonté  fans  le  confentement  cîe  fa  femme  ;  &  qu'il 
ne  peut  être  tenu  que  des  impenfes  faites  en  fon 
fonds  dont  il  profite  ,  puifqu'on  ne  peut  pas  mettre 
dans  la  communauté  des  biens  qui  ne  font  pas  ,  le 
mari  n'étant  pas  refponfable  de  n'avoir  pas  mieux 
fait  profiter  la  communauté  ,  la  coutume  donnant 
un  avantage  â  la  femme  d'accepter  la  commu- 
nauté fi  elle  efi  avantageufe ,  ou  d'y  renoncer  fi 
elle  n'en  pouvoit  tirer  aucun  avantage  ,  repre- 
nant même  tout  ce  qu'elle  y  auroic  apporté  tn 
cas  qu'elle  l'eut  fripulé  ainfi  par  contrat  de  ma- 
riage- 

Aktigle  CCXXXIL 

De  Valiénation   des  propres  pendant  le 
mariage. 

Si  durant  le  mariage  efl:  vendu  aucun 
héritage  ou  rente  propre ,  appartenant  à 
Tun  ou  l'autre  des  conjoints  par  ma- 
riage, ou  fi  ladite  rente  eft  rachetées  le 
prix  de  la  vente  ou  rachat  efl:  repris  (ur 
les  biens  de  la  communauté  ,  au  profit  de 
celui  auquel  appartenoit  l'héritage  ou 
rente  :  encore  qu'en  vendant  n*eût  été 
convenu  de  remploi  ou  récompenfe  ^  & 
qu'il  n'y  ait  aucune  déclaration  fur  ce 
fait. 

Si  durant  le  mariage» 
Cet  article  eft  en  faveur  du  auri  &  de  la  femme, 
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&  des  kéritiers  de  l'un  &  Tautre  j  ce  qui  avoic  été 
jugé  en  Tancienne  coutume. 

Le  remploi  des  propres  aliénés  de  la  femme  & 
du  mari  fc  reprend  fur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, &  s'ils  ne  font  pas  fuHifans  pour  le  remploi 
des  proprets  de  la  femme  y  il  fe  fait  fur  les  propres 
du  mari ,  &  non  pas  au  contraire,  parce  qu'on  ne 
I  peut  imputer  c]u'â  la  faute  du  mari  fi  la  commu- 
I  pauté  n'eft  pas  fiifHfante  pour  faire  le  remploi  de 
I  fes  propres  aliénés. 

La  raifon  de  la  décifion  contenue  en  cet  article , 
eft  que  le  prix  de  la  chofe  vendue  ,  ou  de  la  ren  e 
j  rachetée  ,  entrant  en  communauté  ,  Tun  des  con- 
1  joints  profiteroii  &  recevroit  de  l'avantage  au  pré- 
j  judice  de  l'autre,  contre  la  difpofition  du  droit  cou- 
i  tumier  ,  qui  défend  aux  conjoiri:s  de  s^avantager 
Tun  l'autre  djreélement  ou  indlrcdemtnt  pendant 
Ile  mariage  ,  ce  qui  efb  même  conforme  au  droit 
I écrit,  /.  5:  ,  §.  circa  vendit ionein  ,  ff.  de  donat. 
\inier  vir  &  uxon 

I  II  y  a  plus  de  difficulté  de  favoir  fi  la  difpofi- 
tion de  cet  article  s'entend  dans  les  au:res  coutumes 

iqui  ne  parlent  point  du  remploi  des  propres  alié- 
nés ;  cette  queftion  a  été  jugée  diverfement  parles 
arrêts  j  cependant  la  juri/prudence  a  été  arrêtée 
fur  ce  point  par  les  derniers  qui  ont  jugé  que  cet 
article  £iit  loi  dans  toutes  les  autres  coutumes  qui 

m'ont  point  de  difpofition  contraire  ;  ôc  c'cft  une 
maxime  dont  on  ne  doute  plus  >  comme  il  a  ce 
jugé  par  arrc:  du  19  mai  1613  ,  au  rôle  de  Poi- 
tou ,  rapporté  par  du  Frefne  ,  liv.  i  ,  cliap.  4. 

Ce  qui  a  lieu  mêm.e  dans  les  coutumes  q  ji  pcr- 
mertenr  aux  conjoints  de  s'avantager,  comme  il  a 
été  jugé  par  les  arrêts  rapportés  par  Brodeau  fur 
M.  LoueCj  lertre  R,  chap.  30;  ^  par  M.  le 
Preilre  ,  centurie  3  ,  cliap,  78.  Le  remploi  cfl 
-bfervé  aufTi  en  pays  de  droit  écrit,  au  cas  que  la 
Tome  IL  C 
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communauté  foit  ftipulée  entre  les  conjoints.  Tou- 
refbis  il  y  a  un  arrêt  donné  en  la  quatrième  cham- 
bre des  enquêtes ,  le  x  juillet  1675,  ^'■i  rapport  de 
M.  Mer  au  k  ,  qui  a  jugé  que  le  remploi  ne  devoit 
pas  avoir  lieu  dans  la  coutume  d'Artois,  parce 
que  cette  coutume  n'en  parle  point;  mais  cet 
arrêt  a  été  fondé  fur  quelques  circonflances  qui  ne 
peuvent  pas  changer  la  jurifprudence  établie  fur 
ceux  qui  ont  été  rendus  auparavant. 

Que  fi  le  mari  avoit  vendu  un  propre  de  fa 
femme  fans  fon  confentement ,  elle  pourroit  agir 
contre  les  héritiers  de  fon  mari  pour  être  rem- 
bourfée  du  prix  de  l'aliénation;  ou  elle  pourroiî 
le  revendiquer  fur  les  acquéreurs  &  détenteurs. 

La  claufe  portée  par  le  contrat  de  mariage, 
que  fi  le  remploi  des  propres  aliénés  de  la  femme  , 
n  cil  fait  au  jour  du  décès  du  mari  ,  il  fe  prendra 
fur  fes  propres  &  non  fur  la  communau'.é  ,  n'eft 
pas  valable  ,  parce  que  ce  feroit  un  moyen  au  mari 
d'avantager  indire<flement  fa  femme  contre  la  dif- 
pofition  expreffe  de  la  coutume  ;  ce  qui  a  été  jugé 
ainfi  :  voyez  le  commentaire  in  foL  de  Perrière. 

Lorique  le  remploi  eft  fcipulé ,  il  a  lieu  â  Té- 
gard  des  biens  ,  quoique  fitiiés  en  coutumes  qui 
n'admettent  point  le  remploi. 

Que  s'il  n'en  efl  point  fait  mention  ,  il  fautr 
fuivre  la  difpofition  des  coutumes  auxquelles  les. 
conjoints  on:  foumis  leur  communauté  ,  ou  celle, 
du  domicile  du  mari  lors  du  contrat  ou  célébra- 
tion du  mariage,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  foumiG- 
fion  particulière  à  aucune  coutume. 

Puifque  le  remploi  des  propres  eft  une  dette  de 
la  communauté,  il  s'enfiait  que  c'efi:  aux  héritiers  | 
des  meubles  &  des  acquêts  à  y  contribuer,  &  quel 
l'héritier  des  propres  n'en  eft  tenu  que  fubfidiai-r  | 
rement ,  au  ca.s  que  le  fonds  de  la  communauté" 
ne  fuftife  pas  pour  remplacer  les  propres  de  U' 
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Que  fi  pendant  le  mariage  eft  vencJue  une 
coupe  de  bois  de  haute  futaie  apparcep-ante  â  Yun 
des  conjoints,  les  deniers  en  doivent  être  repris 
fur  la  commuirauté  ,  par  la  raifon  que  les  bois  de 
haute  futaie  font  partie  du  fonds,  &  par  confé- 
quent  font  un  véritable  propre  ,  ôc  ne  font  pas 
in  frucîa. 

Les  offices  vendus  font  fjjets  à  remploi  ,  foie 
offices  vénaux ,  de  judicature  ,  ou  même  les  offi- 
ces chez  le  roi  ou  les  princes  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  24  feptembre  T67Q,  rapporté 
dans  la  huitième  partie  du  journal  du  palais. 

La  femme  ne  peut  pas  prétendre  que  les  ac- 
quê:s  faits  depuis  l'aliénation  de  fes  propres,  lui 
appartiennent  comme  fubrogés  au  lieu  de  fes 
propres  aliénés,  quoique  même  il  fut  confiant 
que  les  acquêts  euffent  été  acquis  des  deniers  pro- 
cédans  delà  vente  des  propres  de  la  femme  ,  par- 
ce que  tes  erepta  ex  pecuniâ  meâ  ,  noiï  efî  mea^ 

C'eft  une  queflion  de  favoir  de  quel  jour  la 
femme  a  hypothèque  pour  le  remploi  de  fes  pro- 
pres aliénés  ,  fi  c'efl:  du  jour  du  contrat  ou  du 
jour  de  Taliénation?  Si  la  femme  a  fripulé  hypo- 
thèque par  fon  contrat  de  mariage  ,  elle  eft  du 
jour  du  contrat,  comme  il  a  été  jugé  par  quel* 
ques  arrêts. 

Que  s*ii  n'y  a  point  de  ftipuîatlon  de  remploi , 
11  femblc  que  l'hypothèque  ne  puifle  être  que  du 
jour  de  Taliénation ,  qui  donne  une  hypothèque 
tacite  à  la  femme,  laquelle  ne  peut  pas  remon- 
ter plus  haut  que  fa  caufe  ;  Tcpinion  commune 
eft  que  l'hypothèque  eft  du  jour  du  contrat  de  ma- 
riage; ce.  qui  a  été  jugé  ainfi  par  plufieurs  arrêts 
rapportés  par  Hrodcau  fur  M.  Louet,  lettre  R  , 
chapitre  30,  num.  16, 

Quoiqu'il  femble  que  le  contraire  ait  été  jugé 
par  un  autre  arrêt  donné  en  la  coutume  de  Sea- 
I  C  ij 
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lis,  qui  n^'eii  parle  point,  du  \j  février  1-^54; 
d'ailiears  il  n'y  avoic  aucune  ftipulaîion  dans  le 
contra:. 

Que  fi  la  femme  étant  féparée  de  biens ,  &  la 
réparation  exécutée  ,  avolt  vendu  Tes  propres  fous 
Tautorité  de  fon  mari  ,  ou  fi  elle  s'étoit  obli- 
gée, on  demande  de  quel  jour  elle  auroit  hypo- 
thèque ?  Par  arrêt  du  8  juin  1674  >  ^  été  jugé 
que  l'hypothèque  pour  Tindemnité  à  l'égard  des 
créanciers  auxquels  la  femme  étoit  obligée  aupa- 
ravant la  féparation  ,  remontoit  au  contrat  de  ma* 
liage  ,  &  qu'à  l'égard  des  créanciers  poftérieurs  â 
la  réparation  ,  ils  n'auroient  hypothèque  que  du 
jour  des  contrats  par  lefquels  elle  s'étoi:  obligée  : 
inellîre  Nicolas  Seguier  ,  marquis  de  Saint- Brif- 
fon;  M.  Malo  ,  confeiller  au  parlement  de  Metz, 
M.  Martin,  feerétaire  du  Roi,  Alexandre  de  la 
Mare  ,  tuteur  créé  par  juftice  aux  enfans  mineurs 
de  M  le  marquis  de  Brainvilliers  ,  &  madame 
d'Aabray. 

De  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus,  il  s'enfuit  que 
les  créanciers  auxquels  le  mari  feul  s'eft  obligé 
pendant  le  mariage,  ne  viennent  qu'après  ceux 
?iuxquels  le  mari  &  la  femme  fe  font  obligés  con- 
jointement, quoique  poftérieurement  ;  par  la  raî- 
fon  que  les  créanciers  auxquels  la  femme  s'eft 
obligée  conjointement  avec  fon  mari  ,  exerçant  } 
es  droits  de  fa  femme  ,  ont  leur  hypothèque  fur 
"^es  biens  du  mari  du  jour  du  contrat  de  mariage  , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  7  feptembrc  1 
l6jj  y  rendu  confultïs  clafjihus. 

Quoique  la  femme  ait  confcnti  l'aliénation; 
d'un  héritage  appartenant  à  fon  mari ,  hypothé- 
qué à  fes  conventions  matrimoniales  ,  néanmoins  j 
elle  ne  laiffe  pas  d'avoir  hypothèque  fur  les  biens  ' 
qu'il  pouiroit  acquérir  par  après  ,  du  jour  de  fon 
contrat  de  mariage»  ^ 
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Mais  elle  ne  pourroit  pas  exercer  fon  liypa- 
theque  &c  fes  droits  fur  Théricage  dont  elle  aurore 
confenti  Taliénation  ^  au  défaut  d'autres  bie«s  de 
fon  mari  ,  foit  pour  la  répétition  de  fa  dor ,  oa 
pour  fon  douaire  ,  &  autres  conventions  matrimo- 
niales ,  auxquelles  elle  a  renoncé  tacitement  par 
ce  confentement. 

L'aâ:ion  de  remploi  eft  meuble  ,  &  appartient 
à  Théritier  mobiliairc  ,  par  la  raifon  que  aciio  ad 
mobile  efî  mohilis  ;  &  partant  elle  appartient  au 
furvivant  des  pere  &  mere  ,  omme  héritier  de  fes 
enfans ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  flipuiation  de 
propres,  portée  par  le  contrat  de  mariage  ;  fa- 
voir  que  s'il  eft  aliéné  quelqu^héritage  ou  rente 
appartenante  à  l'un  des  conjoints  ,  le  remploi  en 
fera  fait  -,  pour  appartenir  à  lui  &  aux  iîens  ,  &c» 
auquel  cas  il  faut  obferver  les  différentes  flipu- 
lations  qui  fe  mettent  dans  les  contrats  de  ma- 
riages qui  font  prendre  aux  meubles  la  nature  d'im- 
meubles ;  voyez  fuprà  fur  l'article  5» 3  ,  &  le 
commentaire  in- f  ol.  de  Ferriere,  num,  c)(j, 

Lorfque  la  flipuiation  porte  feulement  pour 
être  remphycs  tr.  achat  u  hcritaz^f  p'yit^ fiyr::r 
pareille  nature  de  propre  ^  les  arrêts  ont  ju^é 
que  le  remploi  n'ayant  point  été  fait ,  l'adion  n  é* 
toit  que  mojbiliaire  :  voyez  le  commentaire  i/z- 
fol.  de  Feiiiere  ,  num. 

Mais  fi  la  femme  était  mineure  Si  decédee  mi- 
neure, i'adion  du  remploi  feroit  réputée  immo- 
biliaire^  &  de  rnê-ne  nature  que  l'héritage  aliéné  y 
ou  que  la  rente  rachetée  >  comme  il  a  été  jugé 
par  plufieurs  ariêcs» 

La  ftipulation  de  propre  étant  omife  dans  le 
contrat,  &  les  deniers  du  rachat  fe  trouvant  eim 
nature  au  jour  du  décès  du  ûipulant  ,  les  deniers 
ifo-iit  réputés  meubles  pour  appartenir  aux  héiii- 
Itiers  mobiliairesc  "        C  Hj. 
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Aktic  le  CCXXXIIL 

J^e  mari  ejl  maître  des  actions  mobiliaires  & 
pojjejfoires  appartenantes  à  la  femme  ^ 

Le  mari  eiT:  feigneur  des  adions  mobi- 
liaires &  polTeiïbires ,  pofé  qu'elles  pro- 
cèdent du  côté  de  fa  femme,  &  peut  le 
mari  agir  feul^  &  déduire  lefdits  droits 
&  adions  en  jugement  fans  ladite  femme* 

Cet  article  étoit  le  î  13  de  ranclenne  coutume. 

Le  mari  efl  feigneur. 

La  raifon  pour  laquelle  le  mari  efl-  le  maître 
<3es  allions  poifciroiies  appartenantes  i  fa  feiirr^Cn 
que  i'attion  polîeiiolre  tend  à  maintenir  le 
mari  ,  &  par  conféqaent  la  femme,  en  la  poffeC»  . 
fîon  &  jouiffance  rie  riiéricage  ou  droit  réel  à 
elle  appartenant,  dont  les  fruits  font  au  mari, 
^  même  quoiqu^il  fik  porté  par  le  contrat  de  ma^ 
riage  que  la  femme  pourroit  agir  &  pourfuivre 
fes  droits  &  allions,  &  que  le  mari  Teut  autori- 
fée  cl  cet  eitet  ,  le  mari  ne  laifferoit  pas  de  pou-^ 
voir  pourfiiivre  &  intenter  telles  adlions,  fins  que 
la  femme  l'en  piit  empêcher  en  vertu  de  cet:e- 
claufc ,  laquelle  ne  peut  déroger  au  droit  com-. 
inun  de  la  coutume. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  aélions  &  droits, 
réels  appartcnans  à  la  femme,  lefqueis  le  mari  ne 
peut  pas  pouifuivre  fans  le  confentemeut  de  i\ 
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femme  ;  ainfî  il  ne  peut  pas  appréhender  une  fuc- 
ceiïîoa  ,  ou  vendre  les  propres  de  fa  femme  ,  ou 
former  une  dem-ande  en  partage  du  chef  de  fa 
femme  ,  fans  fon  confentement  j  &c  s'il  le  fait  ,  elle 
en  peut  être  relevée  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes  y  le 
i6  février  15^5  ,  rapporté  par  M.  Louet ,  lettre 
M  ,  chap,  2^. 

Mais  il  peut  intenter  une  aâ:ion  en  rett  ait  li- 
gnager  du  chef  de  fa  femme  ,  &  recevoir  le  ra- 
chat d'une  rente  ,  fans  la  participation  de  fa  fem- 
me ,  parce  que  le  retrait  eft  proprement  une  ac- 
quifîtion  que  le  mari  peut  faire  indépendamment 
de  fa  femme,  comme  jouiflant  des  droiis  de  fa 
femme  ,  Se  la  quittance  du  rachat  d'une  rente  cli 
un  a6le  néceffaire  ôc  d'adminiftration. 

Cet  article  s'encend  au  cas  qu'il  y  ait  commu- 
nauté encre  le  mari  6c  la  femme  ;  car  s'ils  font  fé- 
parés  5  c'eft  à  la  femme  â  pourfuivre  fes  droits. 

Article  CCXXXIV. 

Si  la  femme  mariée  peut  s""  obliger. 

Une  femme  mariée  ne  fe  peut  obliger 
fans  le  confentement  de  fon  marî,  fi  elle 
n'efl:  féparée  par  effets  ou  marchande  pu- 
blique; auquel  cas  étant  marchande  pu-^ 
blique^  elle  s'oblige  &  fon  mari  touchant 
le  fait  &  dépendances  de  ladite  marchan- 
dife  publique. 

Ne  fe  peut  obliger. 

Par  cet  article,  qui  étoic  le  114  de  rancientie 

C  h 
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coutume  ,  la  femme  mariée  ,  quoique  majeure^  iié 
peut  s'obliger  valablement  lans  le  confencement 
de  fotî  mari  \  îa  raifoa  eft  ,  que  la  puiflance  mari- 
tale ne  permet  pas  que  h  femine  puiiTe  s'obliger 
fans  Tautorité  de  Ton  mari.  Il  faut  toutefois  excep- 
ter certains  cas,  favoir  : 

I,  Quand  la  femme  eft  féparée  de  biens  d'avec 
fon  mari  par  une  féparation  efFefflive  ;  auquel  cas 
çlle  peut  s'obliger,  pourvu  que  telle  obligation 
n'emporte  pas  l'aliénation  de  fes  immeubles ,  la- 
quelle requière  de  uéc€(Eté  l'auroriré  du  maii  ou 
celle  de  jufrice  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
dernier  juin  1603  ,  au  rapport  de  M.  Forgeî,  cité 
par  les-  comraenrnreurs. 

Il  a  même  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  ,  prononcé  par  M»  le  premier  préficlent  Pé- 
let ,  le  jeudi  14  mai  1^72  >  rapporté  dans  la  fa- 
conde partie  du  journal  du  palais ,  p.  5  5 1 ,  qu'une 
femme  féparée  ne  pouvoir ,  &ns  Tautoricé  de  fon 
mari  ou  de  juftice  ,  perdre  fa  dot  e?i  conféqtience 
de  fa  folle  enchère  (lir  une  terre  failie  réellement  , 
6c  â  elle  adjugée  ;  cette  terre  n'ayant  pu  ê:re  re* 
vendue  fur  elle  que  la  moiâé  environ  du  prix  pour 
lequel  elle  lui  avoir  été  adi'.igée. 

Que  fi  la  femme  féparée  s'oblige  ,  &  parle  con*.. 
trat  emporranr  raliénation  de  fes  biens,  fe  déclare 
autorifée  ne  l'étant  pas,  favoir  fi  l'obligation  eft 
valable  à  l'égard  de  fes  héritiers  ?  M.  l'avocat  gé- 
néral Talon  avoit  conclu  contre  les  héritiers  en 
une  caufe  qui  fut  appointée  au  confeil  en  la 
chambre  de  l'édit,  le  17  décembre  1625,  comn^e 
rapporte  du  Frefne  ,  liv.  i  ,  chap.  7^.  Je  croirois 
que  celui  au  profit  duquel  raliénation  auroit  été  ' 
faite,  ne  fsroit  pas  bien  fonJé  d'alléguer  feulement 
que  la  femme  de  laquelle  il  a  acheté  auroit  décla- 
ré être  féparée,  fi  elle  ne  juflifioit  l'aile  de  fépa- 
ration  j  6c  çn  cas  qu'elle  eiît  fauffcment  faic  voit 
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€}u*c41e  auroit  été  féparée  ,  Tacquéreur  feroît  bien 
fondé  à  maintenir  (on  acquWtion  jufl-e  ,  &  non  fu-, 
jette  à  lefcifion,  parce  <JU€  decipientibits  jura 
non  fubveniunt^ 

IAàis  on  demande  fi  Tade  par  lequel  le  marr 
auroit  autorifé  généralement  femme  pour  la: 
dlfpofition  6c  Taliéiiation  de  fes  biens  en  cas  de 
réparation  de  corps,  feroit  valable  ,  &  s'il  pour- 
roic  valablement  le  révoquer?  Par  arrêt  du  7  mars 
1676  ,  en  la  quatrième  chambre  des  enquête!: 
rapporté  dans  la  cinquième  partie  du  journal  du 
palais ,  pag.  97  ,  ii  a  été  jugé  que  telle  révocation' 
eft  nulle. 

La  raifon  efl- ,  que  le  mari  renonçant'  par  ce: 
n^oyen  à  la  puilTance  maritale  ,  il  ne  peut  plus, 
changer  de  volontc  ,  &  la  fem-me  n^étant  plus  fous, 
l'autorité  de  Ton  mari il  n'y  a  aucune  raifon  qui 
l'empêche  de  dlfpofer  de  fes  biens  à  fa  volonté  5, 
comme  fi  en  effet  fon  mari  étoit  décédé, 

II.  Quand  la  femme  efl  marchande  publique  ,^ 
fVifint  marchandife  féparée  ,  &  autre  que  celle, 
de  fon  mari ,  auquel  cas  elle  s'oblige  fuivanf  cet: 
article  Se  le  fuivant  [  même  quoique  mineure 
{juod  fiipplcndum  ]  ,  &  elle  ne  s'en  peut  pas  re*- 
lever,  propttr  fidem  puhLicam  ^  non  plus  que: 
fun  mari ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  1 1  juiir 
Ist  1585  ,  cité  par  Chopin  fur  cette  coutume  ,  liv», 
tit*-i,  nombre  9;,  enforte  même  qu'elle  s'o- 
bli2;e  par  corps,  &:  qu'elle  oblige  fon  mari  de  la^ 
même  façon  qu'elle  l'efl:  ,  &que  le  créancier  peur, 
obtenir  contre  lui  une  fentence  de  quatre  mois  , 
comme  il  a  é:é  jup;é  par  arrêt  d«  ii  février  1628, 
rapporté  par  du  Frefne,  liv.  2  ,  chap.  4  :  ce  qu'il 
faut  entendre,  fuppofé  q.ue  le  mari  &  la  femmes 
foient  communs  en  biens,  carautremem  la  femmc; 
ii^obligetoit  pas  fon- mari.. 

Comiariété  d s:  Toturnet.  fur.  cet  article  :  il  dit  ^ 
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que  le  mari  ne  peut  être  contraint  pat  corps  pour 
les  dettes  contr^^ftées  par  fa  femme  y  mais  feule- 
ment par  exécution  de  fes  biens  ;  il  en  rapporter 
un  arrêt  du  5»  février  1567.  Et  far  rarticlc  2-30  , 
il  dit  au  contraire  que  la  femme  oblige  fon  mari; 
par  corps ,  quoiqu'il  n*aic  point  parlé  en  Tobliga- 
tion  ,  &  cite  deux  arrêts ,  l'un  de  Fan  1 5  5^6  ,  ScTau- 
tre  du  premier  mars  1580;  il  fe  contredit  lui- 
même,  tenant  fur  ces  deux  articles  deux  opinions, 
contraires» 

Cette  c]ueftîon  n^eflpas  fans  difficulté elle  paj- 
tage  nos  auteurs  ;  du  Frefne  rapporte  un  arrêt  da 
az  Février  î6i8,  qui  a  jugé  que  le  mari  étoit: 
contraignable  par  corps,  conformément  aux  con- 
clufions  de  M.  Tavocat  général  Bigiioa,  qui  lu 
en  Taudience  un  autre  arrêt  de  1582  ,  qui  avoi 
jugé  la  même  chofe.  Il  y  a  de  fortes  raifons  d 
part  &  d*autre  ;  il  femble  que  la  femme'  doit  obli 
gel  fon  mari  de  la  même  manière  qu'elle  Teft 
puifqu'il  confent  qu^elle  fafle  un  négoce  pour  le  . 
<^uel  elle  eft  contraignable  par  corps ,  &  qu'il  e 
profite,  &  mêm^e  qu'il  eft  le  maître-  ^e  ce  que  fr 
femme  acquiert  par  ce  moyen,  pour  en  difpofeu^ 
â  fa  volonté ,  &  en  ce  faifant  rendre  fa  femme  la- 
folvable ,  &  fujette  à  la  contrainte  par  corps. 

Mais  afin  que  la  femme  &  le  mari  foient  obli- 
gés pour  les  obligations  cont radiées  par  la  femme^ 
faifant  marchandife  féparée  ,  il  fiut  que  telles  obli-^- 
gâtions  foient  faites  pour  le  fait  &  dépen-dance  de: 
telles  marchandifes,  fuivant  cet  article, 

ÎIÎ.  Quand  la  femme  s'oblige  pour  faire  fortJr 
fon  mari  de  prifon,  ou  pour  fa  rançon,  comme  il 
a  été  jugé  par  arrêts  des  années  15^4^  i^oo  & 
1647  ,  cités  paries  commentateurs  fur  cet  article, 

IV.  Qiiand  la  femme  s'oblige  â  la  dot  &  aux 
çonventious  matrimoniales  de  fa  fille  ,  comme  il 
a  été  jogé  par  avrêt  du  12,  avril  15PJ  >.  ciXQ  pas 
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Tronçon  fur  cet  article  :  ce  qui  a  même  été  jugé 
pour  une  dot  promife  par  une  femme  pour  fa 
nièce,  fans  être  auiariCie  ,  par  arrêt  du  13  mars 
165 1  ;  cependant  dans  ce  cas  ii  y  avcit  beaucoup 
de  difficulté  ,  &c  j*e  ne  ferois  pas  de  cet  avis. 

V.  Quand  il  s'agit  de  fa  nourriture  Se  de  celle 
de  fon  mari ,  de  fes  enfans  ,  &  de  fes  pere  &  mère;- 
&c  pour  fes  vêremens  au  cas  que  fon  mari  ne  lui 
en  donne  pas  ,  &  qu'ils  foient  proportionnés  àfo» 
ttat  &  â  fa  condition, 

VI.  Quand  Toblig^ation  vient  ex  re ,  comme 
po'ar  impenfes  néceffaircs  faites  dans  fes  bien<:. 

Vlî.  Lorfque  la  femme  eO:  mariée  ,  &  que  fon^ 
mariage  eft  fecret ,  comme  il  a  été  jugé  par  ar- 
rêt de  1  6::.  i. 

Pour  rendre  valable  une  obligation  ccntrafl-ée 
par  la  femme  ,  il  faut  une  autcrifation  cxprefîe  ^ 
enforte  qu'une  autorifation  tacite  ne  fniilroit  pas, 
comme  fi  le  mari  &  la  fcjnime  s'obligeoient  con- 
jointement ^  telle  obligation  leroit  nulle  ,  foit  que- 
ce  fut  par  un  contrat  ou  une  obligation  paf- 
iée  pardevant  notaires,  ou  par- a6le  fous  figna- 
ture  privée  :  la  raifon  eft,  qu'il  n'y  a  pas  lieu: 
d'admettre  de  diflérence  entre  un  a6re  pafîe  par- 
devant  notaires,  Se  celui  qui  elt  fait  fous  fcing- 
privé,  au  moins  a  cet  égard,  la  couîume  ne  fai— 
tant  aucune  diftinélion. 

Le  mari  mineur  peut  autorifer  fa  femme,  foit 
pour  aliéner  fes  biens  ,  ou  pour  s'obliger  :  mais^ 
en  cas  qu^^l  foit  léfé  ,  &  qu'il  paroifle  que  ce  foit 

il  a  été  jugé  par  arrêt  de  1673,  rendu  en  la  troi- 
iTéme  chambre  des  enquêtes  :  mais  fi  le  mari  nc^ 
pas  léfé  ,  la  femme  ne  peut  pas  fe  faire  reftituer 
de  fon  chef,  Tautorilàtion  étant  valable. 

Le  mari  majeur  peut  autorifer  fa  femme  mi- 
neure pour  s'obliger     &  non  pour  aliéner  {e% 


éo   TiT.  X.  DE  COMMUNAUTÉ,  &c. 
biens  ,  parce  qu'un  mineur  ne  peut  aliéner  fes:. 
biens  fans  ordonnance  de  juge  3  mais  il  peut  s*oMi- 
ger  fans  cette  ordonnance  :  voyez  le  commentaire 
in  foL  de  Feiriere  fur  cet  article  ,    glofe  1 , 
nombr.  18. 

Que  fi  la. femme  mineure  s^^efi:  obligée  fans  Tau- 
torité  de  fon  mari ,  la  cour  a  jugé  qu'elle  pou^ 
voit  être  reflituée  aprèjs  les  dix  ans  de  rordonnan-» 
ce,  par  deux  arrêts  de  la.grand'chambre  ,  ru» 
du  mai  1672.  ,  &ramre  du  premier  juillet  en- 
fuivant.  Je  ne  trouve  pas  cette  queflion  fans-  diffi-- 
culté  \  car  fi  la  femme  mineure  a  pu  s^obliger?? 
fans  Tautorité  de  fon  mari ,  elle  efc  non  recevable: 
à  la  reftiçution  après  ks.  dix  ans,  à  compter  du. 
jour  de  (a  majorité. 

Un  mari  qui  a  fait  cefiion  de  biens  peut  auto-^. 
jcifer  fa  femme  pour  s'obliger  ou.  aliéner  fes  biens,. 
v^-àx^  non  pour  efter  en  jugement.. 

La  fename  d'un  fwrieux  ne  peut  aliéner  fes  biens, 
ou  s'obliger  f^ns  être  autorifée  par  j.uftice ,  au-, 
défaut  d^  l'autOi  ifation.  de  fon,  mari. 

La  P^mm^  peut  valablement  s'obliger  par  la^ 
procuration:  de  fon. mari;,  pourvu  que  par  ladite 
procuration  elle  foit  autorifée,  &  non  autrement^ 

Le  contrat  de  la  femme  nul ,  fiiute  d'autorifa-^ 
tioa,  eft  rendu  valable  parJa  ratification  du  mari 
c'eft  le  fentiment  commun;  enforte  néanmoins  que» 
ce  fetoit  fiuispiéjudicier^  aux  créanciers  intermé- 
diaires dont  riiypotheque  précéderoit  la  ratifica-. 
tjion  ,*  parce  que  ^hypothèque  fur  les  biens.de  la., 
femme  «e  peut  être  que  du  jour  de  la  ratification, 
auquel  le  contrat  commence  à  valoir ,  comme  iîi 
c'étoit  un. nouveau  contrat.,. 

Les.  meilleurs  auteurs  font  d'avis  contraire,^ 
parce  qu'il  faut  que  la  femme  foit  capable  d'agir,- 
pour  s'engas^er  valablement  f  or,  elle  en  eft  inr- 
c^apabie  iprfqu'elle  n'eil:  point.  aut.prifpe-3.&  ainfi.ia»'. 
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Eatlfîcation  du  mari;,  ou  la  femme  ne  parle  poitK^ 
ne  peut  pas  faire  qaelLc  ait  été  valablement  obli- 
gée, ni  empêcher  que  le  contrat  pe  foi:  nul  à  Té- 
gard  de  la  femme  ,.  c].ui  n!a  point  été  valablement 
obligée  ,  ni  par  le.  comrat  fait  fans  ainorifation 
ni  par-  la  ratification  ou  elle  ne  leroit  pas  partie. 

Les  ades  faits  fans  autori&cion  fer  oient-  nuls  j 
même  pour  les  biens  fitués  en  pays  de  droit  écrit,, 
ou  la  femme  n*a  pas  befoih  d^autorifation.. 

Que  C\  la  femme  mineure  s'obligeant  avec  fon 
mari  fe  déclare  majeure ,  &  qu'elle  prouve  fa  ma- 
jorité par  des  faux  extraits  baptiftaires  >  c'cft  une 
queftion  d  elle  eft  rellituabie  5  du  Frefne  en  fes. 
arrêts,,  livre-  i  chap.  3^ ,  rapporte  un  arrêt  du 
16  avril  i6zp  ,  qui  a  jugé  qu'an  ce  cas  la  femme 
n'étoitpas  exclufe  du  bénéfice  de  reftitution  ,  parce 
que  par  la  même  facilité  qu'elle  peut  être  induite 
à  s'obliger,  par  là  même  elle  peut  être  induite  â 
fe  dire  majeure  ,  &  o  judifier  fa  majorité  par  de 
faux  extraits  baptiftaircs.. 

Article  CCXXXV. 

Comment  la  femme  efl  dite  marchande 
publique. 

T:.a  femme  n*eft  réputée  marchande  pu- 
blique pour  débiter  là  marchandife  dont 
(on  mari  fe  mêle  :  mais  eft  réputée  mar- 
ehande  publique  quand  elle  fait  marchan- 
dife^ féparée,  &  autfQs  que  celle  de  fan, 
mario, 

La  femme  n^efl  réputée.. 
Cet  article  a  été  ajouté,  à  la  réformation  la* 
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coutume  ,  pour  fervir  d'iaterprécatlon  à  rarcicîe 
préi:édent  r.ai*  cet  article  134  portant  <^ue  ix 
femme  mariée  peut  s'obliger  fans  êcre  autorifée 
quand  elle  eft  niaictiande  publique  il  étoit  né- 
ceiTaire  de  favoir  comment  une  femme  cft  répu- 
tée marchande  publique^ 

Ce  doute  eit  ôté  par  cet  article  qui  veut  que 
la  femme  ne  fok  réputée  marchande  publique  , 
que  qviaud  elle  fait  raarchandire  féparée  ,  &  autre 
que  celle  de  fon  mari ,  &  non  quand  elle  fiit  le 
même  trafic  avec  lui;  car  pour  lors  elle  eft  ré- 
putée a^^ir  pour  lui  tanquàminfiitrix ^  Se  nonpavS. 
tanqucim  niercatrix  :  de  force  qu'elle  oblige  feu- 
lement fon  mari,  mais  elle  ne  s'oblige  pas. 

Par  arrêt  de  la  Tournelle  civile  du  zo  mars 
j62o^  il  a  été  jugé  qu'en  ce  cas  la  femme  ne  s'o- 
blige point  :  il  s'agiiToit  de  la  femme  d'un  mar- 
chand de  vin  ,  laquelle  gouvernait  entièrement 
le  commerce,  achetant,  vendant,  payant  Se  re- 
cevant; ayant  acheté  du  vin  pour  plus  de  quatre 
cent  livres ,  elle  fe  fit  féparer  ;  le  m  d  r  chand  la 
fit  condamner  folidairemcnt  avec  fon  mari  art 
paiement  de  cette  femme  ,  par  fentence  de  l'hôtel 
de  ville  :  par  l'ariêt  elle  fut  déchargée  de  la  con- 
damnation. 

Par  autre  arrêt  donn  en  la  chambre  de  l'édit , 
le  i8  iuin  1634  ,  un  marchand  jouaillier  fjt  dé- 
chargé de  la  demande  qti^on  faifoit  contre  lui, 
de  payer  le  prix  des  pierreries  baillées  à  fa  femme 
pour  revendre,  dont  le  regiftre  du  mari  n'étoit 
poiat  chargé. 
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Aeticle  C  CXXXVL 

La  femme  marchande  publique  fe  peut 
obliger  fans  fon  m-^ri,,  touchant  le  fait  Se 
dépendance  de  ladite  marchandife. 

Touchant  h  fait  &  dépendance. 

Cet  article  aaufTi  été  a]ou:é  pour  fervir  avec 
le  précédent  d'interprétation  à  rarticle  154  j  car- 
de cet  article  2:4,  il  s'enfuit  qu'une  femme  ma- 
riée étant  marchande  publit^ue  ,  eile  peut  s'obli- 
ger fans  le  confenrcment  de  fon  mrai  ;  ce  qui; 
s'entcndoir  généralement  &  diftindement  de 
toutes  obligations  pour  quelques  caufcs  &  rai- 
fons  que  ce  fut  ,  par  exem.ple,  fi  elle  prenoit  à 
ferme  une  maifon  de  campagne  ,  &  pour  toutes 
autres  caufes  \  mais  les  réformateurs  de  la  cou- 
tume ont  trouvé  à  propos  de  rcfircindre  les  obli- 
gations des  femmes  marckannes  publiques  à  celles 
qui  font  contractées  pour  raifon  du  commerce 
qu'elles  font  ;  comme  pour  achat  des  marchan- 
difes  dont  elles  fe  mêlent  ;  pour  emprunt  d'ar- 
gent pour  payer  les  lettres  de  change  faites  pour, 
îeurnégoce  ou  pour  achat  de  marchandifes.  Ir^/^z, 
pour  bail  a  loyer  d'une  boutique  &  lieux  nccef- 
faires  pour  le  débit  de  fcs  nïarchandifes ,  pour, 
awtres' caufes  femblables» 
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Article    CCXXX  VII. 

Cornment  la  ve  ive  pmt  renoncer  à  la 
communauté*. 

Il  eft  îolfîble  à  toute  femme  wohle  yOu 
mil  noble  ^  de  renoncer  (  fi  bon  lui  femble  )} 
après  le  trépas  de  Ton  mari ,  à  la  commua 
nauté  des  biens  d'entr elle  &  fondit  mari^ 
la  chufe  étant  entière  :  Et  en  ce  faifent  de- 
meurer quitte  des  dettes  mobiliaires  dues 
par  fondit  mari  au  jour  de  fon  trépas 
m  faifant  boa  &  loyal  inventaire^ 

A  toute  femme  noble  y  ou  non  noble.,  1 

Par  cet  article  qui  étoit  le  îif  de  ranciennoB 
coutume,  la  femme  noble  ou  roturière  peut  refl 
noncer  à  la^  commuu.iuté  après  le  trépas  de  foi^ 
mari,  &  par  ce  moyen  elle  elt  déchargée  de  tou- 
tes les  dettes  mobiliaires  contraâ-ées  par  fon  mart 
pendant  &  conftant  le  mariage,  auxquelles  ,  en. 
cas  d'acceptation ,  elle  feroît  obligée  pour  la  moi- 
tié      elle  ne  peut  fe  faire  relever  contre  l'accep- 
tation de  la  communauté  ou  contre  la  renoncia- 
tion à  icellé  ,  s'il  n'y  a  dol  de  la  part  des  héri- 
tiers du  marî; 

La  veuve  demeure  quitte  des  dettes  de  la  con> 
munauté  par  fa  renonciaiibn  â  icelle  ,  pourvu  que- 
Ui  chofe  foiî:  entière  ,  comme  il  eft  dit  en  cet  ar- 
ticle 5  c'eft-â  diie  ,  qu'elle  n'ait  rien  fouftrait  des; 
Uiens  coo^muns  ;  car  la  fouftradlion  de  quelques; 
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chofcs  de  la  communauté  rempêcheroit  de  pou- 
voir valablement  y  renoncer  ,  enlorte  qn^en  ce 
cas  elle  ieroit  obligée  â  la  moitié  des  dettes  de  la 
communauté. 

Et  cette  fou  fil-action  la  rend  non-feulement 
commune  ,  mais  elle  fait  auffi  qu*elle  ne  peut  rien 
prétendre  es  cliofes  fouftraites  &  recelées. 

Il  n'en  fcroit  pas  de  même  fi  la  renonciation 
étoit  faite  avant  la  fouftradion  ;  car  elle  ne  fe- 
roit  pas  obligée  à  la  moitié  des  dettes  de  la  com- 
munauté, comme  il  a  été  jugé  parles  arrêts  rap- 
portés par  M.  Loue:,  lettre  R,  chap.  i. 

La  raifon  efl:  ,  qu'après  la  renonciation  ,  on  ne 
peut  plus  faire  adle  d'héritier  ;  enforte  qu'en  ce 
ças  la  femme  eft  feulement  obligée  à  la  reAita- 
tion  des  chofes  fouftraites,  aclione  rerum  amo- 
tarum. 

Toutefois  la  femme  ou  fcs  héritiers  feroient 
obligés  aux  dettes  auxquelles  la  femme  fe  feroit 
obligée  avec  fon  mari ,  nonobflant  la  renoncia- 
tion à  la  communauté  ;  car  cet  article  s'entend  uni- 
quemcn:  des  dettes  contradces  feulement  par  le. 
mari  ,  cjui  font  dettes  de  la  communauté  ,  aux- 
quelles la  femme  ne  peut  être  obligée  que  pour 
moitié  en  qualité  de  commune,  laquelle  elle  n'a 
pas  quand  elle  a  renoncé  à  la  communauté;  car 
puifqu'clle  n'en  profite  pas  ,  &  qu'elle  laifle  â  fon 
mari  ou  à  fes  héritiers  tout  le  profit  qu'il  pour- 
ront y  avoir  dans  les  biens  communs  ,  il  n'efl  pas 
jufle  qu'elle  foufFre  aucunes  charges  de  la  com- 
munauté. 

Quoique  la  femme  ou  fes  héritiers  foient  tenus 
de  la  moitié  des  dettes  de  la  communauté  en  cas. 
d'acceptation  d'icelle  ^  par  elle  ou  pxr  eux  faite , 
toutefois  le  créancier  qui  a  une  oblip^ation  pafféQ 
à  fon  profit  par  le  miri  pendant  la  communauté 
peut;  après  le  décès  du  maii,  s'adrefier  [  fi  boa 
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lui  fcmble  ]  â  fes  héiicicrs  pour  le  tout,  fans  être  ^ 
tenu  (ie  s'adreffer  â  la  femme  ou  à  fes  héritiers , 
s'il  ne  veut, 

La  raifon  eH: ,  que  telle  obligation  efi:  contiac- 
tée  parle  mari,  &  la  divifion,  ou  le  partage  des 
biens  communs  qui  fe  fait  par  la  loi  entre  la  veuve 
&  les  héritiers  du  mari ,  ne  peut  pas  changer  le 
droit  des  créanciers  ,  comme  il  a  été  )U2;é  par  ar- 
rêt de  Tan  1608  ,  le  8  mars ,  rapporté  par  M.  le 
Prêtre  ,  cenrur.  chap.  68,  &  par  d'autres  cités 
par  Pithoufur  la  coutua^ie  de  Troyes,  article  83, 
vtrh.  doivent  payer. 

Par  1  ancienne  coutume,  la  renonciation  à  la 
communauté  n'étoit  pcrmi{e  qu'aux  femmes  no- 
bles ,  lefquelles  mettoient  fur  la  foffe  de  leur 
mari  leur  ceinture  ,  la  bourfe  &  les  clefs  ;  mais 
par  la  nouvelle  coutume  ,  il  a  é:é  permis  aux 
femmes  roturières  de  renoncer  a  ia  communau- 
té  ,  afin  qu'il  ne  dépende  pas  du  maii  d'engager  |l 
directement  les  biens  de  fa  femme  j  fans  le  cdn- 
fcntement  d'i celle. 

Q.t^iqiiîi  loK  ac  coinequencc  pô^i:  îa  femitiê 
de  ne  pas  renoncer  à  une  communauté  avanta- 
geufe>  ou  de  ne  pas  accepter  celle  qui  feroit  oné- 
reufe ,  cependant  la  femme  n'a  pas  droit  d'ac-  î 
cepter  la  communauté  fous  bénéfice  d'inventaire, 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  8  mai  1^05  ,  1 
mis  encre  les  arrêts  céJebres  de  la  cinquième, 
chambre  des  enquêtes ,  â  la  fin  des  arrêts  de  M.  le. 
Preftre;  le  bénéfice  d'inventaire  n'étant  accordé 
qu'aux  préfomptifs  héritiers. 

Cette  faculté  de  renoncer  eft  de  dro'.t  comm^m 
accordée  par  toutes  nos  coutumes,  c'efc pourquoi  j 
elle  ne  pourroit  pas  être  ôiée  par  une  ftipulation  j 
cxpreile  portée  par  le  contrat  de  mariage. 

Cette  faculté  de  renoncer  , la  compj-unauré  ^ 
appartient  aufll  au:^  hiriciers  de  la  femme  j  quoi-  1 
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qnela  coutume  n'en  faffe  poin:  mention  ,  comme 
celle  de  Paris  :  celle  d'Orléans  ajoute,  ou  à  fes 
héritiers  fi  elle  prédécéde  ;  ce  qui  eft  un  droit 
généralement  obfervé  dans  le  droit  coutumier. 

La  rcrnonciation  le  fait  au  greffe,  ou  par  aâ:e 
paffé  pardevant  notaires ,  &  figniné  aux  héritiers 
du  mari  :  elle  fe  peut  faire  même  par  un  fimple 
aâ:e  figniHé  par  un  fergen:  ou  huifîier. 

[  îl  faut  que  Faâ:e  de  renonciation  foit  fait  au 
greffe  5  ou  devant  notaires,  &  qu'il  en  refte  mi- 
nute â  peine  de  nullité ,  &  afin  que  les  parties 
ne  foienr  pas  maîtres  de  le  fupp rimer  ;  &  ainfi  il 
Vit^  pas  vrai  qu'un  (împle  ade  fignifié  par  un 
huifîier  foit  fulfifant.] 

/^/^^;^5^I1  faut  en  outre  que  Fa6le  de  renon- 
ciation foit  infuiné  ?u  greffe  du  lieu  du  domicile 
des  maiis.  Edit  de  mars  1703  ,  art.  i  3  ]. 

Demeurer  quitte  des  dettes  mohiliaircs. 

La  renonci.uion  f.iire  par  la  femme  à  la  com* 
^.VïUiauté ,  produit  deux  effets  C'^l'.lirli^'ables. 

Le  premier,  qu^eHc  eft  quitte  &  déchargée  dey 
dettes  mobiliaires  dues  par  fon  mari  au  jour  de 
fon  décès  ;  c'cft-à-dire  des  de:tes  qui  ont  été  faites 
&  contrariées  par  le  mari  feulement ,  &  non  pxc 
le  mari  ^:  la  femme  ;  cai  fi  elle  s'ell  obligée  pen- 
dant le  mariage  avec  le  confentemenc  de  fon  ma- 
ri,  elle  ou  fes  héritiers  en  peuvent  être  pourfj.i- 
vis  après  le  décès  du  mari  ou  de  la  femme  ,  fauf 
le  recours  contre  le  mari  ou  fes  héritiers  :  c'ci>  le 
fenriment  de  Dumoulin  fiir  Tarticle  115  de  l'an- 
cienne coutume  :  fecus  de  dehiiis pcripfam  coji-. 
t radis  y  îiifl  qiiodfe  cum  marito  ohlip'averii  \ 
vel  reditum  Jîmul  conftitucrint  y  debent  hœre^ 
des  viri  eam  reddcre  iiuUnmtm. 

Jlais  pour  cet.  cftcc ,  il  faut  que  les  cliofes  foienr 
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entières  ,  comme  il  eft  dit  dans  cet  article  ,  c'efl-a- 
dirc  j  que  la  femme  n'ait  fondrait  ni  recelé  aucuns 
effets  delà  communauté  avant  fa  renonciation. 

La  veuve  qui  renonce  après  la  fouftradlion  de 
quelques  effets  de  la  communauté  ,  eft  réputée 
commune  ;  mais  (î  la  fouftr action  n'efl:  faite  qu'a- 
près la  renonciation  ,  elle  n'eft  pas  réputée  com- 
mune. 

Cette  diftindlion  eft  fondée  fur  la  loi  (i  fer* 
vum ,  §.  uLt,  ff,  de  acqidr*  vel  omitt,  hœredit* 
qui  établit  la  même  diftindion  à  Tégard  de  Thé- 
ritier. 

La  raifon  de  la  différence  efl:  ,  que  celui  qui  a 
fouftrait  des  biens  d'une  fucceffion  ,  a  fait  a6le 
d'héritier  ,  &  partant  il  n'eft  plus  recevable  d'y 
renoncer.  Mais  celui  qui  a  renoncé ,  &  qui  a 
depuis  fouftrait  des  effets  de  la  fucceffion,  n'efl 
pas  cenfé  avoir  fait  ade  d'héritier,  mais  il  peut 
être  pourfuivi  pour  la  rcftitution  des  chofes  fouf- 
traites. 

A  l'égard  de  la  veuve  qui  a  fouftrait  avant  fa 
renonciation  ,  les  arrêts  ont  jugé  qu'elle  n'étoit 
pas  recevdbie  â  rcrroiicer  â  h  comiiiunauré ,  & 
que ,  comme  commune ,  elle  écoit  tenue  de  la  moi- 
tié des  dettes. 

Les  arrêcs  ont  auffi  puni  la  femme  d*une  autre 
peine  pour  foiiftradion  des  effets  de  la  commu- 
nauté ,  favoir  qu'elle  ne  prend  aucune  part  dans 
les  chofes  fouftraites  :  voyez  le  commentaire  in- 
foL  de  Ferriere  far  cet  article,  glofe  i,  num. 
4  &Jh]  . 

Mais  on  demande  de  quel  jour  la  femme  qu4 
s'eft  obligée  conjointement  avec  fon  mari  a  hy- 
pothèque fur  les  biens  pour  fmi  indemnité  ,  fi 
c'eft  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage  ,  ou  du 
jour  feulement  des  obligations  contradées  :  oa 
Ùent  quç ,  fi  par  le  contrat  de  mariage  il  eft  par-». 
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té  ,  que  pour  Tindemnité  des  dettes  &  obligations 
qu'elle  contracteroit  pendant  le  mariage  ,  elle  au- 
roit  hypothèque  fui  les  biens  de  fon  mari;  cette 
hypothèque  eft  du  jour  du  contrat ,  comme  il  a 
été  jugé  par  plufîeurs  arrêts ,  (avoir ,  des  10  mars 
1588,  17  mars  1608,  &  7  feptembre  165^^. 

Que  fi  le  contrat  de  mariage  n'en  fait  point 
mention  ,  il  y  a  plus  de  difficulté  :  les  arrêts  ont 
jugé  diverfement  la  queliior,.  Cependant  les  der- 
iiiers  arrêts  ont  jugé  que  la  femme  a  hypothèque 
du  jour  de  fon  contrat  ;  c*eft  le  fentiment  de  M,  Au- 
zanet  en  fa  note  fur  cet  article  :  voyez  le  commen- 
taire in  fol.  de  Ferriere. 

Le  deuxième  effet  produit  par  la  renonciation, 
eft  que  la  femme  qui  renonce  ne  peut  point  pro- 
fiter des  biens  de  la  communauté  ,  ni  par  confé- 
quent  reprendre  ce  qu'elle  y  a  mis  par  fon  contrat 
de  mariage  ,  ou  qui  y  eft  échu  de  fon  coté  ,  par 
fuccellîon  mobiliaire  ,  donation  ou  autrement  ;  à 
I   moins  que  dans  le  contrat  il  n'y  ait  une  claufe  , 
I   qu'en  renonçant  elle  reprendroit  franchenient  &: 
L   quittcmcnt  ce  qu'elle  auroit  mis  dans  la  commu- 
1   nauté ,  &c. 

I       Et  fans  cette  claufe  ,  la  femme  en  renonçant  ne 
j   peut  rien  reprendre  ,  excepté  â  l'égard  de  la 
!   femme  mineure  ,  â  laquelle  i'ominîcn  de  la  (uf- 
!    dite  claufe  ne  peut  point  préjudicier  en  fc  fdifmt 
par  elle  reftituer  contre  To  mi  (lion  de  cette  claufe  , 
îuivant  les  limitations  que  nous  avons  obfervées 
fuprà  fur  l'article  P3. 

Les  ftipulations  &  les  claufes  particulières  con- 
traires au  droit  commun ,  font  de  rigueur  ,  5c 
i  par  conféquent  elles  ne  fouffrent  point  d'extenfion 
!   d'un  cas  à  un  autre  ;  d'une  chofe  â  une  autre  , 
&  d'une  perfonne  â  une  autre  j  ce  qu'il  eft  de  con- 
féquence  d'obferver. 
D'où  il  s'enfuit  ; 
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Premièrement  que  fi  la  femme,  ou  autre  pour 
elle  ,  a  ftipialé  qu'en  renonçant  à  la  communauté 
elle  reprendroit  ce  qu^'elie  y  aui'oit  mis  par  fon 
contrat  de  mariage,  elle  n'a  pas  droit  de  reprendre 
ce  qui  y  feroit  échu  de  fon  côté,  comme  im- 
meuble qui  lui  auroit  été  donné  pendant  le  ma- 
riage par  un  étranger,  parce  que  la  ftipulation 
ccffe  a  Tégard  de  cet  héritage  ,  &  des  autres 
chofes  qui  font  tombées  de  fon  côté  dans  la  com- 
munauté. 

En  fécond  lieu,  que  fi  la  ftipulation  n'eft  que 
pour  elle ,  &  qu'elle  ne  fafîe  mention  ni  de  fes 
enfans ,  ni  de  fes  héritiers  collatéraux  .  il  efl:  cer- 
tain qu'ils  ne  s'en  peuvent  pasfervir  au  cas  qu'elle 
prédé cède  fon  mari ,  &  que  les  enfans  ou  fes  hé- 
ritiers collatéraux  renoncent  â  la  communauté  ; 
ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  contre  les 
enfans  &  contre  les  héritiers  collatéraux  :  c'eft 
une  jurifprudence  dont  on  ne  doute  point. 

Que  s'il  eft  fait  mention  dans  la  ftipulation,  de 
la  femme  &  des  enfans,  ils  jouiffent  du  droit  de 
reprife,  comme  il  a^été  jugé  par  arrêt  du  27  fé- 
vrier 1614  ,  rapporté  par  du  Frefne. 

Pareillement ,  lès  collatéraux  jouiffent  de  ce 
droit ,  lorfqu'ils  font  compris  dans  la  ftipulation, 
par  arrêt  du  i6  mai  i6ï6. 

Il  faut  toutefois  obferver  on  cas  auquel  les  col- 
latéraux peuvent  reprendre  ce  que  la  femme  a 
mis  dans  la  comrnunauté  ,  quoique  la  ftipulation 
de  reprife  n'hait  été  faite  qu'en  faveur  de  la  femme 
&  des  enfans  ;  favoir ,  lorfque  l'enfant  qui  auroit 
furvécu  fa  mere  ,  feroit  décédé  en  minorité  avant 
que  d'avoir  confommé  l'option  \  car  en  ce  cas 
fès  héritiers  collatéraux  feroient  recevables  à  de- 
îiiander  la  reprife  en  renonçant  â  la  communauté. 

La  raifon  eft,  qu'ils  ne  demandent  pas  ce  droit  î 
de  leur  chef,  mais  comme  héritiers  du  mineur, 
auquel  il  appartient. 
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La  difficulté  eft  plus  ^^rande  \  favoir  fi  les  créan- 
ciers d'une  femme  qui  n'efl  point  léparée  d'avec 
fon  mari  ,  peuvent  en  vercu  d*un  abandonnement 
de  tous  biens  par  le  mari  &  la  femme,  exercer  de 
droit  la  faculté  que  leur  débitrice  a  de  renoncer  à 
la  communauté  de  fon  mari  ,  &  de  reprendre  en 
conléqucnce  tout  ce  qu'elle  y  a  mis.  Cette  quef- 
tion  s'ell  préfentée  en  la  quatrième  chambre 
<les  enquêtes  ,  entre  demoifelle  Marguerite  Cil- 
lard  ,  les  créanciers  de  mefîlre  Claude  Gal- 
lard  ,  préfident  Honoraire  en  la  chambre  des  comp- 
tes de  Paris ,  &  de  dame  Claude  Bordier  fes  perc 
Il  merc. 

Les  créanciers  de  ladite  dame  Bordier  préten- 
dant renoncer  en  fon  lieu  &  place  à  la  commu- 
Bauté  d'entre  fon  mari  &  elle,  &  reprendre  par  ce 
moyen  tout  ce  qu'elle  y  avoit  apporté,  la  demoi- 
felle  Gallard  fou  tenant  au  contraire  que  cette  fa- 
culté ne  pouvoit  être  exercée  ni  par  fa  mere ,  ni 
.par  fes  créanciers  fans  une  féparation  précédente, 
&  fans  une  renonciation  expreiïe  par  elle  faite  à 
la  communauté  :  elle  a  été  jugée  par  arrêt  en  cette 
chambre,  au  rapport  de  M.  Bigot,  le  5  avril 
1677,  rapporté  dans  la  cinquième  partie  du  jour- 
nal du  palais  ,  pa^e  57  ,  àa  profit  des  créanciers. 

Le  principal  fondement  de  cet  arrêt,  eli  que  le 
mari  &  la  femme  ayant  abandonné  généralement 
tous  leurs  biens,  il  n'y  avoit  plus  entr'eux  de 
communauté,  &  qu'ainfi  les  créanciers  étoient 
au  lieu  &:  place  de  leur  débitrice  pour  exercer  fes 
droits  \  c'efl-a-dire  ,  de  i énoncer  à  la  communau- 
té;, la  renonciation  leur  étant  avantageufe  ,  afin 
que  par  ce  moyen  ils  puflent  reprendre  tout  ce 
qu'elle  avoit  apporté  en  la  communauté. 

Cet  arrêt  ayant  jugé  une  autre  queflion  ,  favoir, 
que  les  reprifes  au  cas  de  la  renonciation  .  précé- 
doient  le  douaire  des  eufans  j  ce  qui  n'efc  pas  faas 
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diPàculté  :  le  lecleur  pourra  voir  dans  ce  journal 
les  raifoQS  de  part  &  d'autre. 

Eiîfaifant  bon  &  loyal  inventaire^ 

Notre  coutume  ne  définit  point  le  tems  dans 
lequel  la  Femme  doit  accepter  ou  renoncer  à  là 
communauté^  mais -par  la  nouvelle  ordonnance^ 
tit.  7  ,  art.  5  ,  elle  a  trois  mois  pour  faire  inven- 
taire des  biens  après  la  mort  de  fon  maii ,  &  qua- 
rante jours  depuis  Tinventaire  fait  pour  délibérer 
fi  elle  acceptera  la  communauté  ,  ou  fi  elle  y  re- 
noncera ,  &  c'étoit  Tufage  du  Châteler. 

Que  fi ,  après  ce  tems,  elle  n'a  point  fait  inven- 
taire ,  &  qu^elle  ait  manié  les  biens  communs  , 
«lie  eft  réputée  commune  ,  &  avoir  tacitement 
accepté  la  communauté ,  ainfi  que  Théritier  qui 
ne  fait  point  d'inventaire  des  biens  du  défunt ,  & 
qui  en  difpofe  comme  &  en  qualité  de  maître  , 
il  fait  ade  d'héritier ,  &  il  s'oblige perfonnellement 
aux  dettes  de  la  fucceffion. 

Auffi  la  femme  ea  ne  faifant  pas  d'inventaire  , 
&  maniant  les  biens  dejacommunauté  ,  efl:  com- 
mune ,  &  partant  fajeHJïhix  dettes  de  la  commu- 
nauté pour  moitié. 

Que  fi  le  mari  n'avoit  laiffe  aucuns  biens ,  la 
femme  ,  pour  fe  décharger  des  dettes  ,  doit  avoir 
aâre  pardevant  notaires  que  fon  mari  n'a  délaifTé 
aur.uns  biens ,  &  les  noi-aires  doivent  fe  tranfpor- 
ter  dans  la  maifon  du  défunt ,  &  donner  a(5le  à  la 
veuve  de  ce  que  les  domefiiques  &  voifins  ont  dé- 
claré qu'ils  n'ont  aucune  connoifiance  que  le  dé-  ' 
funt  ait  délaiffé  aucuns  biens  ,  meubles  ou  im- 
meubles. 

Que  fi  la  femme  avoit  omis  de  le  faire  ,  Se  que 
lotig-tems  après  elle  fut  pourfuivie  pour  les 
dettes  de  fon  mari,  elle  pourroît  fc  faire  relever  i 
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ce  que  par  erreïir  elle  a  omis  de  prendre  aéire 
que  fon  mari  n'a  déiaiiié  aucuns  biens,  offrant  de 
jUilifier  qu'il  n'en  avoit  point.  Le  tuteur  des  mi- 
neurs doit ,  quand  leur  perc  décède  ne  laiiTant  au- 
cuns biens,  déclarer  &  afKr  ner  par  ferment  qu'il 
ne  fait  aucuns  biens  déiainés  par  leur  pere  ,  tous 
les  voifms  fâchant  qu'il  n'en  a  point  laiffe  ;  ôc 
partant  qu'il  renonce  pour  eux  â  fa  fuccefîion  : 
ce  qui  doit  être  affirmé  par  ceux  qui  afTiftent  â  la 
'nomination  du  tuteur  ,  &  cette  renonciacion  doic 
être  homologuée  en  juftice. 

Afin  que  la  femme  ne  foit-  point  préfumée 
avoir  fouftrait  des  biens  de  la  communauté  ,  elle 
doit  faire  bon  &  fidèle  inventaire  des  biens  êc  effets 
reftés  après  le  décès  de  fon  mari ,  fuivant  cet 
article. 

Quant  à  la  clôture  de  l'inventaire ,  le  tems  n^ea 
eft  point  défini  par  notre  coutume  ;  c'eff  pour- 
quoi il  a  été  jugé  que  la  femme  étoit  déchargée 
des  dettes  mobiliaires  ,  quoiqu'elle  n'eût  fait  clorre 
l'inventaire  que  deux  ans  après  qu'il  avoic  été 
fait,  par  arrêt  du  18  novembre  t^oo,  au  rapporc 
de  M.  le  Prêtée ,  en  la  cinquième  chambre  des 
enquêtes  ,  rapporté  par  M.  Louet,  lettre  C ,  cha- 
pitre 30. 

Le  mari  ne  peut  valablement  défendre  qu'après 
fa  mort  foit  fait  inventaire  des  biens  par  lui  dé- 
I  laiués  ,  &  telle  prohibition  ne  déchargcroit  pas  fa 
femme:  c'cff  la  difpofitiou  de  l'article  307  de 
la  coutume  de  Poitou. 


Tom,  II* 


D 


74   TiT.  X.  DE  COMMUNAUTÉ  ,  &c. 


Article  CCXXXVIII. 

Prérogative  du  furvivant  des  conjoints 
nobles  fans  enfans^ 

Quand  l'un  des  deux  conjoints  nobles, 
demeurars  tant  en  la  ville  de  Paris  que 
dehors j,  &  vivans  noblement,  va  de  vie 
%  trépas  3  il  eft  en  la  faculté  du  furvivant 
de  prendre  &  accepter  les  meubles  étant 
hors  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris,  fans 
fraude  ;  auquel  cas  il  eft  tenu  paver  les 
dettes  mobiliaires  &  les  obfeques  &  funé- 
railles d'îcelui  tîépaiîé  félon  ja  qualité  y 
pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans  :  &  s'il  y  a 
enfans  5  partiflent  par  moitié. 

Quand  Vun  des  conjoints  nobles. 

Le  fens  de  cet  arciclc  ,  qui  a  été  mis  au  lieu  des 
articles  ij6  &  131,  eri,  que  :,quand  homme  &  { 
femmes  nobles  conjoints  par  m.ariage  ,  &  vivans 
Boblement;  c'eft-a-diue ,  ne  faifanc  point  d'aétes  [ 
de  roture  j  demeurent  en  cette  ville  de  Paris  ,  ou  J 
dans  Tétendue  de  cette  coutume  ,  &  y  ont  leur  1 
domicile  otdinaire  [  communs  en  biens,  quod\ 
fuppLendum  ]  ^  il  efl  permis  au  furvivant  de  pren-  j 
dre  les  meubles  qui  fe  trouvent  hors  cette  ville  &  | 
fauxbourgs ,  appartena.  >  a  Tun  &  à  Tautre  au  tems 
4e  la  mort,  â  la  charg-  de  payer  les  obfeques  & ,! 
§\x^ém\l^s  duprédécéde,  fuivam  fa  qualité ,  pout* 
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vu  qu^il  ii*y  aie  point  d'enfans  j  car  s'il  y  en  avoit 
quelqu'un  ,  les  meubles  Te  partageroient  comme 
les  autres  biens  de  la  communauté  par  moitié. 

Que  fi  le  furvivant  ne  prend  pas  les  meubles  , 
les  frais  funéraires  fe  païen c  par  les  héritiers  du 
prédécédé,  /.  impenfa.  de  religiof,  & funipt, 
funer,  parce  que  c'eft  une  dette  qui  eft  contraâée 
par  le  défunt  au  tems  qu'il  n'a  plus  rien  dans  les 
biens  communs,  &  partant  elle  regarde  fou  hé- 
ritier* 

Quelques-uns  ont  prérendu  que  les  meubles , 
dont  il  eft  parlé  en  cet  article  ,  ne  s'entendent 
que  de  ceux  qui  font  en  la  coutume  de  Paris  ; 
cependant  il  y  a  lieu  de  croire  que  cet  article  s'en- 
tend de  tous  les  meubles  appartenans  aux  con- 
joints ,  en  quelque  lieu  qu'ils  fe  trouvent  hors  la 
ville  &  fauxbourgs  rlc  Paris ,  parce  que  notre  cou- 
tume en  parle  généralement  &  fans  diRin^li on  ; 
outre  que  les  meubles  n'ont  point  de  iîtuarion  , 
&  ne  fe  règlent  point  félon  la  coutume  du  lieu  oii 
ils  fe  trouvent  ,  mais  feulement  félon  le  domicile 
des  parties  :  ainfi  cet  article  s'étend  encore  hors 
l'étendue  de  la  coutume. 

Il  faut ,  fur  cet  article  ,  obfcrvcr  la  note  de 
M*  Charles  Dumoulin,  qui  die  que  la  fcmm.e  efl 
ennoblie  par  fcn  mari  pour  être  capable  du  droit 
qui  y  efi:  introduit  en  foveur  des  nobles. 

L'acceptation  des  meubles  oblige  le  furvivanC 
de  payer  toutes  les  dettes  mobiliaires  contraclées 
pendant  &  avant  le  mariage  ,  à  moins  que  par 
contrat  de  mariage,  il  foit  fripulé  que  les  con- 
tradlans  paieront  fcparément  leurs  dettes  con- 
tradées  avant  le  mariage  ,  fuivant  l'article  221  ^ 
ci-deffus. 

On  demande  fi  celui  qui  prend  les  meubles  par 
convention  portée  par  contrat  de  mariage,  eft 
#bligé  de  payer  les  dettes  mobiliaires?  Tronçoa 
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{liu  cet  article,  dit  avoir  éui  y.  plrtîears 
arrêts  qu'il  ea  eft  tenu  ,  <Sc  en  remarque  un  où  il 
<iit  avoir  écrie  ,  au  rapport  de  M.  Bier,  en  la  pre- 
mière chambre  des  enquêtes  ,  le  14  octobre  1613, 
Cependant  Topinion  contraire  qui  a  été  iuivie 
par  Damouiin  ,  lernbjs  mieux  fondée  ,  (^'autant 
que  cet  article  qui  accorde  rémolurnent ,  charge 
celui  qui  prend  les  meubles  ,  de  payer  les  dettes  , 
auxquelles  il  ne  fsroit  pas  obligé  autrement  :  & 
partant  la  convention  qui  porte  le  gain  des  meu- 
bles ,  ne  charge  pas  des  dettes  mobiliaires,  s'il 
n'en  eft  pas  foit  mention  :  &  on  ne  peut  pas  dire 
que  ce  loit  un  avantage  pour  le  fur  vivant ,  parce 
qu'il  eft  incertain  qui  des  deux  décédera  le  pre- 
mier ;  enforte  que  les  dettes  fe  doivent  payer  éga- 
lemsnt  fur  les  conquêts,  au  cas  qu  il  y  en  ait  ; 
mais  vs'ii  n'y  en  a  point,  les  dettes  fe  dcvroient 
payer  fur  les  meublas ,  n'étant  pas  jufle  que  Tua 
ai:  tout  le  gain,  &  l'autre  ou  fes  héritiers  foient 
fajets  à  la  charge  qui  doit  faivre  l'émolument  lorf- 
qu^il  y  en  a. 

L'acceptation  des  meubles  par  le  furvivant 
n'empêche  pas  qu'il  ne  vienne  au  partage  des  con- 
,  quêts  immeubles  avec  les  héritiers  du  prédécédé. 

Il  faut  encore  obferver  que  cet  article  a  lieu  , 
quoique  les  conjoints  par  mariage  nobles  aient 
contradé  mariage  dans  une  autre  coutume,  foit 
que  par  le  contrat  de  mariage  ils  euffent  ftipulé  la 
communauté  de  biens ,  ou  qu'ils  n'en  euffent  fait 
aucune  mention  ,  le  contrat  étant  pafle  dans  une 
coutume  qui  établit  la  communauté  \  car  la  corn- 
niunauté  a  lieu  dans  telles  coutumes  vi  folius 
coiifuetudiîiis  fans  aucune  ftipulation  ,  &  partant 
les  conjoints  ayant  établi  leur  domicile  dans  Té- 
îendue  de  cette  coutume ,  &  l'un  des  deux  y  décé- 
dant ,  le  furvivant  auroit  droit  de  jouir  du  béné- 
£ce  qu'elle  accorde  aux  nobles  par  cet  article* 
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Mais  fi  le  mariage  avok  ecé  coutradx  i^ans  une 
coutume  qui  n'établit  point  la  communauté ,  il 
eft  fans  doute  que  le  domicile  établi  depuis  en  cette 
coutume  ,  ne  pourroi:  pas  rendre  la  temme  conr.- 
mane,  &  capable  de  jouir  des  droits  accordés  en 
conféquence  de  la  communiuté  ,  à  moins  que  par 
le  contrat ,  il  n'y  eût  ftipuîâtion  portant  rétablir-^ 
fement  de  la  communauté. 

La  raifon  pour  laquelle  il  n'eft  p,as  néceflaire 
d'avoir  contrarié  mariao;e  dans  cette  coutume  , 
pour  jouir  du  bénéfice  accordé  aux  nobles  par  cec 
article  qu'il  fufïit  que  les  conjoints  y  aient  leur 
domicile  ordinaire  au  tems  du  trépas  de  l'un  d'eux, 
cft  que ,  comme  il  ne  s'agit  que  de  meulnes ,  on 
ne  doit  avoir  é^^ard  qu'à  la  coutume  du  domicile. 

Ces  termes ,  fans  fraude  ,  nous  marquent  que 
le  furvivant  ne  doit  prendre  que  les  meubles  qui 
font  hors  cette  ville  &  fauxbourgs  d'icelle ,  & 
fans  fraude  ;  c'ell-à-dire  ,  que  fî  le  furvivant  pré- 
voyant la  m.ort  prociiaine  de  l'autre  des  conjoints, 
avoit  fût  tranfporter  les  meubles  qu'ils  auroient 
en  cette  ville,  hors  d'icelle,  aiin  de  les  pouvoir 
prendre  ,  avenant  ledit  décès;  en  ce  cas  les  héri- 
tiers  du  prédécédé  pourroient  faire  informer  du 
fait  de  la  fraude,  faire  lailTer  au  furvivan: 
les  meubles  qu'il  auroit  ainfi  fait  tranfporter  hors 
de  cette  ville. 

Les  m.eubles,  dans  cet  article  ,  ne  s'entendent 
que  des  uifubles  meublans  ,  &  non  pas  des  autres 
chofes  mobiliaires,  comme  font  l'argent  comp- 
tant, les  cé.uiles  &  obligations,  &  autres  effets 
mobiîiaires,  lefquels  demeurent  dans  la  rnaffe  des 
biens  commuas  .  pour  être  partagés  entre  le  fur- 
vivant  <Sc  les  héritiers  du  prédéoédé. 

Le  furvivant  jouit  de  l'avantage  porté  par  cet 
article  quoique  le  prédecédé  ait  été  condamné  â 
mort  5  ôc  fes  biens  co  uifqués. 

D  iij 
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Le  furvivant  des  pere  &  mere  n'empêche  pas 
cet  avantage,  vu  que  la  coutume,  en  cet  article , 
ne  l'empêche  qu'en  faveur  des  enfans  ;  ainfi  le  fen- 
timent  de  Dumoulin  n'eft  pas  recevable  :  recours 
au  commentaire  in-foU  de  Ferriere. 
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Mineurs  mariés  adminiflrent  leurs  biens  ^ 
mais  ils  ne  les  peuvent  pas  aliéner^ 

Hommes  &  femmes  conjoints  par  ma- 
liage 5  font  réputés  ufans  de  leurs  droits, 
pour  avoir  Vadminifiration  de  leurs  biens  ^ 
&  non  pour  vendre ,  engager  ou  aliéner  leurs 
immeubles  pendant  leur  minorité,. 

Sont  réputés  ufans  de  leurs  droits^ 

Cet  article ,  qui  étoit  le  1 17  de  l'ancienne  cou- 
tume 5  contient  une  règle  générale  dans  la  France 
coutumierej  c'efi:  la  difpoîîtion  expreiïe  de  la  plus 
grande  partie  de  nos  coutumes  ,  &  elle  s'obfervc 
dans  celles  qui  n'en  paiier.t  point.  Ces  termes, 
hommes  &  femmes  conjoints  par  mariage  font, 
réputés  ufans  de  leurs  droits ,  fignifienî  que  ceux 
qui  fon-  joints  par  mariage ,  majeurs  ou  mineurs, 
font  délivrés  ipfo  jure  de  la  puiffance  paternelle, 
&  de  l'autorité  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  s'ils 
font  en  tutelle  ou  curatelle;  de  forte  qu'ils  peu- 
Tent  adminifirer  leurs  biens  ,  fans  que  pour  cet 
effet,  ils  aient  befoin  d'être  autorifés  ou  afiiftés 
4'uu  tuteur  ou  curateur  5  car  ils  font  émancipçfi 
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fie  plein  droit,  &  il  n^cft  pas  néceiTiire  qu'ils  ob- 
tiennent des  lettres  du  Prinee ,  ou  qu'ils  en  ob- 
tiennent la  permiflion  du  Juge  :  c'eft  la  difpofî- 
tion  exprefle  de  la  coutume  de  Bretagne,  en  l'ar- 
ticle 435». 

L'âge  ni  le  mariage  ne  font  pas  des  moyens  de 
^iffoudre  la  puiffance  paternelic  par  le  droit  ro- 
main,/.y,  cod,  de  nupt.  Se  lepere  n'eft  point  con- 
traint de  quitter  cette  autorité  s'il  n'y  confent  ;  ce 
qui  s'obferve  encore  à  préfent  dans  une  partie 
des  provinces  qui  fe  règlent  par  le  droit  écrit , 
où  le  pere  acquiert  par  Tes  enfans  qu'il  a  dans  fa 
pniiïance  3  mais  cet  etïct  de  la  puiffance  pater- 
nelle eft  inconnu  dans  la  France  coucumiere^ 
l'enfant  y  eft  réputé  ufant  de  fes  droits ,  dès  que 
fon  pere  lui  permet  de  faire  un  négoce  leparé  du 
fien,  ou  d'exercer  une  profeffion  dans  laquelle 
il  peut  faire  quelqu'acquidtion  ;  &  ce  qu'il  acquiert 
lui  appartient  ,  pour  en  pouvoir  difpofcr  à  fa  vo- 
lonté, félon  la  difpofition  des  coutumes. 

Que  fi  un  enfant  a  fon  domicile  dans  une  cou- 
tume od  le  mariage  émancipe  .  êc  qu'il  ait  de« 
biens  dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  ou  il  n  éman- 
cipe pas  j  dans  ce  cas,  il  faut  avoir  égard  à  la 
coutume  du  domicile  de  Tenfant ,  po  jr  lavoir 
fi  le  pere  doit  jouir  des  biens  de  fon  enfant ,  fi- 
tués  dans  le  pays  de  droit  éciii  ,  après  qu'il  s'eil 
marié  :  la  raifon  eft ,  que  l'émancipation  qui  fe 
fait  par  le  mariage  doit  pro-iuiLC  fon  effet,  non- 
feulement  fur  les  biens  licués  daas  les  provinces 
cil  lemariage  émancipe,  mais  aulli  pour  ceux  fitués 
dans  celles  où  [le  maiiage  n'émancipe  pas  ;  autre- 
ment i'enfant  feroir  en  même  rems  fous  iapuiff\nce 
de  fon  pere,  Se  il  n'y  fcroic  pas;  ce  qui  fcroiî 
abfurde  :  &  félon  le  fentiment  des  doéleurs  , 
quand  il  s'agit  de  la  qualicé  des  perfonnes ,  il  faut 
avoir  leulement  égard  à  la  coutume  du  domicile» 
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Ceft  une  queftion  fi  Tenfant  qui  fe  marie,  fort 
tie  la  garde  noble  ou  bourgeoiie  j  car  le  gardien 
z  Tadminift ration  des  biens  de  fes  cnfans  qu'il  a 
en  garde,  jufques  à  ce  qu'^iis  foien:  parvenus  à 
Tâge  auquel  la  garde  finit  par  la  di.rpofuion  des 
coutumes.  Il  femble  que  le  mariage  de  Tenfant  ne 
fait  pas  finir  la  garde  ,  parce  que  le  droit  du  gar- 
dien efi:  fondé  fur  la  difpoluionde  la  coutume ,  au- 
quel le  fils  ou  la  fille  ne  peut  pas  préjudicier  par 
(on  mariage  fans  le  confenteinent  exprès  du 
gardien. 

Néanmoins  il  faut  dire  le  contraire  ,  parce  que 
les  enfans  ne  peuvent  pas  valablement  contrarier 
mariage  fans  le  confentement  de  leurs  pere  êc 
mere.  Lorique  celui  ^des  pere  Se  raere  qui  a  la 
garde  de  fes  enfans ,  confent  a  leur  mariage  ,  fans 
\  protefter  que  ctk  fans  préjudicier  au  droit  de 
garde  qu'il  a  jufqu'â  ce  qu'elle  finiffe  ,  il  cft  pré- 
fumé  y  avoir  renoncé. 

L'émancipation  qui  fe  fait  par  le  mariage  avant 
râge  de  vingt-einq  ans,  donne  au  mineur  la  fa- 
culté d'efter  en  Jugement  fans  être  a/fifté  d*un  tu* 
teur  ou  curateur  y  lorfqu'il  s'agit  de  Tadminiflrà- 
tion  de  fes  biens,  comn^.e  pour  baux  â  loyer  Se  à 
ferme  ,  &  auuxs  chofes  femblables  :  c'eflla  difpo- 
fition  de  la  coutume  de  Eiois. 

Et  non  pour  vendre  ou  aliéner  leurs 
inimenhies.  ' 

Cette  féconde  partie  de  cet  article  contiene 
aufii  une  règle  généralement  reçue  dans  le 
royaum^e,  que  rémancipation  des  enfans,  foie 
par  lettres  du  Prince  ou  par  le  mariage,  ne  donne 
que  radminiftration  des  biens,  non  la  faculté 
de  vendre,  aliéner  ou  engager  les  inameubles  | 
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de  forte  que  quant  â  raîiénatioa  des  immeubles  ^ 
ii  ny  a  aucune  différence  entre  les  mineurs  éman- 
cipés 5  8c  les  mineurs  non  émancipés. 

Qaoique  les  mineurs  foient  émancipés  par  le 
mariage,   néanmoins  leurs  immeubles  ne  peu-» 
vent  être  vendus  fans  les  formalités  du  décret 
quoiqu'ils  y  donnent  leur  confeutement,  &  qu'ils 
foient  afllftés  d'un  curateur, 

La  majorité  eft  efVimée  à  2^  ans  accomplis  pat 
la  difpofîtion  du  droit  romain  ,  &  c'efl:  un  droit 
commun  dans  toutes  les  coutumes  qui  n'ont  point 
de  difpofition  contraire.  Nous  avons  quelques 
coutumes  qui  répucent  majeurs  au-defTous  de  ccc 
âge  ,  comme  celles  d'Anjou  ,  article  444  ,  Se  du 
IVîaine  ,  article  45  5  >  à  20  ans  accomplis  ;  ce  qui 
donne  lieu  âla  queflion;  favoir  fi  à  cet  âge,  oa 
peut  aliéner  fes  immeubles  fans  efpérance  de  ref- 
ti:ution.  Dumoulin ,  fur  ces  articles  de  ces  cou- 
tumes, tien:  que  la  reftitucion  doit  être  accordée 
en  cas  de  léfion  j  M.  le  Prêtre  ,  en  fes  arrêts  ,  cen- 
turie 5,  chap.  47  ,  eft  de  même  avis,  &  die 
avoir  été  jugé  ainfi  par  pluficurs  arrêts:  ce  qui  a 
été  jugé  de  même  par  deux  autres  arrêts  rendus^ 
depuis,  l'un  du  28  juin  1604,  &  l'autre  du  21 
avril  1648.  Pontanus ,  fur  l'article  2  de  la  cou- 
tume de  Blois  ,  eft  auflî  de  cet  avis  ;  &  M.  Au- 
ianct ,  en  fes  notes  fur  cet  article  ,  dit  que  cette 
majorité  avancée  n'a  effet  que  pour  l'adminiftra- 
rion  des  biens ,  la  difpofition  des  meubles  ,  &  la 
facuké  d'efter  en  juo;ement ,  &  non  pour  aliéî\er 
fes  immeubles  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis. 

Daigenrré  tient  au  contraire  que  la  TcÔJtutioft 
n'eft  point  accordée  ,  par  la  raifon  que  la  cou- 
tume réglanc  la  majorité  â  vincrt  ans ,  elle  fe  doit 
entendre  pour  tous  les  aâ:es  dont  les  majeurs  fonç 
capables  fans  efpérance  de  reftitucionr  Pour  moi^ 
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j*cftime  que  telle  a  été  l'intention  des  réformateurs 
d.fcs  coutumes  \  8c  c'cft  Tufage  du  parlement  de 
Rouen  5  miis  celui  de  Paris  eft  contraire. 

Le  mineur  marié  ou  non,  peut  s'obliger  va- 
lablement en  plufieurs  cas. 

Le  premier  ell ,  quand  Tobligation  eft  pour 
fait  de  marcliandife  donc  il  fe  mêle  :  ainfî  jugé  par 
les  arrêts;  &  mêaie  il  s'oblige  par  corps. 

Le  deuxième  ,  pour  faire  fortir  fon  pere  de 
prifon. 

Le  troiiîéme ,  lorfque  celui  qui  s'oblige  ,  efl* 
pourvu  d'une  charge  de  notaire;  parce  que  les 
notaires  ayant  le  pouvoir  d'obliger  les  autres , 
ilfembîe  jufte  qu'ils  puifîent  s'obliger  eux-mêmes* 
Les  arircs  ont  jugé  la  même  chofe  â  Tégar^l  des 
greffiers  ;  mais  pour  les  officiers  de  judicaturc 
niineurs  ,  il  a  été  jugé  au  contraire ,  tant  par  les 
arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  que  par  ceux  du 
parlement  de  Touloufe,,  qu'ils  font  reûicuables 
en  cas  de  iéiîon. 

II  a  aufTi  été  jugé  que  les  commifTaires  du  châte- 
let  de  Paris,  mineurs  de  vingt-cinq  ans  étoient 
i'eftituablef?* 

Les  dodleurs  &  les  avocats  font  aulTi  reî1:itua- 
bles  :  voyeï  le  commentaire  in^foL  de  Ferriere 
fur  cet  article  ,  ou  les  arrêts  font  rapportes  ;  & 
la  xnatiere  amplement  traitée. 

Lorfq.u'un  mineur  s'eft  obligé  ,  l'obligation  ell 
'valable  ;  mais  en  cas  de  léfion  ,  il  eft  re/liruable  : 
d'où  il  s'enfuit,  que  fi  en  majorité  il  a  ratifié  l'o- 
bligation ,  l'hypothèque  eft  du  jour  de  Tobliga- 
tion,  comme  ii  a.  écé  jugé  par  arrêt  du  23  juil- 
let 1667. 

Le  parlement  de  Rouen  &  celui  de  Bretagne 
©nt  jugé  le  contraire;  la  queftion  ne  femble  pas 
fans  difficulté ,  parce  que  ce  feroit  un  moyen  pour 
fcaudex  des  créanciers  qui  auroiem  concrafté  de 
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Bonne-  foi  avec  un  majeur,  croyant  être  les  pre» 
fiiiers  créanciers. 

De  ce  qui  a  érë  dit  ci-deffus,  il  s'enfuit,  qu'on 
ne  peut  faire  valablement  un  rachat  de  rente  à  un 
mineur  étant  marié  ,  foi:  d'une  rente  â  lui  appar- 
tenante,, ou  d'une  rente  appartenante  â  fa  femme, 
fans  l'autorité  d'un  tuteur  ou  curateur  ^  lequel  , 
pour  la  sûreté  ,  en  doit  faire  Temploi,  comme  il 
a  été  jugé  par  arrêt  du  9  avril  i$6z  ^  remarqué 
par  les  commentateurs  fur  cet  article. 
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Continuation  de  communauté  faute  défaire 
valable  inventaire. 

Quand  Tun  des  deux  conjoints  par  ma- 
riage va  de  vie  à  trépas ,  &.  délaiffe  au- 
cuns enfans  mineurs  dudit  mariage ,  fi  le 
furvivant  des  deux  conjoints  ne  fait  faire 
inventaire  avec perfonne  capable  &  légitime: 
contradicteur ,  des  biens  qui  étoient  com- 
muns durait  ledit  mariage  ,  &  au  tem.s  da 
trépas,  foit  meubles  ou  conquêts  immeu^ 
bles,  Tenfant  ou  enfans  furvivans  peu- 
vent,  fi  bon  leur  femble  ,  demander  com-- 
munauté  en  tous  les  biiens  ,  meubles  bC 
conquêts  immeubles  du  furvivant  ;  pofé 
qulcelui  furvivant  fe  remarie^ 

'  Quand  Vun  des  conjoints  par  mariage^ 

Le  fens  de  cet  article  qui  étoic  le  118  de  Ym^- 
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cieîîne  rouaime,  eft  que  quand  le  fui  vivant  des 
conj  in;^,  p  \r  mavi  Aoe  ,  n  î  pas  faîc  inventaire  des 
biei'N  ro.ii.iiMn  apiès  ie  réc^s  du  prédecédé  ,  ou 
qM'.l  i'a  Kî'  lins  r.n  icgi  i-iie  conciadiâ:eur  ;  les 
er.lu'i>  L  'ir.nuns  iTus  d.  aia' i:'ip;t' ,  mineurs  ,  peu* 
vem  d  niander  ,  sMs  wc  Ir-iu  ,  v]  .-e  la  communau- 
té q:i  é  ir  entre  ^:Ul^  p.n  ÔÂ-  mere  ,  foie  conti- 
nuée entre  ie  iLir^iva-  t  cie  iei:rspere  d>i  mere,  & 
eux;  ou  ils  pei^vent  d  .m  x-^  de  r  le  partage  de  la 
communauté  ,  ctilc  qv^'e.ie  éioit  au  tems  de  la 
mort  du  prédécé^ïé. 

La  conânusition  de  communauté  izft  la  n-ite  de 
la  communauté  qui  étoit  eni  e  Ic^  j)ere  &  mere 
des  enfans  mineurs  pendant  leur  mài  ia^e  ;  &  f>ar- 
tant  au  cas  qu'au  jour  du  décès  du  premier  décé- 
dé,  il  n'y  eut  point  de  communauté  entr^'eux  , 
foit  parce  que  par  le  contrat  de  mariage  il  avoit 
été  ftipuié  qu'il  n'y  auroit  point  de  Communauté  5 
ou  qu'au  jour  du  décès  du  premier  décédé,  il  y' 
eut  réparation  de  biens  effedive,  ou  que  la 
femme  fut  incapable  de  communauté  ,  ou  autre- 
ment ;  en  ces  cas  il  ne  peut  point  y  avoir  de 
eontinuation  de  communauté  ;  la  continuation 
fuppofant  la  communauté  ,  comme  il  a  été  jup^c 
par  arrêt  du  8  janvier  1^31,  dans  Tefpece  d'un 
contrat  de  mariage  contracté  hors  de  France  par 
àc-.  étrangers. 

Cette  continuation  a  été  introduite  non  pas 
tant  en  faveur  des  enfins ,  que  pour  empêcher  les 
conteftations  qui  peuvent  naître  entre  ie  furvi- 
vant  &  fes  enfans  ^  pour  favoir  la  quantité  &  va- 
leur des  biens  de  la  communauté  au  teixis  du  dé- 
cès du  premier  décédé  des  pere  &  mere 

Cette  dirpofinonparoît  fi  équitable,  que  Char- 
les Dumoulin,  en  fa  note  fur  l'article,  54  de  la 
coutume  de  Vi^ry-le  François  ,  eftime  que  la 
«oîatinuacion  de  communauté  a  lieu  dans  les  cou- 
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tûmes  qui  admettent  la  communauté  ,  fans  parler 
de  la  continuacioii ,  au  cas  de  cet  article  140  de 
no:re  courume.  Tournet  eft  du  même  avis. 

Chopin  ,  fur  ce  titre  ,  num.  31  ,  Guerin  , 
font  d'avis  contraire;  mais  leur  fentiment  ne  doit 
pAs  être  fuivi,  vu  que  par  plufieurs  arrêts  il  a  été 
jagé  pour  la  continuation  de  communauté. 

La  cour  a  ju^é  la  même  cKofe  dans  les  pays  de 
droit  écrit ,  que  q  land  il  y  a  communauté  de 
biens ,  elle  fe  continue  entre  le  furvivanc  &  les 
enfans,  faute  ^'inventaire. 

Les  arrêts  rendus  dans  ce  parlement  dans  plu- 
fieurs  coutumes  ,  on:  établi  une  )uri(prudence 
cerraine  dont  on  ne  doute  point  à  préfent  au  pa- 
lais ;  ce  qui  eft  trés-équitable  ,  vu  qu'autrement 
il  feroit  au  pouvoir  du  furvivant  de  frnftrer  fes  en- 
fan>  d'une  p.irtie  des  biens  qui  étoient  communs 
au  jour  du  déccs  du  pi  édécédé  :  c'efl:  une  préfomp- 
tio;i  de  fia'.  de  qui  ne  doit  point  profiter  au  furvi- 
vant ,  lequel  peur,  en  failant  un  loyal  inventaires^ 
fe  mettre  à  couvert  du  dommage  que  la  ccn.inua- 
tion  de  communauté  lui  peut  caufer. 

3Je  fait  faire  inventaire. 

Pour  arrêter  le  cours  de  la  communauté  qua 
étoit  en^re  les  co'.joinrs  par  mariage,  la  coutume 
requiert  que  le  firvivauc  FafTe  inventaire;  mais  elle 
ne  définit  poin:  le  Ccuis  aans  lequel  il  doit  être 
commencé  &  parfait  :  en  l'article  2:^1  ,  elle  donne 
trois-  mois  pour  faire  la  clôcure  d'icelui.  Voyez 
cet  article. 

L'inventaire  doit  être  f  lit  en  prcfence  de  per- 
fonncf  capables,  &  légitime  contra'^ideur;  enfortc 
Que  s'il  y  a  des  mineurs,  \\  o  :  être  fait  en  pré- 
fcnce  de  leur  tuteur  ;  &  fi  le  lurviv^^nt  a  le.ir  tu- 
telle ,  il  doit  être  fait  ea  prëlence  d'un  fubrog^ 
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tuteur,  ôc  par  lui  fîgné  j  ?iureinc*at  il  y  auroît 
nullité. 

Le  fubrogé  tuteur  dojt  être  fans  foupçon ,  Se 
«oit  t-'^^endre  garde  que  rinvent^ire  Toit  fidèle  & 
exaâ:  ;  autrement  s'il  étoit  juftiHé  de  la  fraude  , 
&  de  rincelligence  entre  le  furvivant  &  le  tuteur 
fubrogé  ,  Tinventaire  n  enipêcheroit  pas  la  conti- 
nuation de  communauté,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêr. 

Quoique  l'inventaire  eut  été  fait  ea  préfence 
d'cnfans  majeurs,  nç-anmoins  s'il  nav oie  pas  été 
fait  en  la  préfence  du  tuteur  ou  curateur  d'un  des 
cnfans  qui  feroit  mineur^  il  feroic  réputé  noa 
valablement  fait ,  quant  à  la  continua. ion  de  com- 
mimauté ,  laquelle  pourroit  être  demandée  par  cet 
enfant. 

L'' enfant  ou  enfans  furvivans» 

La  coutume ,  en  cet  article  ,  n'accorde  le  droit 
de  continuation  de  communauté  qu'aux  enfans  , 
&  partant  il  ne  peut  point  être  étendu  ni  aux  a(^ 
cen  dans  ,  ni  aux  collatéraiix  ,  par  la  raifon  que  ce 
droit  eft  introduit  en  faveur  feulement  des  enfans  9 
contre  la  djfpofition  du  droit  commun  :  aivifi  il 
ne  reçoit  point  dVxtenfioa  ;  quelques  coutumes 
font  contraires,  mais  elles  font  renfermées  dans 
leur  territoire. 

Ce  droit  eft  accordé  principalement  aux  en- 
fans mineurs  ,  faivant  ces  termes  ,  &  délaiffe  ait' 
cuns  enfans  mineurs  dudit  mariage;  c'eÛ  donc 
wne  condition  eifentielle  &  abfolument  néceffaire 
pour  donner  lieu  à  cette  continuation  ,  cju^an  jour 
du  décès  du  premier  décédé  ,  ii  y  ait  des  enfans  mi- 
neurs 3  ceqiû  donne  lieu  à  '  ne  queilion,  favoir  (î  au 
cas  qu'il  y  ait  des  enfans  mineurs  &des  enfans  ma- 
feurs ,  la  communauté  câ  continuée ,  tant  potur 


Af. TïcLE  cexL.  %r 

les  uns  que  pour  les  autres  s^is  veulent  :  la 
commune  opinion  efl  qu'il  n*y  a  que  îes  enfaus 
mineurs  qui  puiiïent  demander  la  continuation  de 
commun^iuté,  &  qui  en  puiflent  profiter.  PtL"  Au- 
zanet ,  en  fa  note  fur  cet  article  ,  dit  avoir  été  jugé 
ainfipar  arrêt,  mais  qu'il  y  avoit  des  circonftanceâ 
particulières 3  &  fon  avis  eft  au  contraire,  que  la 
continuation  de  communauté  ayani  été  demandée 
par  les  mineurs ,  elle  profite  aux  majeurs  :  c'elt 
aufïï  mon  fentimeht ,  ce  qui  femble  conforme  â 
Tintention  de  notre  coutume,  laquelle ,  après  avoir 
dit  dans  ce:  article,  q^e  le  prédécédé  des  pere 
mere  ayant  laifTé  des  en£ms  mineurs ,  il  y  a 
continuation  de  communauté  ,  ajoute  ,  que  cet-te 
concinuatïcn  peut  être  demandée  ,  non  pas  pâl- 
ies entans  mineurs,  mais  généralement  abfo- 
Jument  pa-  les  enfans ,  fans  diltinguer  les  ma- 
jeurs &  les  mineurs» 

D^ailleurs,  il  y  auroif  une  grande  inégalité 
entre  les  enfans  ;  ce  feroit  même  une  efpece  d1n« 
juftice  ,  vu  que  la  communauté  ayant  continué  ^ 
&  les  bie^ns  ayant  augmenté  par  les  revenus  des 
biens  communs ,  ce  feroit  priver  les  majeurs  du 
revenu  de  la  portion  des  biens  qui  leur  appar- 
tenoient  au  jour  du  décès  du  premier  décédé  donc 
ils  font  héritiers. 

A  la  vérité,  les  majeurs  ne  peuvent  point 
feuls  prétendre  la  continuation  de  commun-c^uté  , 
mais  la  communauté  ayant  continué  à  caufe 
des  enfans  mineurs,  les  majeure  en  doivent  profi- 
ter, vu  qu'ils  y  ont  contribué  de  leur  par:  par  la 
portion  des  biens  de  la  communauté  qu^ils  y  ont. 

La  communauté  ayant  continué  à  caufe  des 
mineurs  ,  ne  cefTe  pas  par  leur  majorité,  ou  parce 
qu'ils  fe  (croient  mariés  depr.is» 

La  continuation  ayant  été  demandée  par  aucuns 
4es  eufans  miaeurs ,  elle  peut  être  demandée  par. 
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les  autres  enfans  majeurs  héritiers  de  quelqu^un  de 
ces  mineurs  qui  ell  décédé  ;  mais  fi  elle  n'a  point 
été  demandée  ,  c'efl  une  queftion  fi  les  majeurs 
la  peuvent  demander  ;  il  femble  que  non ,  parce 
que  ce  droit  eft  perfonnt'l;  cependant  M.  Au- 
zanet ,  dans  fa  note  fur  cet  article ,  efl:  d'avis  con- 
traire, &  die  que  cette  queflion  s^étant  préfentée 
dans  un  arbitrage  fait  par  Tautoriré  du  roi  5  entre 
MM.  le  duc  de  la  Vieuville  &  Tévêque  de  Rennes  , 
d'une  part ,  &:  madame  de  Bournon  ville  leur  fœur, 
d  autre  ,  les  arbitres  jugèrent  ,  que  madame  de 
Bournonviile  ,  qui  étoïc  majeure  lors  du  décès 
de  fon  pere,  pouvoit ,  du  chef  de  fa  fœur  décé- 
dée en  minorité ,  demander  la  continuation  de 
communauté;  ce  qui  fe  régie  fuivant  ce  qui  eft 
plus  utile  au  mineur  au  tems  de  fon  décès. 

Le  droit  de  continuation  de  communauîé  ayant 
cte  demandé,  il  efl  communicable  aux  héritiers 
de  renfant  décédé  ,  ou  â  fes  légataires  univerfels , 
&  même  à  fes  créanciers  ,  parce  que  c'efl:  un . 
droit  acquis ,  qui  eft  tranfmifl?ole  :  ce  qui  eft  ians 
difficulté. 

Mais  c'eft  une  queftion  au  cas  que  l'enfant  folt 
décédé  fans  Tavoir  demandé  ,  s'il  efl  tranfmis  à 
fes  héritiers  ou  légataires  univerfels.  M.  Auzanet 
tient  que  ce  droit  eft  tranfmilÏÏble  aux  liériticrs  & 
aux  légataires  univerfels,  parce  que  in  unlverfa 
jura fuccedunt  j  mais  que  la  veuve ,  les  créanciers 
&  les  légataires  particuliers  ne  le  peuvent  point 
demander. 

Les  arrêts  ont  jugé  diverfement  la  queflion  : 
par  arrêf  du  17  août  1667  ,  donné  en  la  coutume 
de  la  Rochelle  ,  au  rapport  de  M.  Bénard  Je  Re* 
zé  ,  il  a  été  jugé  contre  les  Ié<Tataires  univerfels  ; 
depuis,  par  autre  arrêt  donné  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes  le  10  avril  166^  ,  il  a  é:é 
jugé  au  profit  des  héritiers* 
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Par  autre  arrêt  donné  depuis  en  la  même  cham- 
bre, il  a  été  jugé  au  profit  des  légataires  univerfels. 

Deux  arrêts  ont  jugé  contre  la  veuve  Se  les 
créanciers,  Tun  du  2,1  novembre  1644,  Fau- 
dience  de  la  grand'chambre  j  &  l'autre  au  mois 
de  mais  1670,  contre  les  créanciers  de  M.  le  duc 
d'Efpernon. 

La  décifion  de  cette  queflion  dépend  de  favoîr 
fi  le  droit  de  la  continuation  de  communauté  eft 
pur  perfonnel  ;  car  s^il  efl:  pur  perfonnel ,  il  n'ell: 
tranfmillibîe  ni  aux  héritiers ,  ni  aux  légataires 
univerfels ,  ni  à  la  veuve  ni  aux  créanciers. 

On  prouve  qu'il  efl:  tranfmiffible  par  plufieurs 
raifons. 

La  première ,  que  la  continuation  de  commu- 
nauté efl:  une  fuite  de  la  communauté  qui  étoit 
entre  les  conjoints  :  or^  le  droit  de  communauté 
paffe  aux  héritiers  des  enfans ,  &  partant  au(Iî  le 
droit  de  la  continuation  de  communauté. 

La  deuxième ,  que  la  communauté  fe  continue 
de  plein  droit  faute  d'inventaire ,  fans  qu'il  foie 
befoin  de  la  déclaration  des  en£ms ,  &  partant  c'cft 
un  droit  qui  leur  efl  acquis ,  &  qui  eft  tranf- 
mifîible. 

La  troifiéme,  que  par  cet  article,  les  enfans 
peuvent  demander  la  continuation  de  commu- 
nauté 5  donc  c*efl  un  droit  qui  leur  efl:  acquis  , 
comme  quand  la  coutume  donne  à  Taîné  le  droit 
d'e  choifîr  un  manoir  en  fief  dans  chacune  des 
fucct  flions  de  fes  père  &  meie  :  ainfi  les  legs 
d'option  pafTerxt  a  Hiérider  par  la  raifon  que, 
quœ  competujit  jure  proprio  ,  pafTent  aux 
héritiers. 

On  dit ,  au  contraire  ,  que  ces  termes ,  fi  bon 
leur  femhle  ^  marquent  un  privilège  perfonnel, 
ou  une  faculté  dont  le  droit  efl:  en  fufpens ,  & 
qui  dépend  de  la  demande  qui  en  eft  faite  j  de 


TiT.  X.  DE  COMMUNAUTÉ,  &c. 
même  que  le  droit  de  révoquer  les  donations  par 
les  donateurs  pour  caufe  de  furvenance  d'enfans 
ou  d'ingratitude. 

On  dit  pour  réponfe,  que  le  droit  de  continua- 
tion de  communauté  a  été  accordé  en  faveur  des 
mineurs  feulement;  mais  ce  n'eft  pas  une  confé- 
quence  qu'il  ne  palTe  pas  à  leurs  héiicicrs;  ainfî 
le  bénéfice  de  refticution,  quoique  fondé  fur  la 
minorité ,  n'efl  pas  moins  tranfinifFible  à  leurs 
héritiers. 

Par  ces  raifons,  j*efl:ime  que  ce  droit  eft  tranC 
mifliMe  aux  hériricis  &  ai  x  légataires  univerfels, 
&  rntine  à  la  veuve     aux  créanciers. 

îl  n'y  a  que  les  en! ans  communs  iffus  du  ma- 
riage qui  puiffent  dem.aaaer  la  continuation  de 
communauté;  les  enfans  d'un  précédenc  lit  n'y 
feroient  pas  recevabks ,  quoiqu'héritiers  du  pré- 
décédé, par  la  raiion  qae  la  coutume  y  efc  ex- 
preffe  ,  &  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  faire  extenfion. 
d'un  droit  extraordinaire  :  c'eft  le  fentinient  de 
Dumoulin  en  fa  note  fur  l'article  1 1 8  de  Tan- 
cienne  coutume. 

Lorfqu^il  y  a  pîufieurs  enfans ,  les  uns  peuvent 
demander  la  continuation  de  la  communauté  ,  & 
les  autres  le  compte  de  la  communauté  telle  qu'elle 
étoît  au  jour  du  décès  du  premier  décédé.  Pofons, 
par  exemple,  qu'il  y  ait  deux  enfans,  que  Tua 
accepte  la  continuation  de  communauté  ,  &  que 
l'autre  y  renonce,  &  que  l'un  &  Tautre  foient; 
héritiers  de  leurs  pere  &  mere  ;  en  ce  cas  là  corn-  | 
munauté  fe  partage  en  deux  parties  ;  l'une  comme  ! 
appartenante  au  dernier  décédé  des  pere  &mere, 
fait  partie  de  fa  facceffion  ,  &  cette  moitié  eft  par- 
tagée entre  les  deux  enfans  :  à  l'égard  de  FaiurCi 
moitié  de  la  communauté  ,  celui  qui  a  demandé  i 
le  compte  de  la  première  communauté  ,  ne  prendj 
qa*un  quart  en  icelle.  La  difficulté  efl ,  favoir 
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tout  le  profit  de  la  communauté  continuée  appar» 
tient  à  celai  qui  a  accepté  cette  continuation  :  on 
dit  pour  Tafliumative  ,  que  la  continuation  de  com- 
munauté  n'eft  qu^'entre  le  farvivant  Se  celui  ou 
ceux  ^le  fes  enfens  qui  la  demandent  ;  qu^entre  les 
affociés  5  les  uns  ne  peuvent  pas  être  plus  avanta- 
gés que  les  autres;  ôc  partant  que  tous  les  enfans 
qui  demandent  cette  continuation  font  comptes 
pour  une  vêce  ,  &  le  furvivant  des  pere  &  mere 
pour  une  autre;  &  partant  quoiqu'il  n*y  ait  qu'un 
enfant  qui  la  demande  ,  la  communauté  coniinnée 
doit  être  également  partagée  entre  le  furvivant  & 
Tenfant  uu  les  enfans  qui  oai  demandé  cette  con« 
tinuation  :  que  ce  n'eil:  pas  par  droit  d'accroiffe- 
ment ,  mais  par  la  nature  même  de  la  fociété* 

On  ajoute  que  par  l'article  143  ,  la  commu- 
nauté étant  continuée  entre  pluGeurs  enfans  faute 
d'inventaire,  fi  tous  les  enfans  décèdent  hors  un, 
celui-là  feul  aura  la  moitié  de  cette  communauté; 
enfoite  que  le  furvivant  des  pere  &  mere  ne  iuc* 
cède  point  a  (es  enfans  dans  la  part  qui  leur  ap- 
partient en  icelle  ;  qu'il  en  faut  dire  de  même  à\i 
cas  que  de  plufieurs  enfans ,  l'un  accepte  cette 
communauté  ,  &  que  les  autres  y  renoncent. 

On  dit  5  au  contraire  ,  que  quand  de  plufieurs 
enfans,  les  uns  demandent  la  continuation  de  com- 
munauté ,  &  que  les  autres  y  renoncent ,  leurg 
droits  font  diiîérens  ;  que  néanmoins  ils  font  cer- 
tains &  bornés;  que  le  furvivant  des  pere  ôc  mere 
a  la  moitié  dans  la  communauté,  &  que  l'autre 
moitié  cfi:  à  parta?;er  entre  les  enfans  felcn  le 
nombre  de  ceux  qui  demandent  le  partage  de  la 
première  communauté  ,  &  de  la  communauté 
continuée  ;  de  forte  que  s*il  y  a  trois  enfms  , 
comme  chacun  d'eux  ne  pourroit  prétendre  qu*un 
tiers  dans  la  moitié  de  la  communauté  ,  ou  un  fi- 
xiéme  au  total  après  le  décès  du  prédécédé  des 
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conjoints,  aiifli-  ils  ne  peuvent  demander  que  la 
même  portion  au  cas  de  la  communauté  conti- 
nuée 3  lavoir ,  un  fixiéme  au  total  pour  chacun  de 
ceux  qui  renoncent  à  cette  continuation,  dans  la 
communauté  telle  qu^elle  étoic  au  tems  du  décès; 
&  un  fixiéme  en  la  communauté  continuée  à  Té- 
gardde  ceux  qui  l'ouc  acceptée  \  &  le  perefatis- 
fait  à  Tintention  de  la  coutume  ,  lorfqu'en  ren- 
dant compte  de  la  première  communauté,  il 
^onne  â  un  chacun  de  fes  enfans ,  qui  renoncent 
à  la  continuation  de  communauté  ,  la  portioti 
qu'ils  y  ont  félon  le  nombre  des  enfans  ;  èc  quoi- 
que la  communauté  ait  profité  confidérablement, 
ils  ne  peuvent  pas  en  demander  davantage  ,  parce 
que  leur  portion  eft  fixée  &  certaine  :  il  £uu  dir« 
aufîî  que  le  pere  faifant  inventaire  des  biens  delà 
communauté  continuée  ,  fatisfait  entièrement  à 
ceux  de  fes  enfans  qui  Tout  acceptée  ,  lorfqu*il 
leur  donne  à  chacun  la  portion  qu'ils  ont  en  la 
communauté  ;  &  partant  s'il  refte  quelqu'émolu- 
ment  après  avoirainfi  donné  aux  enfans  les  portions 
qu'ils  avoîent  en  la  première  communauté  ,  ou 
dans  la  communauté  continuée ,  il  demeure  au 
pere  ,  &  les  enfans  qui  l'ont  demandée  n'y  peu- 
vent rien  prétendre  ,  &  il  refte  «5t  fait  partie  des 
biens  du  pere  au  jour  de  fon  décès  :  aînfi  ,  quoi-' 
que  ceux  qui  ont  renoncé  à  la  communauté  con- 
tinuée ,  n'y  prennent  rien  ,  toutefois  partent 
faciunt. 

La  chofe  fera  plus  intelligible  par  cette  efpece 
faivante.  Le  prédécédé  n'ayant  laiffé  que  deux 
enfans,  &  Tun  d'eux  ayant  demandé  la  continua- 
tion de  communauté  ,  l'autre  y  ayant  renoncé  , 
fuppofé  que  la  première  communauté  monte  à 
trente  mille  livres  ,  il  n'eft  du  à  celui  qui  a  re- 
noncé que  le  quart  de  cette  première  communau- 
té ,  qui  eft  fept  mille  cinq  cens  livres. 
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Que  fî  la  communauté  continuée  monte  à  qua- 
rante miiie  livres,  celui  qui  Fa  demandée  n'y  a 
qu^un  quart,  parce  que  cette  communauté  efl:  une 
fuite  de  la  première,  en  laquelle  Tautre  enfant 
ayant  pris  fa  part  ,  le  fécond  ne  peut  prendre 
qu'an  quart  dans  la  continuation  ,  qui  eft  di^ 
mille  livres  :  ainfî  le  pere  fera  quitte  envers  fes 
deux  enfans  par  la  fomme  de  dix  fept  mille  cinq 
cens  livres ,  &  il  profitera  de  la  fomm.e  de  deux 
mille  cinq  cens  livres ,  par  la  renonciation  faite 
par  l'un  de  (es  enfans  à  la  communauté  continuée; 
&  il  n'y  a  aucune  raifon  par  laquelle  on  puifTc 
faire  voir  que  l'autre  enfant  en  puiffe  profiter. 

Cette  queftion  s'étant  préfentée  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes  ,  il  a  été  jugé  par  arrêt 
donné  au  mois  d'août  1687  ,  au  profit  de  M.  Pa- 
]ot,  confeiller  en  la  cour  des  aides  à  Paris ,  du 
chef  de  madame  fa  femme  ,  que  l'enfant  qui  a  ac- 
cepté la  continuation  de  la  cominunauté  ,  ne  peut 
demander  que  fa  part  dans  cette  communauté,  & 
que  l'émolument  provenant  de  la  renonciation  des 
autres  enfans ,  demeure  â  la  fuccelTion  du  dernier 
décédé  des  père  Se  merc. 

Par  ces  raifons ,  nonobftant  celles  cjui  peuvent 
être  rapportées  au  contraire ,  il  me  iemble  que 
'arrêt  a  jugé  fclon  &  conformément  à  Tintemion 
de  notre  coutume. 

Le  droit  de  continuation  de  coraniunauté  eft 
accordé ,  non-feulement  aux  enfans  du  premier  lit, 
mais  auffi  à  ceux  du  fécond;  enforte  que  ceux  du 
premier  ne  peuvent  pas  prétendre  que  ce  foit 
un  avantage  indire£l  pour  les  enfans  du  fécond  , 
parce  que  c'eft  un  bénéfice  de  la  coutume  accordé 
ïn  odium  negligentis ,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  d^i  z  mars  \  6z6. 
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En  tous  les  biens  meubles  &  immeubles. 

Le  principal  effet  de  la  continuation  de  com- 
munauté ,  eil  que  tous  les  meubles  &  concjuêts 
immeubles  faits  pendant  le  nraiiage  des  conjoints.^  , 

tous  les  meubles  qui  échéeat  au  furvivant,  o* 
qu'il  acquiert  pendant  la  continuation  de  com- 
munauté ,  fon^  communs  entre  lui  &  fes  ^nfans 
communs  ilfus  du  mariage. 

Dans  cette  communauté  tombent  tous  les 
fruits  échus  pendant  icelle,  de  tous  les  héritages , 
tant  propres  qu'acquêts,  qui  appartiennent  au  fur- 
vivant  ^  &  de  tous  les  héritages  qui  font  de  cette 
communauté. 

Lorfquele  furvivant  convole  en  fécondes  noces 
ayant  continué  fa  première  communauté  ,  dans 
cette  communauté  entrent  les  meubles  &  fruits 
des  héritages  qui  appartiennent,  tant  au  furvivant 
qu'^â  la  féconde  femme  ou  au  fécond  mari,  avec 
les  conquêts  faits  pendant  ce  fécond  mariage,  & 
ce  que  le  fécond  mari  ou  la  féconde  femme  a  mis 
en  communauté  par  le  contrat  de  mariage ,  con-  | 
formément  à  Farticle  fuivant.  | 

La  communauté  continuée  fe  règle  de  même  | 
que  la  première  communauté,  enforte  que  les  im-  | 
meubles  quiéchéent  au  furvivant  pendant  iceile  ,  | 
par  fuccellion  direde  ou  collatérale  ,  n'y  entrent  t 
point ,  comme  ils  n'entrent  point  dans  la  première  n 
communauté  ,  fuivant  l'article  210. 

Le  prix  des  propres  aliénés  pendant  la  pre-  : 
uiiere  communauté  n'eft  point  confus  dans  la 
communauté  continuée  5  mais  il  doit  être  repris 
au  profit  du  furvivant  ou  des  en  fan  s  fur  ladite  |  j 
communauté  ,  fuivant  l'art.  231  ,  ou  en  vertu  de  i 
la  fiipulation  appofée  dans  le  contrat  de  mariage.  ; 

Le  propre  conventionnel  n'entre  point  aufi  I 
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dans  cette  communauté  ,  mais  il  doit  ctre  con- 
fervé  à  ceux  en  faveur  defcjuels  la  flipulation  de 
propre  a  été  faite. 

Lorfque  le  furvivant  paffe  en  fécondes  noces , 
^  que  dans  le  contrat  de  mariage  le  fécond  mari 
ou  ia  féconde  femme  ftipule  qu^ine  partie  de  fes 
effets  mobiliaires  lui  tiendra  nature  de  propre , 
telle  convention  eft  bonne  &  doit  être  exécutée 
entre  le  mari  &  la  femme  :  mais  à  l'égard  des  en- 
fans  du  premier  lit  ,  c'eft  une  difficulté ,  parce 
qu'ils  ne  font  pas  parties  dans  ce  contrat  ,  &  que 
les  conventions  qui  y  fort  portées  ne  peuvent 
pas  préjudicieraux  droits  qui  leur  font  acquis  pai* 
H  difpofition  de  la  coutume  ,  qui  veut  que  dans 
la  communauté  continuée  tombent  tous  les  effets 
mobiliaires  qui  échéent  au  furvivant. 

Cette  queiUon  s'ctant  préfcntée  en  la  troifîeme 
cbambre  des  enquêtes ,  entre  M.  de  Montagnac 
\    &  M.  Defcoublau  ,  fils  aîné  de  M.  de  Sourdis , 
;    êc  de  dame  Anne  de  Roftaing,  qui  avoît  époufé 
'    en  fécondes  noces  le  fleur  de  Montagnac  ,  il  y 
i    eut  partage  ^  après  lequel  le  légataire  de  M.  de 
i    Montagnac  abandonna  la  reprife  du  propre  con- 
I    vemionnel  pour  la  part  dont  le  fîeur  de  Sourdis 
pouvoit  amender  :  cependant  cette  communauté 
,    le  réglant  comme  la  première  ,  il  femble  que  la 
:    ftipulation  de  propre  doit  être  exécutée, 
i       Le  furvivant  peur  prendre  fon  préciput  fur  la 
communauté  continuée  ,  lorfqu'il  ne  s'efl:  point 
;    remarié  j  mais  au  cas  des  fécondes  noces,  il  ne 
I    le  peut  point  reprendre  ,  parce  que  le  droit  de 
I    prendre  ce  préciput  ell  éteint  par  les  fécondes 
!    noces  y  comme  le  furvivant  ne  peut  pas  le  pren- 
!    dre  au  préjudice  de  fa  féconde  femme  ou  de  fon 
fécond  mari ,  il  ne  peut  pas  auffi  le  prendre  à  Té- 
A    gard  de  fes  enfans. 

■  i      Les  meubles  &  conquêts  faits  par  les  enfaas  pea- 
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clant  la  continuation  de  communauté,  foit  qu'ils 
foient  mariés  ou  non ,  vivans  féparément  d'avec 
le  furvivant,  ne  tombent  point  dans  icelle,  mais 
appartiennent  aux  enfans  qai  les  ont  faits. 

Par  arrêt  eu  23  février  1^35  ,  donné  en  la 
troifieme  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de 
M.  du  Tillet ,  il  a  été  )ug;c  que  la  communauté 
étant  de  tous  biens  par  contrat  de  mariage  ,  les 
propres  échus  au  furvivant  pendant  la  continua- 
tion d'icelle  ,  étoient  e^itrés  dans  la  communauté 
continuée ,  &  que  les  enfans  étoient  bien  fondes 
d'en  prendre  part. 

Les  dettes  particulières  des  enfans  ne  tombent 
poir?t  dans  la  communauté  continuée  ,  parce  que 
leurs  propres  &  leurs  acquêts  n'y  entrent  point. 

Les  frais  funéraires  du  prédécédé  des  pere  5c 
mere  ne  font  point  une  charge  de  la  communauté! 
continuée  ,  mais  doivent  s'acquitter  par  les  en- 
fans ,  comme  héritiers  du  prédécédé. 

Le  furvivant  des  pere  oC  mere  ne  peut  pas  dif- 
pofer  à  fa  volonté  des  conquêts  faits  pendant  la 
première  communa-té  ,  mais  bien  de  ceux  qu'il 
a  faits  pendaïKla  communauté  continuée  ,  parce 
qu'a  Fégard  des  premiers  ,  les  enfans  y  avoient  un 
droit  de  propriété  acquis  au  jour  du  décès  du  pre- 
mier décédé  ,  auquel  on  ne  peut  point  préjudicier 
fans  leur  confentem.ent;  mais  il  efb  jufte  qu'il 
puifle  vendre  &  aliéner  ceux  qu'il  a  acquis  depuis, 
telle  aliénation  étant  préfumée  faite  pour  caufe 
jufbe  &  légitime  ,  &  pour  l'avantage  de  la  fociété. 
Que  s  il  a  aliéné  ceux  de  la  première  commu- 
nauté, les  enfans  peuvent  pourfuivre  les  acqué- 
reurs d'iceux  en  cas  qu'ils  renoncent  à  la  conti- 
nuation de  communauté;  mais  s'ils  l'acceptent  , 
leur  a<5lion  devicndroit  inutile  ,  vu  qu'ils  fe» 
roicnt  eux  mêmes  garans  de  la  vente  faite  par  le  - 
furvivant  ,  iauf  â  eux  â  f e  oourvoir  fur  les  biens 
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de  la  comiTiunauté  ,  tant  pour  h  remploi  du  prix 
des  choies  aliénées  ,  que  poar  leurs  dommages  & 
incé'êcs. 

Les  arrêts  ont  Jagc  ,  que  les  ei>fans  qui  veulent 
prendre  la  coaimunauté  contin;.ée  ,  ê(,>vQnt  rap- 
porter leurs  dots  ôc  les  chofes  q^  i  s  ont  reçues 
en  avancement  d'hoirie  ,  des  bitns  de  cette  com- 
munauté avec  les  incérêts  ,  coiypeni.  lion  néan- 
moins f.iite  de  la  jufte  valeur  des  uourriturcis  &z 
entretenemens  ,  afin  de  conferver  regalice  entre 
tous  les  enfans  qui  piennent  part  dans  cette  com- 
munauté. 

Par  arrêi  du  4  mars  ,  ila  été  jugé ,  que 
la  donation  faite  par  une  féconde  femme  à  fori 
mari  qui  avoic  continué  fa  première  communaucç 
avec  fes  enfans ,  n'^étoit  point  entrée  dans  la  com- 
munauté continuée. 

Les  arrêts  ont  jugé  quel'aîoé  ne  prenoi"  poitic 
de  préciput  ôc  droit  d'aincfie  dans  les  biens  ac- 
quis pendant  la  continnation  de  comm.jn?iaté  : 
c'eft  la  difpofition  expreflê  de  la  couti  av:»  d'Or- 
léans en  l'article  2 16 ,  &  le  fentiment  de  Dumou- 
lin &c  descommentateiirs. 

Ceft  une  ditiiciihé,  favoir ,  fi  lorfque  ks  pere 
&  mere  ,  par  contrat  de  mariage  ,  ont  donné  au 
farvivant  les  meubles  &  acquêts,  dans  les  cou- 
tumes ou  telles  donations  font  permifes  ,ia  com- 
mmauté  efl:  continuée  au  profit  des  enfans,  fdute 
d'inventaire.  Par  deux  arrêts  donnés  en  Tannée 
1637  ,  il  a  été  jugé  au  profit  des  enfans,  parce 
que  la  propriété  des  meubles  Se  acquêts  n'appar- 
tient pas  incommutablement  au  furvivant  des 
pere  Se  mere  .  puifqu'en  cas  des  fécondes  noces  il 
elltenu  les  réferver  à  fcs  enfans. 

On  prétend  même  qu'elle  auroit  lieu  pour  les 
!  meubles  que  les  coutumes  donneac  en  pleine  pr^ 
i  priété  au  farvivant  eatrc  nobles. 
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Pofé  qu  iceluifurvivant  fe  remarie. 

Ces  termes  nous  marquent  que  la  communauté 
ne  laifT?  pas  de  continuer ,  quoique  le  furvivant 
fe  remarie  ;  &  ce  feioit  une  erreur  de  les  inter- 
préter comme  fait  Guérin  ,  favoir,  que  la  commu- 
nauté iie  fe  continue  qu'au  cas  que  le  furvivant  fe 
remarie  ,  &  non  aucremenc  :  mais  par  ce  terme 
.pofé ,  la  coutume  a  voulu  dire  encore  que* 


Article  CCXLI. 

L  ^inventaire  doit  être  clos  dans  trois  mois 
après  quil  a  été  fait  ^ 

Et  pour  la  difTolution  de  la  communau- 
té ^  il  faut  que  ledit  inventaire  foit  fait  & 
parfait;  ,  &  à  la  charge  de  faire  clorre  le- 
dit  inventaire  par  le  furvivant  trois  mois 
après  qu*il  aura  été  fait  :  autrement  &  à 
faute  de  ce  faire  par  le  survivant ,  est  la 
communauté  continuée,  fi  bonfembleaux 
enfans. 


Il  faut  que  ledit  inventaire  foît  fait  & 
parfaite 


Il  ne  fufSt  pas  que  le  furvivant  fafle  inventai 
pour  interrompre  la  communauté ,  mais  il  fauf 
qu'il  foi:  fait  &  parfait  ^  c'eft  à-dire  ,  qu^il  foit 
folemnei  &  Uit félonies  formes  requifcs  ;  enforte 
<5,â*aae  imiiicé  le  feroit  réputer  comme  non  fait } 
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ic  plus,  il  faut  qu'il  foit  clos  dans  trois  mois 
après  qu'il  aura  é:é  fait  ,  corame  il  efl:  ordonné 
par  cet  article.  Avunc  h  réformation  de  la  coutume, 
quelque  nullité  dan^  l'inventaire  n'empêchoit  pas 
la  diflolucion  de  la  conimunauté  3  il  fuffiibic  que 
Tinventaire  fut  fait  ,  quoiqu  ii  ne  fiit  pas  clos» 
Nos  auteurs  rapportent  puiiîeurs  arrêts  qui 
l'on:  jugé  ai«fi;  mais  la  coutume  réformée  en  cet 
article,  veut  que  l'inventaire  Toit  partait;  &  par 
conféquent  s'il  y  a  quelque  nullité,  il  ne  faut  pas 
douter  que  1?  communau:é  ne  foit  continuée  , 
puifque  ce  qui  n'eil;  pas  fait  félon  que  la  loi  l'or- 
donne ,  efl  réputé  comme  non  fait.  Toutefois 
quoique  la  veuve  ne  fafle  pas  clorre  l'inventaire 
qu'après  les  trois  mois ,  elle  n'efl  pas  tenue  pour 
moitié  des  dettes  de  la  communauté,  il  fuffi:  que 
l'inventaire  (pi:  fait  &  parfait ,  &  qu'il  foit  fidèle- 
ment fait  dans  le  tems  porté  par  l'ordonnance  , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêta  remarqué  fur  l'ar-^ 
ticle  2  ;?  ci-delTus. 

Lorfcjue  l'inventaire  eft  fait  dans  les  trois  mois, 
il  a  un  effet  récroadlif  au  jour  delà  diffolution  du 
mariage ,  pour  arrêter  le  cours  de  la  première 
communauté,  La  raifon  efl  ,  qu'on  Me  peut  im- 
puter aucune  négligence  au  furvivant  qui  a  fatis* 
fait  à  ce  qui  efl:  ordonné  par  la  coutume. 

D'où  il  s'enfwit,  que  fi  pendant  les  trois  mois, 
l'un  des  enfans  décède  ,  les  autres  enfans  ne  peu- 
vent point  prétendre  que  fa  part  dans  la  commu- 
nauté y  foit  demeurée  ,  &  que  le  furvivant  qui  a 
fait  depuis  inventaire  dans  les  trois  mois  du  jour 
du  décès  du  premier  décédé  des  conjoints ,  ne  fuc- 
cède  pas  à  fon  enfant  décédé  dans  fa  part  des  meu- 
bles qui  lui  apparrenoit  en  ladite  communauté  , 
comme  héritier  du  prédécédé  de  fes  pere  &mere. 
Que  fi  le  furvivant  des  conjoints  ne  pouvoir  pas 
faire  &  parfaire  Tinvcntaire  dans  les  trois  mois 
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pour  quelque  jafte  empêchement  le  juge  p  )ur- 
rok  proroger  ce  tems  avec  com^o'.iTarice  de  caiife. 

Faute  d'in^encaire  ,  la  comamnaacé  eft  conti- 
nuée ,  quoique  Tenfant  qui  é.oi:  miiiear  a  '  jour 
iii  décès,  loit  majeur  auparavan:  l échéance  des 
troii  mois  donnés  pour  taire  ir:V':*a:an-e parce 
q.uc  pour  donner  lieu  â  la  oncinudtian  de  corn- 
lïîunauté  ,  il  (lifiit  qu'il  y  ai:  cnf>ns  mineurs  au 
four  du  décès ,  fuivaifi'c  l'article  précédent ,  &  que 
rinvenrau'e  n'ait  pas  é:é  fait  dans  ledit  tems. 

L^invencaire  ,  pour  ècrc  parfait,  doi;  ê^re  (îgçué 
deux  notaires,  autiemcnt  il  y  auroit  nullité: 
ainfi  jugé  par  arrêt  du      février  16^2. 

C'eft  une  queftion  ,  (i  dans  les  coutumes  qui 
requièrent  feniemenL  inventaire  êcre  fait,  fans  dé- 
éiarer  qu'il  foit  folemnel ,  il  doit  être  folemnel  : 
elle  a  été  diverfement  jugée  par  les  arrêts  rappor- 
tés dans  un  coraintntaire  fur  cet  article  ;  mais  il 
femble  que  la  coutume  n'en  parlant  pas,  un 
fini  pie  ade  dérogeant  à  la  communauté  feroLt 
fufiifant. 

Quoique  par  le  contrat  de  mariage ,  le  marî 
convolan:  en  fécondes  noces,  déclare  avoir  fait 
inventaire,,  ne  l'ayant  pas  fîiir,  il  y  a  cominuatioa 
de  comiïïûnauté.  Et  au  cas  que  par  le  contrat  de 
îïiariage  ,  ^a  féconde  femme  ait  ftipulé  que  fou 
niari  futur  feroit  inventaire  ,  s'il  ne  le  fait  pas, 
les  enf?.ns  du  mari  peuvent  prétendre  la  conti^ 
Buation  de  communauté  >  mais  la  féconde  femme 
doit  être  récompenfée  Se  indemnïfée  de  la  perte  j 
qu'elle  fouffre  à  caufe  de  la  portion  que  les  enfans  ! 
ée  fon  mari  prennent  en  la  communauté. 

Les  enfans  ne  peuvent  pas  demander  la  conti- 
îmatlon  de  communauté  pour  un  tems ,  &  l'aban-l 
(donner  pour  un  autre    la  demander ,  par  eTen\-  | 
pie  >  depuis  le  décès  du  prédécédé  jufqu'au  j^ourl 
(âss  fécondes  noççs  du  fuivivant^.  j 
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La  foullradion  des  eff:ts  de  la  première  coin- 
înunauté  n'empêche  pas  la  diiîoiucion  d'icelle  <, 
par  un  inventaire  fait  avec  perfonnes  cap?tbleS  ;, 
parce  cjue  le  furvivanc  a  fatisfait  au  defir  de  la 
coutume^ 

Quoicjue  le  mariage  foie  fait  à  Paris  ,  néan- 
moins il  {lifiit  de  faire  inventaire  félon  la  coutume 
&  l'ufage  des  lieux  du  domicile  des  pere  Se  mere 
au  tems  de  la  mort  de  Tun  d*eux  ,  ainfî  jugé  par 
arrêt  de  1528. 

Par  autre  arrêt  du  15?  août  165s:  ,  il  a  été 
jugé  que  ii  des  perfonnes  de  Normandie  coii- 
tiadenc  mariage  à  Paris  avec  foumiffion  A  la  cou- 
tume de  Paris  ,  ils  font  obligés  de  f-iire  inven- 
taire fuivant  ladite  coutume  ,  pour  diiïbudre  la 
communauté. 

Quoique  pendant  la  continuation  de  com.mu- 
nauté  le  furvivant  ait  fait  des  avantages  a  tous  fes 
enfans  ^  néanmoins  fans  inventaire  ,  la  commu- 
nauté nçil  pas  difloute  ,  vu  que  pour  cet  effet  la 
coutume  requiert  un  inventaire  fait  &c  parfait, 
comme  il  a  été  jugé  par  plufîeurs  arrêts. 

îl  ne  fuffit  pas  qne  l'inventaire  foit  fait  &  par- 
fait 5  il  faut  encore,  pour  difîoudre  la  com^ï^u- 
rauté,  qu'il  foit  clos.  La  clôture  fe  fait  au  greffe ^5 
&  ne  contient  autre  chofe  (inon  qu'il  a  été  clos 
un  tel  jour  :  le  greffier  met  au  bas  ;de  la  minute 
de  l'inventaire  fait  paidcvaat  Rptaires ,  teau  pou£ 
clos  le  •  ^  . .  jour  :  &c, 
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Art  I  CLE  CCXL  IL 

Pour  quelles  portions  la  communauté  efi 
continuée  fi  le  furvivant  fie  remarie^ 


Si  le  furvivant  fe  remarie  ^  ladite  com- 
munauté eft  continuée  entr  eux  pour  un 
tiers  5  tellement  que  les  enfans  ont  un 
tiers,  le  mari  &  la  femme  chacun  un  autre 
tiers.  Et  fi  chacun  d'eux  a  enfans  d'autre 
précédent  mariage^  ladite  communauté  fe 
continue  par  quart  :  &  eft  ladite  commu- 
nauté multipliée,  s'il  y  avoit  d'autres  lits, 
&  fe  partit  également  ;  enforte  que  les 
enfans  de  chacun  mariage  ne  font  qu'un 
chef  en  ladite  communauté.  Le  tout  au 
cas  qu  i!s  n'euffent  fait  inventaire  ^  comme 
delTus  eft  dit. 

Si  le  fiurvivant  fie  rem^arie. 

Cet  article  règle  le  partage  des  biens  de  la 
€ommunauté  continuée  au  cas  que  le  furvivanp , 
qui  a  des  enfans,  convole  enu  fécondes  noces,, 
fans  avoir  fait  inveotaixe. 

C'elî  uirr  cfueîïion ,  fi  la  féconde  femme  peut 
prétendre  aux  acquêts  immeubles  qui  ont  été 
îaits  pendant  la  première  communauté,  ou  la 
continuation  d'icelle  avant  le  fécond  mariage 
contrarié.  Par'  les  anciens  arrêts ,  il  a  été  jugé 
en  faveur  delà  féconde  femme  :  les  commentateurs 
en  remarquent  un  du  17  mars  1^07,  i 
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La  ralfon  e  il  ell:  au  pouvoir  des  enfans 
de  difloudre  la  communauté  au  jour  du  décès  de 
leur  pere  ou  mere  ,  ou  de  demandei  le  partage 
de  la  communauté  telle  qu^elle  écoit  au  tcms  de 
la  mort  du  prédécédé  ,  au  cas  que  la  continuation 
d'icelle  leur  fut  défavantagcuie.  Et  à  ce  qu'oa 
xlifoit  que  la  communauté  ne  commence  que  par 
meubles  ,  &  que  les  acquêts  faits  par  Viin  êc 
Taucre  des  cor  joints  avant  leur  mariage  n'entrent 
pas  dans  la  communauté ,  on  rc'pondoit  que  ce 
n'eft  pas  un  contrat  de  communauté,  mais  une 
continuation,  laquelle  ne  doit  peint  être  parta- 
gée ;  enforte  qu'on  y  puiffe  faire  entrer  quelques 
biens ,  &  en  ôcer  les  autres. 

Cette  jurifprudence  a  changé  par  les  derniers 
arrêts  ,  par  lefquels  a  été  jugé  que  telles  acquili- 
tions  faites  pendant  le  premier  mariage  du  fur- 
vivant  5  o«u  fa  viduité  ,  n'entroient  point  en  la  fé- 
conde communauté  :  Tronçon  en  rapporte  un 
rendu  en  la  grand'chambre  ,  fur  procçs  par  écrit 
le  30  avril  1616  ,  au  rr^pporr  de  M.  Soulfjur  ., 
entre  Antoine  Croifet  Ôi  (a  femme  ,  demandeurs, 
èi  Pierre  Croifet ,  avocat  en  la  cour  ,  Se  conforts  , 
d'autre. 

La  même  queftion  a  encore  été  jugée  depuis  par 
arrêt  en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes,  au 
rapport  de  M.  le  Nain ,  le  to  juillet  T617  ,  en  la 
coutume  de  Chartres  ,  &:il  fn  ordonné  qu'il  feroit 
publié  aux  bailliages  de  Chartres  &  de  Dreux.  Ces 
arrêts  ont  établi  une  maxime  dont  on  ne  doute 
plus  au  palais  :  cependant  Tournet  n'en  a  point 
fait  de  mention  3  il  rapporte  au  contraire  un  ar- 
rêt de  Tan  T607  ,  remarqué  par  M*  le  Prêtre,  cen- 
turie z  ,  chap.  80,  qui  a  jug;é  que  les  acquêts  de  la 
première  comrnunauté  entroient  en  la  commu- 
nauté continuée  au  profit  de  la  féconde  femme. 

La  raifon  fur  laquelle  la  cour  s'eft  fondée  pour 

E  iv 


I04  Tir.  X.  DE  COMMUNAUTÉ,  ^(T. 
établir  ce:re  iioavciie  janspriidence  ,  efl  à  mon 
avis  5  que  par  Tarticie  130  ci  deflus,  les  acquêts 
de  la  première  communauté  fon:  le  propre  iiéri- 
tage  des  enfans ,  qui  doivent  retoarner  à  leurs 
héritiers  du  côté  &  ligne  ,  lefquels  par  co-'fé- 
quent  ne  doivent  point  être  mis  en  une  nouvelle 
communauté  *5  autrement  ce  feroit  donner  occa- 
fioa  à  raliénation  d'iceux  ;  ce  qui  efl  dcfon  li 
par  nos  coutumes  :  enforte  qu'il  aaùveroit  que  la 
couciiiuation  de  la  communauté  qui  a  été  intro- 
duite en  faveur  des  mineurs  ^  leur  pourroit  ccre 
préjudiciable  par  Tevénement. 

De  plus,  la  communauté  ne  fe  contrarie  que 
de  meubles  ;  $c  enfin  la  féconde  femme  ou  le  fé- 
cond mari  emporteroit  un  avantage  confidérable , 
en  ce  qu'il  d£viendroit  participant  des  conquêts 
immeubles  appartenans  aux  enfans  mineurs ,  vu 
qu^au  contraire  il  ne  mettroit  que  des  meubles  dans 
la  communauté  ,  qui  pourroient  être  facilement 
détournés  au  préjudice  des  mineurs  ,  &  ainfî  la 
condicion  des  affociés  ne  feroit  pas  égale. 

D'où  il  s'enfuit  que  les  conquêts  immeubles 
faits  pendant  le  premier  mariage  ,  Se  pendant  la 
viduité  de  celui  qui  paffe  en  de  fécondes  noces , 
fc  partagent  entre  lai  8c  Ces  enfans  du  premier 
lit  5  mais  les  conquêts  faits  pendant  le  fécond 
mariage  avec  tous  les-  meubles  qui  fe  trouveront 
appartenir  au  (urvivant  &  dans  li  communauté, 
fe  pardront  enrre  lui  ,  fa  femme  S:  fcs  enfans  du 
premier  lit.  Quant  aux  dettes  delà  continuation 
ife  la  communauté  ,  elles  fe  paient  par  ceux  qui 
y  participent  pour  telle  part  &c  portion  qu'ils  en 
amendent,/,  fi  îion  fiurit  2  c?,  &l,  feq,  ff.  pio 
focio. 

Cette  c^'iitinuation  de  communauté  entre  le 
.  furvivant  des  conjoints  qui  fe  remarie  ,  Se  fes  en- 
fans, &  celui  ou  celle  avec  lequel  ou  laquelle  il 
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paffe  en  fécondes  noces,  efl:  établie  par  la  dif- 
pofînon  de  ia  loi ,  en  haine  de  ce  qu'il  a  été  né- 
gligent de  faire  un  loyal  inventaire  des  biens 
coiBxnuns  après  le  trépas  du  prédécédé,  &  par 
conféquent  le  furvivant  ne  peut  déclarer  &  vou- 
loir fans  le  confentement  de  fon  fécond  mari  oa 
de  fa  féconde  femme  ,  que  la  communauté  con- 
trariée par  le  fécond  mariage  fera  continuée  avec 
fes  enfans  du  premier  lit  ^  car  telle  déclaratioa 
ne  pourroit  nuire  ni  préjudicier  â  la  féconde 
femme  ,  ni  aux  enfans  qui  naîtroient  de  ce  fe- 
CQnd  mariage  ,  parce  que  ce  feroit  une  fraude 
qui  fe  feroit  ,  qui  ne  doit  pas  être  permife 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  7  mai  1558,  re- 
marqué par  Charondas  far  cet  article. 

Ceft  une  queftion  ,  G  après  la  dilTolution  du 
fécond  mariage  ,  la  communauté  continuée  cefle 
par  la  mort  du  prédécédé,  avec  fes  enfans ,  &  ,1e 
fécond  mari  ou  la  féconde  femme  :  l'article  pré- 
cédent ne  donne  la  continuation  de  com^i^unduté 
qu^entre  le  furVivant  &  les  enfans  iffus  du  ma- 
riage ;  amfi  il  femble  qu'elle  doit  ceffer  par  la 
mort  du  furvivant  qai  s'eft  r^^marié  :  cette  diffi- 
culté s'étant  préfentée  dans  un  procès  en  la  cin- 
quième chambi  e  des  enquêtes  ,  p.ir  évocation  du 
parlement  de  Rennes  ,  elle  fut  décidée  en  faveur 
des  enfanc  du  premier  lit  de  la  femme  décédée  , 
coîi^re  fon  fécond  mari  5:  fa  féconde  femme 
qu'il  avoi:  époufée  depuis  ,  &  oidonné  que  les 
i  entans  du  premier  lit  p\rciciperoient  en  toutes 
les  acqiiificions  qui  avoient  été  faites  par  le  fé- 
cond mari  depuis  le  lécè'^  de  leur  mere ,  mênae 
celles  faites  durant  fon  fécond  mariage  juC- 
q-i'a-i  joiir  de  l'iuveataire  .par  lui  fait  pendant.ie* 
dii  fécond  m.aria^^e. 

Le  mari  avoit  obtenu  des  Lettres  de  requête 
"  ile  contre  jcct  arrêt  3  &  Ja  jcaufe  . ayant  ceéé 
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portée  en  raudience  de  la  graiid'cliambrc  ,  nioii- 
fîeur  Bignon  conclu:  i  rentérincmeat  de  la  re- 
quêce  civile,  &  à  finir  la  continuation  de  com- 
munauté à  régard  des  enfans  du  premier  lit  de  la 
première  femme  au  jour  du  décès  de  la  mere; 
mais  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  moyens  de 
requête  civile  ,  la  cour ,  par  fon  arrêt  du  7  mî^rs 
1634  ,  mit  les  parties  hors  de  cour.  Cet  arrêt 
ne  me  femble  pas  avoir  jugé  félon  Tefprit  de 
notre  coutume. 

On  demande  Ci  les  immeubles  échus  aux  enfans 
en  vertu  de  la  communauté  continuée ,  leur  font 
propres  ou  acquêts  ?  Il  f^ut  diftingaer  :  ceux  qui 
ëtoienc  acquis  pendant  la  première  communauté 
leur  font  propres  naiffans  du  cô:é  du  prédécé- 
dé de  leurs  pere  &  mere  ;  mais  à  l'égard  des  au- 
tres acquis  pendant  la  continuation  ,  ils  font  ac- 
quêts en  leur  perfonne.  La  raifon  de  la  ditFéi:ence 
cft  facile. 


Article  CCXLIII. 

Quidjuris  fi  quelques-uns  des  enfans 
meurent. 

Si  aucuns  des  enfans  quî  ont  continué 
îa  communauté  meurent  ,  ou  tous  hors 
un  5  les  furvivans  ou  le  furvivant  d'iceux 
enfans  continuent  ladite  communauté,  & 
prennent  autant  que  fi  tous  lefdits  enfans 
étoient  vlvans* 


La  raifon  de  cet  article  eft ,  que  tous  les  enfans 
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font-  conjoints  par  effet  en  la  part  qui  leur  appar- 
tient eu  la  communauté;  enibne  qu*en  quelque 
«ombre  qu'ils  foicnt  ,  ils  n'ont  pas  plus  que  s'il 
en  avoit  qu/un  ,  parce  qu'ils  repréfentent  la 
perfonne  du  préciécédé  -de  leur  pere  ou  mere  ^ 
ctà  pourquoi  fi  Tun  meurt  ou  pluâeurs  d'entre 
eux  ,  les  furvivans  n'en  prennent  pas  moins  par 
droit  d'accroiffement  ;  &  le  furvivant  des  pere 
èc  merc  ,  en  vertu  de  cette  continuation  ,  eû 
exclus  de  la  fuccefTîon  de  fes  enfans  jufqu'au  der- 
nier d'entr'eux  ;  ce  qui  efl  une  exception'  remar-^ 
quable  des  articles  5 1  i  Se  314  ci-apiès  ,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  mois  de  mars  1586  ,  au 
rapport  de  M.  Midorge  en  la  troificme  chambre 
des  enquêtes  ,  cité  par  les  commentateurs. 

La  difpofidon  de  notre  ccutume  ,  en  cet  arti- 
cle ,  a  lieu  dans  les  autres  qui  n'en  décident  licn, 
comme  il  a  été  jugé  en  la  coutume  de  Troyîrs  le 
premier  avril  16  o,  par  arrêt  donné  au  rapport  de 
iVl.  Bouguier,  par  lui  rapporté  en  fes  arrêts ,  lettre 
C  ,  nombre  6  ,  ou  il  fait  mention  encore  d'ua 
autre  qui  Ta  jugé  ainfi  en  la  coutume  du  Mans. 

A'i  cas  du  décès  d*un  des  enfans ,  les  frais  func- 
îaires  doivent  erre  portés  par  fts  frères  &  fceurs  ^ 
s'ils  font  les  héritiers  en  d'autres  biens  que  ceux 
qu'il  avoit  droit  de  prendre  en  la  communauté 
continuée  ;  &  fi  le  furvivant  des  pere  &  mere  lui 
fucccde  en  que^ues  biens  ,  il  y  doit  aulli  contri- 
buer au  prorata  de  l'émolument. 

Que  il  les  frères  &  fœurs  ni  le  furvivant  ne 
lui  fuccedcnt  en  aucune  choie  ,  les  fiajs  funé- 
raires fe  doivent  prendre  fur  la  communauté. 

Quant  aux  dots  &  entrées  en  religion  des  en- 
faas  qui  auroienr  continué  la  communauté  ,  les 
autres  enfans  &  le  furvivant  cies  pere  &  mere  y 
doivent  aufli  contribuer  félon  l'émolument  qu'ils 
tirem  de  fa  lucceifion  ^  &  au  cas  qu'iiS  n'eulTeat 

E  vj 
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peine  d'autres  biens  que  ceux  qu'ils  pourroient 
précencire  dans  Ja  co  iiniuaauté  continuée  ,  les 
dots  font  prifes  iur  ladite  communauté,  fans  que 
le  furvivant  des  pere  &  mere  puifTe  prétendre 
qu'elles  doivent  être  payées  &  acquittées  par  fes 
autres  enfana,  en  conféquence  de  ce  qu'ils  profi- 
tent par  fa  mort  civile:  d'une  partie  de  la  commu- 
nauté continuée,  vu  qu'ils  n'en  profitent  pas  par 
droit  de  fuccelîîon,  mais  par  la  dilpofition  de  la 
coutume  jii^e  non  decrefcendi.  Néanmoins  Bro- 
deau  ,  fur  M.  Louet ,  lettre  C  ,  chapitre  10  .  elt 
d'avis  contraire  3  mais  je  n'eftime  pas  qu'il  fok 
bien  fondé» 


Article  CCXLIV. 

acquittée  par  Vim  des  conjoints  ^  efl 
réputée  conquét. 

Quand  aucune  rente  due  par  Tun  des 
conjoints  par  mariage  ou  fur  les  hérita^çes 
auparavant  leur  mariage  ,  eft  rachetée  par 
lefcits  deux  conjoints  ,  ou  l'un  d'eux  , 
confiant  ledit  mariage^  tel  achat  eft  répu- 
té conquét. 

Quand  aucune  rente  due. 

Par  cet  article  qui  c:oi:  le  1 19  de  l'ancienne 
coutume  ,  une  rente  due  par  l'un  des  conjoincs 
avant  le  mariage  ,  &  acquittée  pendant  iceluT  , 
eft  réputée  conquêc  j  euforte  que  celui  qui  écoic 
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chargé  de  telle  rente  ,  eft  obligé  ou  fes  héritiers 
après  la  diiïohu  ion  de  la  communauté ,  onde  con- 
tinuer la  moitié  de  la  rente  ,  du  jour  du  décès ,  ou 
rendre  fur  fa  part  de  la  communauté,  la  moitié  du 
prix. du  rachat;  enforte  que  ,  fi  le  fort  principal 
de  la  rente  étoit  de  quatre  mille  livres ,  deux 
mille  livras  doivent  être  reprifes  fur  la  part  de  la 
communauté  qui  fera  échue  à  celui  qui  auroit  dû 
la  rente,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  14 
août  1571,  cité  par  les  commentateurs. 

Que  fi  c^efi  la  femme,  &  quelle  renonce  à  la 
communauté ,  elle  doit  faire  le  rachat  entier  de 
la  rente  aux  héritiers  de  fon  mari. 

il  en  faut  dire  de  même  des  réparations  faites 
fur  les  propres  de  Tun  des  conjoints ,  lefquelles 
fe  doivent  reprendre  fur  la  part  de  la  commu- 
nauté de  celui  auquel  ils  appartiennent,  &  les 
intérêts  de  telles  impenfes  ne  courent  que  du 
jour  de  la  diffolution  du  mariage  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  anêt  rendu  ,  au  rapport  de  M,  Ribier,  le 
11  juin  1601.  La  raifon  eft,  qu'autrement  ce  feroît 
donner  occafion  aux  conjoints  de  s'avantager  Tuti 
l'autre  indiredement ,  fi  le  rachat  de  rente  ou  les 
impenfes  faites  fur  les  propres  ,  ne  fe>épetoienc 
à  rencontre  de  celui  qui  en  profiteroic. 


Art  I  CLE   C  CXLV. 

Suite  de  V article  précédent. 

Et  eft  tenu  l'héritier  ou  détenteur  de 
rhér  t'cige  (ujet  à  la  rente  ,  continuer  la 
moitié  de  ladite  rente  ^  &  payer  les  arré- 
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rages  du  jour  du  décès  jufqu'à  Tentier  ra- 
chat. 


Cet  article  efl:  une  fuite  du.  précédent.  Puifque 
le  lacha:  d'une  rente  due  par  Tun  des  conjoints, 
fait  pendant  le  mariage  ,  eil  un  conqaêt ,  il  s'en- 
fuir que  la  moitié  du  prix  du  rachat  efl:  confufe 
en  la  peifonne  de  celui  qui  étoit  chargé  de  la 
lente;  &  que  pour  l'autre  moitié,  c^eft  un  con- 
quêt  en  la  peifonne  de  Tautre  des  conjoints,  ou 
de  fes  hériders. 

Pour  entendre  plus  facilement  cet  article,  po- 
fons  que  le  mari  diit  au  jour  de  fon  mariage  une 
lente  conflîtuée*de  dix  mille  livres  de  fort  princi- 
pal, ^  qu'il  reut  rachetée  pendant  le  mariage^ 
la  femme  ou  fes  héritiers  au  jour  de  la  diffolurion 
du  mariage,  acceptant  la  communauté  ^  ont  droit 
de  prendre  pareille  ionime  de  dix  mille  livres  fur 
les  biens  de  la  communauté  ,  fi  tant  y  en  a  ,  foie 
en  argent,  ou  en  autres  biens;  &  au  cas  qu'il  n^ 
en  ait  pas,  celui  qui  étoit  chargé  de  la  rente  eft 
tenu  ou  fes  héritiers,  de  continuer  la  moitié  de 
ladite  rente  ,  &  d'en  payer  les  arrérages  du  jour 
du  décès  jufqu'au  rachat  de  la  moitié  de  ladite 
rente. 

Mais  lorfqu'il  y  a  des  biens  de  la  communauté, 
celui  qui  doit  être  rembourfé  de  la  moitié  du  prix 
du  rachat  ,  n'eft  pas  tenu  d'accepter  la  conti- 
nuation de  la  moitié  de  la  rente  ;  la  laifon  efl: , 
que  celui  dont  la  rente  a  été  rachetée,  ayant  pro- 
fité de  la  communauté  du  prix  du  rachat ,  il  efl 
jufte  que  l'autre  ou  fes  héritiers  en  profitent  de 
pareille  fommc ,  &  que  fi  les  biens  de  la  commu- 
nauté fuffifent ,  ils  prennent  une  pareille  fomme^ 
y  ayant  plus  de  scîreté  in  re  quàm  in  perfonâ  ; 
de  forte  que  ce  qui  eftporté  dans  cet  axtkic  ne  fe 
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jok  entendre  qu/au  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  biens 
dans  la  cominunauté  pour  récompenfer  Tautre 
des  conjoints  d*une  pareille  fomme  ou  de  même 
valeur. 

Quant  a  ce  qui  eft  dit ,  que  V héritier  eft  tenu^ 
raicicle  fuppofe  que  celui  qui  étoit  chargé  de  la 
renie  ,  eft  décédé  le  premier  \  car  s'il  furvit ,  ce 
n'eil  pas  l'héritier  qui  en  efl:  chargé ,  mais  le  fur- 
vivant  \  de  forte  que  cet  article  eft  mal  conçu. 

C'eft  une  queftion  au  cas  du  rachat  &  de  la  con- 
tinuation de  la  moitié  d^  la  rente  ,  (i  les  rentes 
medio  tempore  entre  le  rachat  &  la  didolution  du 
mariage,  ctoient  réduites  à  un  denier  plus  bas, 
f?.voir  lur  quel  pied  la  rente  pour  moitié  devroic 
êcre  payée  p^r  le  furvivant  ou  fes  héritiers  :  par 
arrêt  du  7  feptembre  i66i  ,  il  a  été  jugé  qu'elle 
devoit  être  payée  fuivant  le  denier  de  la  confti- 
turion.  Par  exemple ,  fi  la  rente  eft  de  cinq  cens 
livres  par  chacun  an  ,  de  dix  mille  livres  de  fort 
pruicipal ,  &  que  les  rentes  fuffent  réduites  au 
denier  vingt-deux  ,  Tarrêt  a  jugé  que  la  rente  dé- 
voie être  continuée  fur  le  pied  du  denier  vingt. 

La  raifon  de  Tariêt  eft,  que  la  rente  fembic 
n'erre  pas  éteinte  pour  la  moitié,  m.^is  qu'elle 
fublîfte  au  profit  de  celui  à  qui  elle  eft  due  par 
une  fubrogation  légùle  introduite  par  la  difpofî- 
tion  de  la  coutume  :  ce  qui  eft  m.irqué  par  ces 
mots  ,  continuer  la  moitié  de  ladite  rente. 

Sans  la  difpofition  expreff^  de  cet  arrêt,  j'efti- 
merois  au  contraire  que  la  rente  devroit  ê:re  con- 
tinuée fuivant  le  denier  de  la  réduction,  par  la 
raifon  que  n'y  ayant  point  de  fubrogation  légale  , 
la  rente  a  été  entièrement  éteinte  par  le  rachat  qui 
en  a  été  fait,  fauf  â  l'autre  des  conjoints  ou  â 
fes  héritiers  ï  fe  pourvoir  pour  être  récompenfés 
de  pareilles  fommcs  fur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, ou  de  la  moitié  fur  les  biens  de  celui  an 
profit  duquel  le  rachat  a  été  fait. 
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Ceft  pourquoi  dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas 
une  feniblable  difpofition ,  j'eftime  que  cet  article 
n'y  doit  pas  être  ctenciUc 

Puifque  par  la  difpofition  de  cet  article  la  rente 
continuée  eft  réputée  la  même  que  celle  qui  a  été 
rachetée  ,  il  s'enfuit  que  celui  au  profit  duquel  elle 
eft  continuée  pour  moitié ,  a  la  même  hypothè- 
que que  le  créancier  qui  a  écé  rembourfé  ,  piarce 
qu'il  y  a  une  fubrogation  légale. 

C'eil:  une  queftion  ;  favoir  ,  au  cas  qu^il  foie 
échu  à  un  des  conjoints  une  fuccefTicn  dans  la- 
quelle il  y  eiu  des  meubles  &  des  immeubles,  & 
<[ni  fut  chargée  d'une  rente  conflit uée  ,  fi  cette 
rente  étant  rachetée ,  eft  réputée  rachetée  du 
prix  des  meubles  ,  o.u  fi  les  meubles  entrent 
dans  la  communauté  ,  &  (î  le  rachat  de  la  rente 
cft  réputé  un  conquêt. 

La  queftion  n'eft  pas  fans  difiiculté  ;  car  par 
Tarticle  no^  tous  les  meubles  des  conjoints  tom- 
bent dans  la  communauté ,  quoiqu'â  eux  échus 
par  fucceffion  ;  &  que  les  rentes  ,  foit  a£lives  ou 
palîives ,  ne  tombent  point  dans  la  communauté  j 
c'eft  pourquoi  il  femble  que  fi  la  rente  eft  rache- 
tée ,  c'eft  un  conquêt  pour  moitié  pour  l'autre  des 
con  oints. 

Chopin  ,  fur  ce  titre ,  nuTTu  14  ,  eft  d'avis  con- 
traire ,  par  la  raifon  que  les  meubles  échus  par 
fiiccelfion  ne  tombent  point  dans  la  communauté  , 
qu'en  déduifant  les  dettes  paffives. 

Cette  raifon  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les 
dettes  mobiiiaires  ,  &  non  pour  les  immpbiliaires, 
telles  que  f^nt  les  rentes  conftitwées. 

Que  fi  la  rente  n'étoit  pas  acquittée  du  prix  des 
meubles  ,  &  des  fommes  qui  fe  rrouveroient  en  la 
fuccelîion,,  ce  feroit  un  notable  préjudice  pour 
celui  auquel  cette  fucceffion  feroit  échue.,  vu  que 
Iqs  effets  mobiiiaixcsxombfir oient  -dansJa  com 
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nanté;  cepcndvint  la  reiii  ;  a  pprochant  cie  la  va- 
leur defuits  eftecs,  il  lui  feron  ùeravaiuageax  de 
rec'.îeiilir  cette  fnccenion. 

Nonobftpait  ces  raifons,  dans  la  rigueur  les  effets 
mobiliaires  tombent  dans  la  comaïucauté  ,  &  ne 
fervent  point  au  rachat  des  rentes  paiÏÏves. 

Ou  détenteur  de  Vhéritage  fujet  à  la  rente. 

Lorfque  pendant  le  mariage  une  rente  foncière 
dont  ^héritage  de  l'un  des  conjoints  écoit  chargé  , 
aéré  rachetée,  après  la  dîffokuion  du  mariage, 
celai  dont  Théritage  a  été  déchargé  ,  ou  fes  hé- 
ritiers, fe  trouv'lant  propriétaires  &  détenteurs  au- 
dit héritage  au  jour  de  la  diffolution  dudk  mariage/ 
font  tenus  de  continuer  ladite  rente  foncière  pour 
ixioitié  ;  &  c'eft  ainfi  que  cet  article  fe  doit  entendre, 
Se  non  pas  que  fi  le  propriétaire  d^'icelui  ravoir 
vendu  pendant  le  mariage  ,  après  en  avoir  ac- 
quitté la  rente,  Tautre  des  conjoints  ou  f^s  héri- 
tiers puffent  prétendre  continuer  la  moitié  d'icelle 
rente  contre  le  nouveau  détenteur  de  Fhéritage 
vendu  fans  la  charge  de  ladite  rente  :  il  efî  fans 
doute  que  non,  &  qu^a  fon  égard  la  rente  feroic 
entièrement  éteinte. 


Akticle  CCXLVI. 

Si  V immeuble  donné  à  tun  des  conjoints 
tombe  en  communautés 

Chofe  immeuble  doqnée  à  l'un  des  cou- 
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joints  pendant  leur  m  triage ,  à  la  charge 
qu'elle  fera  propre  au  donataire,  ne  tombe 
en  conmmunauté  :  m:ûs  fi  elle  eft  donnée 
fimplement  à  l'un  des  conjoints,  elle  eft 
commune  ,  fors  &  excepté  les  donations 
faites  en  ligne  direde  ,  lefquelles  ne  tom- 
bent en  communauté, 

Chùf£  immeuble  donnée  à  Vun  des  conjoints. 

Cet  article  contient  une  règle  &  deux  excep- 
tions :  la  règle  eft,  que  les  imaieubles  doni  és  â 
Tun  des  conjoints  pendant  le  mariage  5  tombent 
en  communauté.  La  railon  eft,  que  par  une  autre 
règle  en  Tarticle  i%o  ,  les  conjoints  par  mariage 
font  communs  en  biens  meubles  ,  6c  en  conquêts 
immeubles,  &  que  les  chofes  qu'ils  acquièrent  par 
quelque  moyen  que  ce  foitjfinon  par  ceux  qui  font 
exceptés,  ton;>bent  dans  la  communauté  j  cette 
legle  eft  générale  dans  les  coutumes  qui  admet- 
tent la  communauté. 

La  première  exception  eft  lorfque  la  donation 
eft  faite  à  la  charge  qu'elle  fera  propre  au  dona- 
taire ,  parce  que  chacun  peut  appofer  telles  claufes 
qu'il  veut  a  (a  libéralité,  /.  duos  70  ,  ff,  de  coiu 
diîio&  demonfiratio.  Mais  il  faut  que  cette  claufe 
foit  exprefTe  j  car  quoique  la  donation  fut  faite 
au  mari  fans  parler  de  la  femme,  néanmoins  elle 
tomber  oit  dans  la  communauté  ;  ainfi  jugé  par  ar- 
rêt du  3  décembre  1655. 

La  donation  étant  faite  avant  le  mariage  j  quoi- 
que la  tradition  n'ait  été  faite  que  pendant  le  ma- 
ri:ç^e  ,  la  donation  ne  tombe  point  en  la  com» 
munauté  :  c'eft  le  fentimePt  de  Dumoulin. 

Les  arrêts  ont  jugé  que  les  offices  donnés  par 
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le  Roi  au  mari  n^^  touibenr  point  dans  la  commu- 
nauté; ce  qoc-  i'titiine  forcj'  fl::?  :  ccii  la  'écifîon 
de  la  io!  ,  multa ,  C,  de  b  .  '  is  eu  ilherfi 

qui  s  à  fe  reni  fil  mo  principe  ,  vci.  à  pH /T^rna  ^u- 
gu'îl  ^jive  mafculus  jive  fcTimina  ,  ioiiationes 
Jit  t'onfecutus  vel  conjtcuta  ,  mohillum  vel  ira- 
mobilium,  habeat  hujufmodi  rcs  omni  acquifi^ 
tione  ahfoLutas  ,  &  nemini  eus  acqulrat.  Mais  fi 
celui  qui  auroir  été  ^^l  atifié  d'un  office  l'avoic  ven- 
du, le  prix  n'en  poarroit  pas  êcrc  repris  de  la 
conimunau:é  par  le  mari  ou  par  les  héritiers;  mais 
comrae  meuble  il  feroic  tombé  dans  la  commu- 
fiauté. 

Les  chofes  d^^nnées  à  Tun  des  conjoints  par 
rontrac  de  mariage ,  foat  propres  au  donataire  , 
ne  tombent  point  en  communauté ,  s'il  n'eli:  fli- 
pulé  au  coinraire  :  c'eft  la  di^'pofi'ion  de  la  cou- 
tume d'Orléans ,  en  l'article  211,  &  le  fentimeng 
lie  Dumoulin  fur  Farticle  78  de  cette  coutume. 

lors  &  excepté  les  donations  en  ligne 
directe^ 


•  La  deuxième  exception  de  a  règle  propofée 
en  cet  article,  eii  pour  its  immeubles  donnés  en 
ligne  directe  ,  lefquels  ne  tombent  point  en  com- 
munauté ,  mais  font  propres  à  celui  ou  à  celle  à 
qui  ils  font  donnés  ;  ce  qui  feroic  vrai ,  quoique 
la  chofe  fut  dcmiée  à  Tua  &  à  l'autre  ,  â  moins 
qu'il  ne  fiit  porté  par  le  contrat ,  que  la  chofe 
feroit  commune  au  mari  &à  la  femme. 

Cette  exception  doit  avoir  lieu  dans  les  cou- 
tumes qui  n'en  difpofent  point  au  contraire,  comme 
il  a  été  jugé  dans  celle  d'Amiens  par  arrêt  donné 
en  la  féconde  chambre  des  enquêtes  le  $  aoiît 
1635. 
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Cette  àifp'>^tion  fe  don  entendi  e  ,  foit  que  la 
donation  Toit  ù'ize  par  les  pere  Se  mère  ai*x  en- 
fans  ,  ou  par  les  autres  afcendaîTis  à  kurs  (^efceti- 
dans  ,  q'  oîquils  ne  ibieac  pas  les  piéfoiïipcifi  lié- 
ri'jcrs  àis  donateurs. 

C'eft  une  quefrion  ,  fi  les  donati-'-ns  faites  par 
les  enfjris  à  !cu:spcre  &  mere  leur  font  propres 
ou  acL]uê:s ,  &  fi  elles  tombent  dans  la  commu- 
nauté :  fi  la  lorra-ion  eft  faite  d'acqnêis ,  la  chofe 
donnée  tomb.,^  dans  la  comaïunaaté,  parce  que 
la  raifon  pour  laquelle  celies  qui  font  faites  par 
les  afcendans  aux  deicendans  ,  ne  tombent  dans  la 
communauté  ,  n*a  pas  lieu  pour  celles  qui  font 
faites  par  les  defcendans  aux  afcendans  ;  elles  ne 
iont  pas  faites  iîi  anticipatlonem  fmurœ  fuccej- 
fiouls  y  puifqne  c'eft  contre  Tordre  de  la  nature 
que  les  afcendans  fucccdent  à  leurs  defcendans* 

Que  fi  la  donation  eft  faire  au  pere  d'un  héri- 
tage provenant  de  lui ,  il  femble^ufte  qu'il  lui  re- 
tourne ,  <5c  qu'il  ne  tombe  point  dans  la  commu- 
nauté. 

Quoique  la  dpnation  faîte  par  le  fils  au  pere 
qui  fe  feroit  remarié  ,  foit  cenfée  faite  au  pere 
feulement ,  néanmoins  étant  d'acquêt  ,  la  chofe 
donnée  ne  laiCferoit  pas  d'entrer  en  communauté, 
à  moins  que  le  fils  n'eut  déclaré  qu'-elle  feroit 
propre  au  donataire. 

Dans  les  coutumes  où  il  n'y  a  qu*un  héritier^ 
&  ou  les  puînés  ne  font  pas  cenfés  héritiers,  ce 
qui  eft  donné  par  les  pere  &  mere  aux  puînés  ,  eft 
réputé  acquêt,  &  partant  tombe  en  communauté ^ 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  3 1  juillet  1 601  ^ 
&  par  d'autres. 

Cet  article  n'exclut  point  de  la  communauté 
les  immeubles  échus  par  fuccefiion  collatérale  , 
parce  que  ç'^a  toujours  été  une  jurifprudence  cer- 
taine y  qu'encore  que  par  contrat  de  mariage ,  il  [ 
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n*en  foit  lieu  dit,  les  immeubles  échus  par  fuc- 
cefflon  direde  &  coilaiéraie  a  Yun  des  coujoiiJts, 
ne  toiiibent  point  ea  coiiimunaiité  ,  mais  (onr  pro- 
pres à  celui  àv.quel  ils  ion:  échus pour  apparto- 
nir  i  ceux  de  ion  elloc  &'iigne. 

A  Tégard  des  donations  entre-vifs  ,  ou  par 
deiniere  volon  é  ,  faites  par  un  coliatérai  à  (oa 
P'  éfomptif  héiitier  ,  il  y  a  plus  de  dili/cuîté.  Cette 
qiicltîon  partage  les  do<fl:etu's  :  les  uns  eftiir.ent 
qi.e  la  donation  faite  JucceJJuro  eftun  propre  qui 
ne  tombe  point  en  communauté,  par  la  raifon 
q'ie  i'iiérirage  ainli  donné  doit  être  conddéré 
comme  échu  par  tuccefl^on  ,  puiiqu'cn  cÛtt  s'il 
n'avoir  pas  été  dvnné  entre  vtfs  ou  par  dernière 
volonté,  il  fcroitéchu  au  donataire  par  la  fuccef- 
Con  du  donateur* 

D'autres,  au  contraire,  veulent  que  niéritage 
foit  acquêt ,  8c  que ,  comme  tel ,  il  tombe  en 
communatné.  La  raiion  eft  que  la  coutume  ré- 
formée n'ayant  excep:é  que  les  donations  foires 
en  ligne  diiede,  on  peut  conclure  que  celles 
qui  font  faites  en  ligne  collatérale  ,  fonr  acv^uécs 
■  &  tombent  en  la  communauté  :  îes  donations  ea 
ligne  direde  (ont  propres  au  donataire  ^  parce 
qu'elles  font  fiîjettes  â  rapport  par  les  donataires 
en  cas  qu'ils  fe  portent  héiitiers  du  donateur  j 
mais  les  donations  en  collatérale  ne  font  point 
iuje:tf  s  à  rapport  ;  c'^eft  pourquoi  il  y  a  une 
grande  différence  entre  les  unes  Se  les  autres. 

I  es  arrêts  ont  jugé  autrefois  diverfement  cette 
qu^ftion  ;  m:\\>  les  derniers  ont  jugé  que  ce  qui 
étoit  donné  en  collatérale  ciï  acquêt  &  non  pro- 
pre ,  quoique  ce  foit  de  prop'-e  ou  d'acquêt  ; 
&  c'eft  à  préfent  une  jurifprudcnce.  certaine 
au  palais.  Voyez  le  commentaire  in-foL  de 
Fcrriere. 

Oa  demande  fi  une  chofe  donnée  à  un  coUatén 
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ral  à  la  charge  qu'elle  lui  feroit  propre  ,  lui  feroic 
propre  ,  coinme  fi  elle  lui  eroïc  échue  par  ftic- 
cefTion  ?  Par  arrêcs  des  ^  mars  i6  i  s ,  15  mai  i  64^, 
Se  1  mars  1663  ,  il  a  éié  jugé  que  les  chofes 
données  étoient  propres. 

Les  arrêts  onr  anfli  jugé  que  la  donation  faite 
avec  cette  claufe  pour  être  propre  au  donataire 
&  aux  (iens  de  Jon  efloc  &  ^i-gne  ^  ne  contenoit 
pas  un  fîdéicommis  au  profit  des  enfans  du  do- 
nataire ou  de  fes  héritiers  coliarérauT  ,  &  que  le 
donataire  en  pouvoit  difpofer  félon  la  difpofirion 
de  lâcoutunie,  comme  d'un  propre.  Chopin ,  fur 
le  titre  des  donations  de  cette  coutume  ,  num*  10 , 
en  remarque  un  du  9  août  1  594  ,  donné  au  profit 
de  Guy  de  la  Mare ,  élu  de  Foreft ,  appellant 
du  fénéchal  de  Lyon,  contre  Nicolas  Cordelat , 
par  lequel  la  Cour  a  jugé  que  la  donation  faite 
à  la  mere  Se  aux  (tens  ,  n'étoit  point  fujette  a  la 
reftitution  ,  &  que  les  enfans  ,  comme  (ubftitués^ 
â  leur  mere,  ne  pouvoient  révoquer  ce  q»u'elle 
avoit  aliéné. 

Duval ,  dans  fes  réfolutions,  tracî^  2  ^num,  2^, 
en  cire  un  autre  fans  date;  &  Mornac,  fur  la  loi 
9  ^  ff'  de  ptohatlon,  en  rapporte  un  troifiéme  du 
12  février  161  î  ,  dans  l'efpcce  d'un  legs  fait  par  [ 
un  oncle  au  profit  de  (t^  neveux,    avec  cette  j 
claufe  :  A  eux  &  aux  leurs  de  leur  côté  &  ! 
ligne. 

Les  donations  de  biens  confifqués,  faites  par  le 
roi  aux  héritiers  du  condamné  en  collatérale  , 
font  réputées  acquêts  ,  comme  il  a  éré  jugé  par 
arrêt  du  15  juin  1^40,  &  par  conféquent  elles 
tomberoient  en  la  communauté  ;  mais  celles  qui 
font  faites  en  ligne  direâ:e  ,  font  réputées  p  opres  ; 
cnforte  que  pour  raifon  des  fiefs  ainfi  donnes  ,  il 
ne  feroit  rien  dû  aux  feigneurs  defquels  ils  re- 
leveroient  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
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2f  janvier  159^,  rapporté  par  Chopin  far  la 
coutume  d'Anjou,  llb.  z,  cap.  4,  jium.  Z4» 
Cette  xjueflion  nVft  pas  fans  diâicuité. 
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TITRE  XL 


Des  Douaires. 

E  douaire efi:  une  donation  que  le  mari  fait 
2  fa  femiiie  par  contrat  de  mariage  In  prttium  dc^ 
floratœ  virginitatis  ^  confîftanr  en  une  certaine 
fomme  d'argent ,  en  rente  ou  en  héritage  alîignés  , 
pour  d'iceux  jouir  après  le  décès  du  mari  prédé- 
cédé, par  forme  d^uf  ifruit ,  ou  en  pleine  pro- 
priété ,  s'il  efb  ainfi  porte  par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'entans  iflus  du 
mariage. 

Le  douaire  ert  ,  ou  coutumier,  ou  préfîx.  Le 
douaire  coutumier  eft  Tufufrui:  de  la  moitié  des 
héritages  que  le  mari  poflcde  au  jour  du  mariage, 
&  de  ceux  qai  lui  font  échus  <iepuis  5:  pendant  le 
mariage  en  ligne  direéle. 

Le  douaire  prëfîx  ,  au  contraire,  eft  d'une 
fomme  de  deniers  ou  d*une  partie  des  héritages 
ou  rentes  appartenans  au  mari  pour  en  jouir  par 
ufufruit  ou  en  propriété  ,  s'il  elt  ainfi  convenu  , 
pourvu  qu'il  ait  point  d'enfans  iffus  du  ma- 
riage 5  car  le  douaire  coutumier  ou  préfix  eft 
le  propre  des  enfans ,  fuivant  les  articles  2.45?,- 
15  ;  &  16:5. 

Le  douaire  coutumier  eft  accordé  à  la  femme 
par  la  feule  difpofition  de  la  coutume  ,  en  cas  que 
par  contrat  de  mariage  il  n'en  ait  é:é  ^iccordé 
aucun,  ni  coutumier,  ni  préfix  ;  &  tel  doua  re  eft 
dit  coutumier  purement  &  fmr»;cmenr.  Qje  s'il 
eft  ftipulé  par  contrat  de  marine,  il  eft  coutu- 
Kiier  conventionnel. 

Le' 
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'  Le  douaire  p  'érîx  conûlle  en  une  renie  ou  en 
une  fomaie  de  deniers,  cjui  fc  prend  fur  les  biens 

Îiropres  du  mari  ,  s'il  en  a ,  fmon  fur  la  parc  de 
a  communauté  qui  lui  appartient. 

Ces  deax  efpcces  de  douaire  ne  confiftenr  que 
dans  i^ufufi  uiî  ,  la  propr?écé  écanc  rélervée  aux 
hévitiers  du  mari  ,  i  moins  qu'il  ne  foi:  porté 
par  la  coutume  ,  qje  le  douaire  convenu  fera 
fans  retour  p3in-  ii  Femme  auquel  cas  la  femme 
en  a  la  plei  propriété  ,  fi  eiie  furvit  fon  mari , 
i&  q  :'il  decéde  fai.'î  enfia-^  ;  car  la  co'^ventioiî 
porcée  par  Ij  contra:  d:  mariage  ,  que  le  douaire 
apparticMi-Ira  fans  recour  à  la  fsmme  ,  ne  p.^uc 
caufer  aucun  piéra-lice  aux  caians  ,  la  coutume 
voulant  que  le  douaire  ,  de  que-q  jc  m m/ere  qu^ii 
foie  confticué,  foit  le  propre  des  enfans;  enforte  qu'ils 
ont  hypothèque  fur  tous  les  biens  de  leur  pere  du 
jour  du  con-r:rit  de  marli\>e le  pere  ne  pouvant 
valablement  aliéner  o  i  hypothéquer  fes  biens  de- 
puis le  contrat  de  mariao;c: ,  linon  a  la  charge  du 
douaire,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  17  mars 
ïéi8,  rapporté  par  M  Bojguier,  lettre  D, 
nombre  î  5 . 

Quant  au  douaire  préuY,  le  pere  ne  peut  vendre 
nî  aliéner  ou  hypothéq  .er  les  conquêts  qu'il  au- 
roit  faits  pendaûc  le  m  -  .ia  ^e,  qu*â  la  charge 'du 
douaire  conftiîaé  ,  qu^îv|u'U  fem'^l^î  que  le  pere 
puiiTe  difpofer  i  la  voi.mcé  des  bieps  qu'il  a  ac- 
quis pendant  le  rrarin^j!;e  ,  étant  des  biens  de  la 
communauté  dont  il  cil  le  maître  ,  Se  qu'il  peut 
vendre  &  aliéner  ians  le  confente nient  de  fa 
femme.  Toutefois  dès  qu'il  a  acquis  des  immeu- 
bles ,  au  cas  qu'il  n'ait  point  de  propres ,  ils  font 
affeâ:és  &  hypothéqués  pour  la  siirpcé  du  -^'ouaire 
préfix  parce  que  le  mari  ayant  affedé  ,  hypothé- 
qué Se  obligé  tous  fes  biens  préfens  Se  à  venir  au 
T^m€  IL  F 


lîi    TiT.  XI.    DFS  DOUAIRES. 

paiement  du  douaire  ,  les  imaieabies  acquis  par 
le  mari  (on:  hypocbétj»:és  pour  !c  douaire  ,  &c  par- 
tant ils  ne  peuvent  être  vendus  au  préjud;ce  d'i- 
celui ,  comme  rcmarcpe  Eacquct  en  ion  traité 
des  droits  de  j'jftice  ,  chap.  t^.,  nombre  41»  à 
moins  que  la  fcn:irrie  ne  r.  nonce  à  Ion  douaire 
pour  la  sûreté  des  acq'',éreui s.  Et  quand  elle  y 
renonceroit,  la  renonciation  ne  ieroit  bonne  que 
pdr  rapport  à  la  femme  ,  &  ne  pourroit  taire  au- 
cun préjudice  aux  enfans.  ' 

Le  douaire  préfix  &  le  douaire  coutumier  con- 
viennent en  piufieurs  chofes. 

Ils  conviennent  : 

Premièrement,  en  ce  que  la  femme  n'a  que  la 
Jouîfla'.ice  la  vie  durant,  de  i'un&de  Taatre  ;  8c 
qu'ils  peuvent  être  11  p  dés  fans  retour,  pourva 
qu'il  n'y  ait  point  d'eijf?ns. 

Eu  fécond  lieu  ,  la  propriété  du  douaire  ,  tant 
préfix  que  coutumier  ,  appartient  aux  enfans ,  fans 
que  les  pere  &  merc  y  puiflent  préjudicier ,  fuivant 
les  articles  240  ,  250  &  155  ;  ils  ne  peuvei  t  pas 
même  TalFedler  &  hypothéquer  aux  dettes  par  eux 
créées  depuis  le  mariage,  fuivant  l'article  250. 

En  troifiéme  lieu  ,  le  douaire  préfix  &  ccucu- 
îïiier  appartient  aux  enfans  fans  préciput  ni  droit 
d'aînefte  ,  par  l'article  2/51. 

En  quatrième  lieu  ,  celui  qui  demande  le 
doui^ire  ,  doit  renoncer  à  la  facceffion  par  l'ar- 
ticle 20« 

En  cinquième  lieu  ,  les  douairiers  doivent  rap- 
porter aux  héritiers  du  pere  ,  &  même  aux  créan- 
ciers les  avantages  qu'ils  en  ont  reçus  ,  par  rarticlc 

En  fixiéme  lieu  ,  le  douaire  n'a  lieu  qu'après  I9 
înorc  du  pere  Se  de  la  mere,  par  l'article  255. 

En  feptiéme  lieu,  le  douaire  faif t  fans  q-i'il 
(oit  befoin  de  le  demander  en  juftice ,  par  rarticlc 
^56' 
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Eu  huitième  lieu  ,  L: s  fruits  &  lés  arrérages  du 
doiraire  courep.t  du  jour  du  décès  du  pcrc,  par 
Tariicle  i<)6. 

En  neuvième  lieu  ,  le  douaire  efl:  donné  a  la 
femme  à  fa  caurlon  ùraroire  ,  au  cas  cju'elie  ne 
le  remarie  ;  mais  il  Ci'ie  le  remplie  ,  elle  tenue 
donner  bonne  &  luùifaiice  caution,  par  l'article 

Éa  dixième  lieu  ,  le  douaire  n*a  lieu  qu'au  cas 
d'un  iégiiime  iirariaç'^e  ,  p.ir  i'ar:icie  148. 

En  onzième  lieu,  la  veuve  efl  privée  du  douaire 
pour  crime  d'adiilccre. 

En  douzième  lieu  ,  le  décret  ne  purge  point' 
le  douaire. 

En  treizième  lieu,  la  prefcription  du  douaire 
ne  coir.mence  que  du  jour  du  décès  du  mari  ou  du 
pere  ,  par  Tartiv. le  117, 

En  quatorzième  lieu  ,  le  don  mutuel  ne  faic 
point  préjudice  au  douaire  ,  (oit  coutumier  oa 
préfix  ,  par  Tarticie  157. 

_  En  GMiuziéme  lieu  ,  le  douaire  fe  prend  {lir  les 
biens  du  mari  fans  confudon  de  la  communauté 
Si  hors  parc ,  par  Tarticle  %6o. 

Les  douaires  coutumier  &  préfix  différent  en 
plufieurs  chofcs. 

Premièrement,  le  coutumier  vient  de  la  feule 
difpofuion  de  la  loi;  <Sc  le  prefix  ,  de  la  conven- 
tion des  parties,  par  l'article  147. 

En  fécond  lieu,  la  propriété  du  douaire  coutu- 
mier eft  acquife  aux  enfans  du  jour  du  contrat  de 
mariage  ,  enforte  que  les  pere  ôc  mere  ne  la  peu- 
vent aliéner  ;  autrement  les  enfans  en  peuvent 
évincer  les  acquéreurs  ,  en  fe  tenant  au  doilaire  , 
&  renonçant  à  la  fuccellion  de  leur  pere  :  mais 
pour  le  douaire  préfix  confiftant  en  une  fomme 
de  deniers  ,  ils  n*ont  que  ra£lion  hypothécaire 
po:  r  en  être  payés  ,  par  l'arcicie  2.4^. 
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En  troifiéme  lieu ,  Thypotheque  du  douaire 
préfix  cft  toujours  du  jour  du  contrat  pailé  par- 
devant  notaires,  mais  rhypothequt*  du  douairecou- 
tumier  n'eft  c)ae  du  joiif  de  la  célébration  du  ma- 
riage ,  lorfqu'ii  n'y  a  point  de  contrat  de  mariagej 
&  cette  hypoiheque  efl  tacice  ,  fondée  fur  ia  feule 
difpodi.ioi  de  la  ccutume. 

En  quatrième  lieu  ,  le  douaire  prélîx  d'une 
fomme  de  deniers  ,  eu  meuble  en  la  pe  fonne  des 
enfans ,  quoique  non  encore  payé,  Se  par  con- 
féquent  la  mere  y  luccede  ,  par  Tarticle  y  ;  mais 
le  douaire  coutumier  eft  un  propre  ancien  ou 
naiffant,  comme  venant  des  biens  du  pere,  au- 
quel la  mere  ne  peut  poini  faccéder. 

En  cinquié  ne  lieu  ,  la  femme  qui  prend  le 
douaire  coutumier ,  eft  tenue  de  payer  les  dettes 
immobîiiaires  ,  comn^e  ii  fera  dit  fur  Tarr.  248, 
8c  efi:  tenue  des  réparaâons  viagères,  par  l'article 
léi  ;  &  au  ças  du  douaire  préiix  ,  elle  n'efl:  tenue 
i  rien. 

En  fixiéme  lieu  ,  le  douaire  coutumier  diminue 
à  caufç  des  rentes  dont  le  mari  étoit  chargé  lors 
du  mariage  ,  comme  ii  fera  dit  fur  l'article  2,475 
Jecàs  du  douaire  préfix. 

En  feptiéme  lieu  ,  pour  régler  le  douaire  cou- 
tumier ,  on  fuit  la  coutume  des  lieux  où  les  héri- 
tages qui  y  font  fujets  ,  font  fi^ués;  &  pour  le 
douaire  préfix  ,  quoiqa'à  prendre  fur  un  héritage, 
on  fuit  la  coutume  du  lieu  011  le  mari  étoit  domi- 
cilié lorfque  le  contrat  de  mariage  a  été  pafié. 

En  huitième  lieu ,  le  douaire  coutui  ier  q{\  ré^ 
glé  par  la  coutume  ,  mais  le  préfix  dépend  de  la 
convention  des  parties  ;  enforte  qu'il  peut  excéder 
le  coutumier  en  coutumes  qui  ne  le  défendent  pas#  1 
Dans  la  coutume  de  P.a's  qui  n'en  parle  point, 
Je  douaire  préfix  peut  excéder  le  coutumier,  Se 
f ^  a*çft  pas  ua  '^var4tage  fujet  â  iafinuation  i 
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nioin<;  qu'il  ne  confiftâc  dans  la  propriéré,  au  cas 
qu'il  n'y  eut  point  d'enfans. 

Le  douaire  efl  inconnu  dans  le  pays  de  droit 
écrit,  mais  Taugment  de  dot  y  tient  lieu  du  douaire, 
il  e/1  néanmoins  différent  ttans  les  provinces  da 
droit  écrit  :  dans  quelques  en  ^roits  il  fc  règle  â 
moicié  de  la  dot,  &  dans  d^autres  au  tiers  :  dans 
quelques  unes ,  il  eft  dii  feulement  eu  égard  aux 
biens  dotaux  préfcns,  &  dans  d'autres  ilefl  du  aufli 
félon  les  biens  qui  échéent  à  la  femme  pendant  le 
mariage.  En  quelques  lieux  on  ne  confidere  que  la 
dot  qui  a  été  effectivement  payée  &  reçue  par  le 
mari ,  êc  en  d^autres  on  a  égard  à  la  dot  promife, 
quoiqu'elle  n^ait  point  été  payée. 

L'augment  de  dot  eft  acquis  de  plein  droit  à  la 
femme  du  jour  du  mariage  en  cas  de  furvie  ,  quoi^ 
qu'il  n'en  ait  point  été  parlé  dans  le  contrat  de 
mariage  de  même  que  le  douaire,  par  l'ardcle 
247  de  notre  coutume. 

L'augment  de  dot  fe  règle  fuivant  les  biens 
conftitués  en  dot  ,  &  non  félon  ceux  que  la 
femme  s'eft  réferyés;  ?ii^p^lUs j^ar^j^Aernaux. 
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Article  CCXLVII. 

Douaire  coutumier  a  lieu^  quoiqu'il  foit 
omis  au  contrat  de  mariage^ 

Femme  mariée  eft  douée  de  douaire 
coutumier.  Po(é  que  par  exprès  au.  traité 
de  fon  contrat  de  mariage  ne  lui  eût  été 
conftitué  ,  ni  odroyé  aucun  douaire, 

Ejl  douée  de  douaire  coutumier.  || 

Par  cet  article  qui  étoit  le  135  de  rancienne 
coatume  ,  la  femme  eft  douée  de  douaire  coutu- 
mier ,  quoique  par  le  contrat  de  mariage ,  il  n^en 
foit  faic  aucune  mention  ,  &  qu'ail  ne  lui  foit  conf- 
titué aucun  douaire;  car  fi  le  douaire  préSx  efi: 
accordé  &  convenu  ,  elle  ne  peut  pas  avoir  le 
choix  de  Fun  ou  de  l'autre  ,  à  moins  qu'il  ne  lui 
ait  ëcé  accordé  par  fon  contrat ,  fuivant  l'article 
1C0  ci  après. 

Ce  dou.iire  eft  du,  quoique  la  femme  n'ait  ap- 
porté aucuns  biens  à  (ou  maii,  ou  qu'elle  aie  pro- 
mis dot,  qu'elle  ne  Tait  pas  payée,  ni  autre  pour 
elle.  ^  ' 

Il  y  a  plus  de  difHculté  pour  îe  douaire  préfix, 
qaelc]ues  uns  prétendant  que  iaf:mme  ne  le  peut 
prérendre  fï  elle  ne  fut  appaioir  du.  paicineot  de 
fa  dot  ;  cependant:  on  ne  doit  pas  douter  q  i'c!îe 
ne  Toit  bien  fondée  de  le  dcmanticr  ,  p.ircc  qu'il 
eft  accorde  â  la  femme  in  prcTwium  defloratœ 
virginitatls  ;  enforce  que  le  mari  ne  peut  pas 
difpofer  de  fts  biens  au  picjadicc  d'icelui,  comme 
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il  a  été  jugé  par  plud  .uirs  arrête, ,  Se  nous  ne  fai» 
vons  pas  l'auihentique  ,  fed  quœ  C.  de  part, 
cornent.  Ceft  ia  difpoïKion  exprefie  de  ia  cou- 
tume de  Blois  en  l  arucie  I90« 

Le  doaaiie  ,  foie  coutumier  ou  préfix ,  n'a  pas 
lieu  quand  le  mariage  eft  caiTé  pour  quelque 
-caaU:  que  ce  foie  ,  ou  qu'il  eft  déclaré  nul  par 
rimpuiUance  du  mari ,  parce  que  ubi  non  cft 
macrimonlum  ,  nec  dos  nec  donatio  effe  potefîy 
ce  qui  eft  nul  ne  peut  produire  aucuns  effets. 
en  cas  que  le  mariage  foie  déclaré  nul  par  Tim- 
puiffance  du  mari,  par  fenteuce  du  juge  d'églKe, 
&  que  la  femme  fe  foit  pourvue  par-devant  le 
juge  royal  pour  fes  dommages  &  intérêts  ,  le  mari 
eft  obligé  de  rendre  â  fa  femme  tout  ce  qu'elle  lui 
a  apporté ,  &  il  eil  condamné  à  des  dommages  & 
intérêts  3  Se  il  peut  être  arrêté  prifonnier  faute 
d'y  fatisfaire ,  enforte  même  qu*il  ne  feroit  pas 
recevable  au  bénéfice  de  ceilion ,  comme  il  a  été 
jugé  ^ar  arrêt  du  28  avril  15^^. 
..  Toutefois  il  la  femme ,  pendant  la  vie  de  (on 
mari  ,  ne  fe  plaigrioit  pas  de  fon  impuiflance  ,  5c 
qu'elle  aie  vécu  publiquement  avec  lui  durant  le 
mariage  ,  après  la  m.ort  de  foa  mari ,  elle  a  droic 
de  prétendre  fon  douaire  &  fes  conventions  ma- 
trimoniales ,  comme  le  don  mutuel  :  comme  il  a 
été  jugé  par  arrêt  du  23  décembre  1^45. 

Que  fi  la  f^mime  avoit  demeuré  plafieurs  an- 
nées avec  fon  mari  fans  fe  plaindre  de  fon  impuif- 
fance  ,  &  qu'en  conféquence  d'i:eUe  ,  elle  fir  dé- 
clarer le  mariage  nui,  elle  pDurroit  prétendre 
droit  de  com.nunauté  pendant  ce  tems,  s'il  lui 
étoir  avantageux  ,  &  le  parcage  de  Cous  les  lîiens 
acquis  pendant  le  mariage  ,  parce  qu  ils  aaroieuc 
été  acquis  ,  tant  par  le  moyen  de  '(es  biens  ^ 
que  ex  mutuâ  colUihoraiione  :  on  remarque  un 
arrêt  du  3  mai  1561  ,  qui  Ta  jugé  ainn,^ 
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La  femme  eft  douée  de  douaire  coutumîer  , 
lorfqu'il  i/eft  fait  aiicune  mention  de  dt)iiaire; 
mais  il  peut  lui  êire  ôré  par  la  convention  des 
parties  :  la  claiife  que  la  femme  n'aura  aucun 
douaire  efl  v  ii  ..ble  ;  m.iis  il  faut  qu'elle  foit  ex- 
preffe  ,  autrep^eiK  c^^  douaire  1  i  appartiendroit  ; 
comme  il  le  contrat  de  mariage  portoit ,  que 
pour  tout  av?-ntage  ,  tant  pour  droit  de  commu- 
nauté &  autres  q-je  la  femme  pourroit  efpéier  fur 
les  biens  de  fon  mari  >  au  cas  qu'il  la  ptédécédât, 
elle  fe  contenteroit  d'une  telle  fomme  :  elle  ne 
feroit  pas  pour  cela  privée  de  fon  douaire  coutu- 
mier  5  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  2  mars 
1648,  donné  en  Taudience  de  la  grand'chambre. 

Par  arrêt  du  moi*,  de  janvier  1606,  il  a  été 
jugé  que  la  femme  pou  voit  valablement  renon- 
cer à  tout  douaire  par  contrat  de  mariage  ,  & 
qu'en  conféquence  fes  enfans  n'en  pouvoient 
point  prétendre. 

C'eft  une  queftion,  fi  lorfque  par  contrat  de 
mariage,  il  n'eft  point  fait  mention  de  douaire, 
ou  qu'il  n'y  a  point  de  contrat  de  mariage,  que 
le  mari  n'a  aucuns  biens  immeubles ,  fur  iefquels 
la  femme  put  prendre  le  douaire  coutumitr,  fî 
elle  le  peut  prendre  fur  la  part  des  meubles  de 
conquêts  qui  appartiendroient  aux  héritiers  da 
mari-  îl  femble  que  non  ,  d'autant  que  le  douaire 
cootumier , étant  réglé  par  l'article  248  ,  8c  ne  fe 
prenant  point  fur  les  meubles  &  conquêts,  la 
femme  n'en  peut  point  prétendre. 

La  coutume  d'Orléans  décide  cette  queftion 
en  l'arcicle  izi  ,  ftatuant  que  la  femme  ait  le 
quart  en  ufufruit  de  la  portion  des  héritiers  du 
mari  tîé^  édé  dans  les  conquêts  de  la  commu- 
nauté ;  &  que  s'il  n*y  a  conquêt ,  elle  ait  le  quart 
de  ladite  portion  des  meubles,  de  la  communauté 
en  propriété.  Celle  de  Bourbonnois ,  en  l'article 
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i')7  )  veut  que  la  femme  ait  la  moitié  de  ladite 
portion. 

Ceft  le  fentiment  de  Dumoulin  fur  rarcicle 
135  de  Tancienne  coutume,  qvie  la  femme  a 
droit  de  prendre  le  quart  des  meubles  &  con- 
quêts ,  fuivant  Tauthentique  prœiereà  C,  Undt 
vïr  &  uxor» 

Cette  opinion  me  femble  fort  jufte ,  car  la  cou- 
tume n'ayant  pas  prévu  un  cas  qui  efl:  fort  rare , 
il  faut  le  décider  par  équité  &  félon  une  équi- 
table interprétation  :  dans  cet  article  147  ,  la  cou- 
tume veut  que,  quoiqu'il  ne  foitfait  aucune  men- 
tion du  douaire ,  néanmoins  la  femme  ait  le 
douaire  y  &  par  conféquent  Ci  le  mari ,  au  jour  de 
fon  décès ,  ne  laifle  que  des  biens  non  fujets  au 
douaire  ,  il  e(i  jufle  de  lui  donner  un  douaire  fur 
ces  biens  :  ce  que  f efrime  devoir  être  réglé  par 
^  la  difpofition  de  la  coutume  yi^'Orléans  ,  laquelle 
a  été  réformée  après  celle  de  Paris  ,  Se  en  la- 
quelle les  mêmes  réformateurs  qui  avoient  réfor- 
mé celle  de  Paris  trois  ans  auparavant ,  ont  dé- 
cidé ce  cas  qu'ils  avoient  omis  en  la  réformation 
de  celle  de  Paris  ;  &  ces  deux  coutumes  étant 
prefque  entièrement  conformes  ,  il  y  a  lieu  d'é- 
tendre la  difpofition  aux  cas  omis  dans  celle  de 
Paris. 

La  femme  efl  privée  de  fon  douaire,  foit  pré- 
fixou  coutumier  ,  du  droit  de  communauté  &  de 
fes  autres  conventions  matrimoniales  ,  pour  adul- 
tère ;  comme  il  a  été  jugé  par  piufieurs  arrêts  ^ 
mais  il  faut  que  Taccufation  en  ait  été  intentée 
par  le  mari  ,  8c  fes  héritiers  ne  feroient  pas 
recevables  a  s'en  plaindre  après  fon  décès 
pour  faire  déchoir  fa  veuve  de  fes  droits  &  con- 
ventions matrimoniales. 

Mais  ils  feroient  recevables  à  prouver  qu^elîe 
a  vécu  impudiquement  pendant  Tan  du  deuil  ^ 
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pour  la  fiire  déchoir  de  fon  douaire  ëi  de  fes 
autres  convenions  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
(^uelcjue^  c.nêis.  Voyez  le  commencaiie  in-jol.  de 
Fervicrehir  cet  article. 

La  feiiune  i'eroit  pareillement  privée  de  fon 
douaire  ,  fi  par  légérecé  elle  avoit  quitté  fon 
mari,  loag-tems  avant  fon  décès,  comme  il  eft- 
décidé  par  II  coutume  de  Normandie  ,  en  rai-ti- 
cle  376^;  &  par  celle  de  Bretagne,  en  Tarti- 
cle  430  ;  ce  qui  dépend  beaucoup  des  circonf- 
tancts,  qui  marquent  ou  font  préfumer  une  m^aii- 
vaife  conduite  en  laperfonne  delà  femme. 
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'En  quoi  confijle  h  douaire  coutumien 

Douaire  coutumler  eft  de  la  moitié 
des  héritages  que  le  mari  tient  &  pofîede 
au  jour  des  épQufailIes,  &  bénédiclion'nup" 
tiale  :  Et  de  la  moitié  des  héritages  qui. 
depuis  la  confommation  dudit  mariage  & 
pendant  iceîui  y  échéent  &  adviennent  en 
ligne  directe  au  mari. 

Douaire  coutumier  efl  la  moitié  des 
héritages^ 

Cet  article  ,  quiétoitle  136  de  Tancienne  cou- 
tume ,  fe  doit  ainfi  entendre;  que  Tufufruit  delà 
înoitié  des  héritages  que  le  mari  tient  &  poffede 
au  jour  des  époufailles ,  appartient  â  la  femme ^; 
&  non  pas  la  propriété,  laquelie  appartient  aux 
cnfans  ou  aux  héritiers  collatéraux  du  mari  y  en- 
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forte  même  que  cecte  propriété  ne  peut  être  ôcée 
aux  eiifàiis  parle  contrat  de  mariage  qui  po;ce 
le  douaire  coutumier,  mais  à  l'égard  des  hériciers 
collatéraux  ,  il  peur  être  convenu  ,  que  la  pleine 
propriété  des  biens  fujets  au  douaire  appartiendra 
à  la  veuve  deficientibus  liheris  ,  â  Fexciufion  des 
collatéraux,  fuivant  les  articles  149  &  163. 

Ce  douaire  eft  appelle  coutumïer  ,  parce  qu-^ii 
.eft  fondé  fur  la  feule  difpoiîtion  de  îa  coutume  , 
à  la  différence  du  douaire  préiix  qui  dépend  de  la 
convention  des  parties  \  néanmoins  fi  le  douaire 
préfix  eft  femblabie  au  coutiimier,  comme  s'il 
eft  ftipulé  qu'il  fera  He  la  moitié  des  héritages 
que  le  mari  polTede  ,  &c.  ii  ne  lalffe  pas  d'être 
coutumier  ,  parce  que  les  parties  fe  font  entiè- 
rement réglées  fur  la  difpoiiiion  de  la  coutume  5 
n'ayant  rien  ftatué  de  particulier  â  ce  qui  eft 
établi  par  la  coutume. 

C'eft  une  queftion  fi  le  douaire  peut  être  cons- 
titué fur  les  biens  fubftitués  &  fijets  à  reftitu- 
tioa?  Il  femble  que  non,  vu  que  c'eft  contre 
Tintention  du  leftateur  qui  a  DJcftitué  les  biens , 
qu'ils  paffînt  à  d'autres  qu^'â  ceux  au  profit  deC- 

3uels  ils  les  a  fubftitués.  Néanmoins  l'empereur 
uftinien  ,  par  fa  novelle  39  ,  cap,  î  ,  de  laquelle 
eft  tirée  l'authentique  res  quœ,  C.  de  légat.  &  fi^ 
dei-commijf.  a  ordonné  que  les  biens  fubftitués  puf« 
fent  être  obligés  à  la  dot  &  à  la  donation  â  caufe 
des  noces  ,  laquelle  a  quelque  rapport  avec  le 
douaire;  &  ce  en  faveur  feulement  des  enfans. 

Les  do<fi:eurs  ont  étendu  cette  difpofition  aux 
petits  enfans  ,  quoiqu'elle  foit  reftreinte  aux  en- 
rans  du  premier  degré.  La  raifon  de  la  conftitu- 
-^ion  eft,  que  l'empereur  n'a  pas  cru  que  ce  fiic 
contre  la  volonté  du  teftaceur  de  permettre-au  fils 
.  chargé  de  reftituer  fes  biens  ,  de  fe  marier  &  de 
conflkuer  à  fa  femme  une  donation  à  caufe  de 

Fvj 
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noces  ,  ou  à  la  fille  de  fe  conliituer  une  dot  ;  6^' 
les  ûodeurs  ont  jugé  que  cette  préfomption  ne 
devoit  pas  avoir  moins  lieu  à  Tégard  des  petits- 
enfans  ,  puifque  fou  nom  &  fa  famiile  ne  font 
pas  moins  étendus  &  confervés  par  leur  moyen 
que  par  les  enfans  du  premier  degré,  que  d'ail- 
leurs on  n'a  pas  moins  d'afFe6lion  pour  fes  petirs- 
enfans ,  que  pour  fes  enfans  ,  &  que  fouvent 
même  elle  eft  plus  grande. 

A  régard  des  biens  fubftitués  en^  ligne  direde  5 
cette  nouvelle  conftitution  ne  faifant  mention  que 
des  enfans ,  il  femble  qu'il  n^  ait  pas  lieu  de  Té- 
tendre  hors  la  ligne  directe,  vu  que  la  raifon 
pour  laquelle  elle  a  été  faite  ,  fert  pour  cette 
ligne^  Quelques  do6leurs  néanmoins  n'ont  pas 
ïaiflé  de  vouloir  étendre  cette  novelle  â  la  ligne 
collatérale  ,  efliimant  que  les  biens  fubftitués 
pouvoient  être  fujets  a  la  dot  &  à  la  donation  à 
caufe  de  noces  en  faveur  de  ceux  qui  font  chargés 
de  reRitution  ,  quoiqu'^iîs  ne  foient  point  pareos 
en  ligne  collatérale  au  teftateur. 

Nos  dodeurs  François  font  tous  d'avis  que  les 
biens  fubllicués  font  fujets  à  la  dot  &  au  douaire 
en  ligne  direâ:e  ,  au  défaut  néanmoins  d'autres: 
biens  ;  mais  à  l'égard  de  la  ligne  collatérale  ,  ils 
font  partagés»  • 

Les  arrêts  ont  jugé  que  pour  la  ligne  direélie  il 
ny  avoir  pas  de  difficulté ,  &  l'authentique  res 
quœ  j  eft  gardée  en  France  ,  tant  dans  les  pays  de 
3roit  écrit ,  que  dans  les  provinces  de  coutume  â 
l'égard  de  cette  ligne;  mais  pour  la  ligne  collaté- 
lale  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  on  fuit  cette  au- 
îhentique.  Dans  le  parlement  de  Paris  ,  ou  le 
droit  Romain  n'eft  pas  confidéré  comme  loi ,  on 
ne  Tobferve  pas  de  même  :  autrefois  ,  dans  le  par- 
lement de  Paris  y  onn'ctendoit  pas  cette  novelle  à 
la  ligKc  callatérale  5  îwais  quelques  arrêts  ont  jugé 
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depuis  le  contraire^  Brodeau,  fur  moniïeur  Louet, 
lettre  D,  chap.  lî  ,  remarque  un  arrêt  du  3  août 
i<^49  ,  qui  Ta  jugéainfi  ,  conformément  aux  con- 
cluions de  monfieur  Tavocat  général  Talon. 

Par  autre  arrêt  du  28  août  i^n  ?  par  autre  de 
Tannée  1675  ,  &  par  un  autre  de  Tannée  1678  , 
la  cour  a  jugé  h  même  chofe  ;  cependant  c'eft 
contre  la  difpofîiion  de  cette  novelle  ,  Se  contre 
laraifonqui  a  fcrvi  de  fondement  à  cette  confti- 
tution;  ôc  pour  moi  ,  fans  Tautorité  de  ces  ar- 
rêts ,  je  ne  ferois  pas  de  cet  avis.  Voyez  le 
commentaire  in-folio  de  Ferriere  far  cet  article* 

La  véritable  raifon  des  arrêts  ,  eft  que  le  même 
principe  qui  a  fait  décider  que  les  biens  fubftitués 
étoient  fujets  à  Thypotheque  de  la  dot  &  da 
douaire  de  la  femme  de  l'héritier  grevé  ,  c'eft  que 
le  teftateur  ou  donateur  qui  a  fubftitué  les  biens 
aux  defcendans  de  fon  héritier  ,  a  voulu  &  defîré 
que  fon  héritier  eut  des  enfans  ,  &  pour  cela^il  a 
voulu  qu'il  fiit  marié ,  &  comme  il  ne  peut  fe  ma- 
rier fans  recevoir  une  dot  &  donner  un  douaire  3 
il  a  voulu  ou  permis  que  fon  héritier  grevé  de 
fubftitution  put  afFedler  Icfdits  biens  fubftitués  , 
à  la  dot  &  au  douaire  de  fon  époufe  au  défaut  de 
biens  libres.  La  même  raifon  a  lieu  en  collatérale 
comme  en  direde  :  un  oncle  qui  donne  à  fon  ne- 
veu j  un  étranger  qui  donne  à  fon  ami ,  avec  fubt^ 
titution  aux  defcendans  du  donataire  ,  veut  que 
les  enfans  de  ce  donataire  aient  des  enfans  qui 
pofTedent  fes  biens  ,  &  par  conféquent  on  juge 
ex  prœfumptâ  mente  teflatoris  ,  qu'il  veut  auffi 
que  fes  defcendans  chargés  defubftitution,  puiffene 
affe6ler  les  biens  fabftitués  au  défaut  de  biens  li- 
bres, au  payement  de  la  dot  &  du  douaire  de 
leurs  femmes;  &  parce  que  quand  un  homme  a 
été  marié  une  première  fois  ,  &  a  des  enfans  du. 
premier  lit ,  le  vœu  du  teftateur  eft  rempli  5.  paj:«% 
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ce  que  riiéricier  grevé  a  des  enfai^s  capables  de 
recuuillii-  la  fiibftiuiàoii  y  on  a  jugé  que  la  féconde 
femme  nepoiivoic  en  ce  cas  prendre  fa  dot  ni  fon 
douaire  fur  les  biens  fubftitués ,  mais  s'il  n'y  avoit 
point  d'enfans  du  premier  lie ,  la  féconde  femme 
auroit  ce  droit  comme  la  première. 

^^tr5^Toutes  ces  quefVions  font  décidées  par 
Tordonnance  fur  les  fubfliuitions  d'août  i7  47>  ^ 
titre  premier  ,  art.  44.  L'hypothèque  ou  le 
recours  fuhfidlaire  accordé  aux  femmes  fur 
les  biens  fubftitués ,  en  cas  d'infufftfance  des 
biens  libres  ^  aura  lieu  ^  tant  pour  le  fonds 
ou  capital  de  la  dot  ,  que  pour  les  fruits 
ou  intérêts  qui  en  font  dus.  Art.  45.  Ladite 
hypothèque  aura  lieu  pareillement  en  faveur 
de  la  femme  &  de  fes  enfuis  ,  tant  pour  le- 
fonds  ,  que  pour  les  arrérages  du  douaire , 
foit  coutumier  ou  préfix,  A  la  charge  néan- 
moins ,  que  fi  le  douaire  préfix  excédait  le 
douaire  coutumier  ,  il  fera  réduit  fur  le  pied 
dudit  douaire  coutumier  ^eu égo^rd  à  la  quan^ 
tité  des  biens  du  mari  ,  tant  libres  que  fubf- 
titués ,  fur  lef quels  le  douaire  doit  avoir 
lieu  fuivant  la  difpofition  des  coutumes. 
Art.  46.  Dans  les  pays  du  la  fîipulation  de 
Vaugment  de  dot  eft  ujîtée  ^  foit  fouî  ce  7iom  , 
ou  fous  celui  d'augment  de  gain  de  furvie  ,  ou 
de  donation  à  caufe  de  noces  ,  ladite  hypo- 
thèque fubfidiaire  aura  lieu  ,  tant  pour  leprin- 
eipal  que  pour  les  intérêts  dudit  a,ugment  ;  & 
ce  ^  jufquà  concurrence  de  la  quotité  qui  eft 
réglée  par  les  ftatuts  ,  coutumes  &  ufiges  def 
dits  pays  ^  jans  néanmoins  qu'en  aucun  cas  la 
femme  puiffe  exercer  ladite  hypothèque  pour 
une  plus  grande  quotité  que  le  tiers  de  la  dot  ^ 
encore  que  Vaugment  fut  plus  confidérable*  hxu 
f  1 .  Toutes  les  difpo fitions  des  articles precédens 
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fur  V hypothèque  fuhfidiaire    des  femmes  , 
^auront  lieu  également  dû  ru  tous  les  degrés 
de  fuh (iitution  .  ù  en  faveur  de  chacune  des 
femmes ,  que  ceux  qui  font  grevés  de  fubf- 
iitution  fe  trouveront  avoir  époufées  fuccsjji^ 
renient ,  fans  néanw.oins  qu'aucune  defdites 
f  emmes  puijfe  exercer  ladite  hypothèque  contre 
les  en  fan  s  ou  defcendans  d'un  mariage  anté- 
rieur au  fen  ,   lorfque  ce  feront  eux  qui  re» 
cueilleront  V effet  de  la  fubftitution.  Arc.  55. 
Lejdites  dlfpcf  lions  feront  pareillement  ohfer* 
vées  ,  encore  que  l' auteur  de  la  fuh  (Iitution  fait 
un  parent  collatéral  ou  un  étranger  ^  pourvu 
néanmoins  qu'elle  foit  faite    en  faveur  des 
enfans  du  grevé  ,   ou  en  faveur  d'un  autre 
en   cas  que  le  grève  vienne  à  décéder  fans 
enfans.  Art*  ^4.  Les  héritiers  fuccejfcurs  ou 
ayans  caufe  ^  &  pareillement  les  créanciers  de 
la  femme  ,  pourront  exercer  au  lieu  d'elle  rhy»- 
potheque  fuh[idùaire  fur  les  biens  fubftitués  ^ 
encore  quelle  ne  Veut  pas  exercée  elle-même. \ 
Les  chofes  afermées  du  Roi  ou  des  Eccléfiaf- 
tiques ,  coti-me  loges,  boutiques,  &  autres  fem- 
blables,  &  les  immeubles  acquis  à  titre  d'enga» 
ement ,  à  plus  de  neuf  ans  ,  font  réputés  vérita- 
les  immeubles,  &  partant  fujets  au  douaire. 

Les  rentes  feigneurialcs ,  fo^^cieres,  &  de  bail 
d'héritages,  &  les  rentes  confl-ituées  font  fu jettes 
au  douaire  ,  quoiqu'il  n^en  foit  point  fait  mention 
dans  cet  article  ;  mais  non  pas  les  obligations  & 
autres  dettes  adives  ,  quoiqu ''elles  portent  inté- 
rêt du  jour  de  la  demande  faite  en  jufiice. 

Que  fi  Ics  rentes  que  le  mari  avoit  au  jour  du 
mariage  ont  été  rachetées  ,  le  douaire  fe  prend 
fur  les  deniers  procédans  du  rachat,  fuivanrle 
fentiment  de  Mo  mac,  fur  la  loi  13  de  funda^ 
dot.  &  de  M.  Auzanet  en  fes  notes  fur  cet  ax» 
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ticle  ,  de  même  que  fur  le  prix  des  héritages 
vendus  pendant  le  mariage^  ce  qui  a  été  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  14  juillet  1618,  parlaraifoii 
qu'autrement  il  dépendroit  du  mari  de  diminuer 
le  douaire  en  aliénant  les  héritages  qui  y  feroient 
fuj'ets. 

Que  fi  les  rentes  dont  le  pere  étoit  chargé  an 
jour  de  la  célébration  du  mariage  ,  ont  été  acquit- 
tées 5  le  douaire  des  enfans  n'en  eft  point  aug- 
menté, car  comme  il  ne  peut  point  être  diminué 
par  pere  &  mere  par  quelque  manière  que  ce 
foit  5  au  préjudice  des  enfans  ,  aufîî  il  ne  peut 
être  augmenté  au  préjudice  des  créanciers. 

Les  arrêts  ont  jugé  le  contraire  fuivant  la  cou- 
tume de  Normandie  ,  &  le  fentiment  de  Palu 
fur  Tours;  de  même  que  la  femme  jouit  d'une 
amélioration  faite  fur  le  fonds  du  douaire,  elle 
jouit  aufîî  de  la  décharge  des  rentes  qui  ont  été', 
acquittées  durant  le  mariage. 

Quant  aux  offices ,  il  a  été  jugé  que  le  douaire 
coutumier  ne  s'y  prend  pas,  par  arrêt  du  ïz  juin 
il  607  ,  rapporté  par  M.Louet,  lettre  D,  chap, 
63.  Il  faut  excepter  les  offices  héréditaires  &  do- 
maniaux 'y  lorfque  les  offices  font  fpécialement 
obligés  au  douaire  ,  ou  lorfque  le  défunt  n'a  laiffé 
aucuns  autres  biens  fur  lefquels  le  douaire  fe 
puifTe  prendre  ,  comme  il  a  été  jugé  p^r  arrêt  du 
,1 2  aoiit  V  614  5  au  profit  de  la  veuve  de  M.  Jeiïe , 
confeiiler  en  la  cour  >  quin'avoit  point  lailfé  d'au- 
tres biens  que  fon  office. 

Le  même  a  éré  jugé  par  autre  arrêt  du  24  juil- 
let 1618  5  pour  la  veuve  du  lieutenant  en  la  maré-^ 
chauffée  de  Bellefme. 

Que  le  marf  tient  &  poffede. 

Ces  thermes  ,  qiiil  tient  &  poffede  ,  nous  mar- 
quent que  le  mari  doit  être  propriétaire  des  hé- 
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lîcagesau  jourae  la  béuédidion  nuptiale,  afin  que 
la  feniiTie  y  puifle  p' étendre  douaire  r.oucumier. 

Ces  termes  f  au  jour  des  époufaiLles  ,  s^tncen- 
dent  au  cas  c^uMn'y  ait  point  de  contrat  de  ma- 
riage ;  c  ir  s'il  y  en  a  un'tous  les  héritages  qui 
appartiennent  au  mari  lors  du  contrat,  font  fu- 
fets  au  douaire  coutunâer ,  même  ceux  qui  ont 
écéàïiénésmediotempore. 

Le  maiia2:c  doit  être  lé2;itimement  contrarié 
pour  donnrr  lieu  au  douaire  &  aux  conventions 
matrimoniale'?  ;  comme  au  cas  de  mariage  clan- 
defiin  &  du  mariage  contradé  in  extremis  avec 
une  concubine  ,  ou  de  queiqu'autre  mariage  nul 
par  quclqu'autre  nullité  y  comme  pour  fait  d'im- 
puifhmce. 

Toutefois  unmariagenul  ipfojure^  par  un  em- 
pêchement dirimant  ,  ne  iaiffe  pas  de  donner 
lieu  au  douaire  &  aux  autres  conventions  matri- 
moniales de  la  femme ,  lorfqu^ii  a  été  contrarié 
de  bonne  foi  par  la  femme ,  avec  celui  qui  éîoic 
pour  lors  marié  à  une  autre. 

Q  joique  cet  article  porte,  &  depuis  la  confom- 
mdtio7i  du  mariage,  néanmoins  la  confommation 
du  mariage  n'cft  pas  recjuife  pour  faire  gagner  le 
douaire  à  la  femme  ,  Se  il  lui  eft  acquis  dès  la  bé- 
nédiâ;ion  nuptiale  :  la  coutume  de  Normandie  , 
en  l'article  3^1  ,  en  difpofe  autrement  :  la  femme 
gagne  fon  douaire  au  coucher  ^  dit  cet  article. 

'  Quand  les  femmes  des  aubains  fe  font  mariées 
en  France  ,  elles  font  capables  de  douaire  ;  mais 
quand  le  mariage  eft  contradé  horç  le  royaume  , 
elles  n'en  peuvent  point  prétendre,  comme  il  a 
été  jugé  par  les  arrêts, 

La  femme  du  condamné  à  mort ,  prend  fon 
douaire  fur  les  biens  confifqués  de  fon  mari ,  fui- 
yant  ce  qui  a  été  dit  fur  Tarticle  t  83. 

Mais  la  femme  qui  sfe  marie  à  celui  qui  étant 
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cond  amné  à  rnort  par  coutUiTiace  ,  efV  décédé, 
fans  avoir  pu;|»é  ia  coiinjf  .,^r  ■  ,  n\i  peine  dé 
douaire  ,  co:iViiie  li  a  é:e  j  ^t.  p..)  aiiec  du  0  juil- 
let I  6^.7.  Voyez  le  comx'^nt.ûre  in  fol-  de  Fer- 
rie re. 

JF^  Jtr  lamouiédes  héritages. 

On  demande  fi  aprts  la  movc  dr?  la  femme  îl 
advient  au  man  ui  e   Gicccfi  or.  en  :ign  dire6Ve 
les  cnfans  ifîus  d    maria^je  peuvent  piéu-ndre  1 
douaire  coutumier  fur  les  biens  de  cette  lu  cceflion  . 
il  y  a  raifon  de  c  >uter  ,  en  ce  que  cette  faccefiiort 
n'eft  pas  échue  pendant  ie  inariage  j  ^t  'Utef  >is  i 
a  été  jugé  que  les  enfans  étoient  bien  fondés  d  I 
demander  5  par, arrêt  du  \i  mai  1607  ,  pour  le 
fils  de  Matliias  de  la  Bruiere,au  pré|udice  de 
créanciers  ,  rapporté  par  M.   le  Prêtre  ,  ceii 
turie  3  ,  cKap.  71.  Voyez  le  troi(îeme  volume  de 
plaidoyers ,  de  M.  Servin  ,  plaidoyer  1 6  ,  ou  c 
arrêt  efl:  rapporté  avec  les  raifons  de  part 
d'autre.  La  raifon  eft  ,  que  le  douaire  eft  propre 
aux  enfans  ,  &  qu'il  leur  appartient  dès  qu'ils  font 
nés,  dans  la  moitié  des  héritages  qui  apparte- 
noient  âleur  pere  au  jour  de  fes  époufaiiles,  & 
qui  lui  éçhéent  en  ligne,  dire<î^e  de  leur  vivant;  & 
ce  qui  eft  dit  en  cet  article  n'eft  qu'à  l'égard  de  la 
mcre  ,  laquelle  ne  peut  prétendre  l'ufufruit  &  droit 
du  douaire  que  fur  les  héritages  échus  en  ligne  di- 
re£le  à  fon  mari  ;  car  après  fa  mort  les  facce/îions 
du  côcé  de  ion  mari  parviennent  à  fes  enfans  re^r^a 
via ,  fans  qu'elle  y  puiffe  rien  prétendre. 

On  demande  ,  fi  les  héritages  dont  la  mere  jouit 
pour  fon  douaire  ,  viennent  à  périr  ;  comme  fi 
une  maifon  eft  ruinée  ou  brûlée  par  cas  fortuit 
fans  le  fait  de  l'héritier  ,  l'héritier  eft-il  tenu  de  1ï 
rétablir?  On  répond  que  non^  parce  que,  extincll 
2é  extinpiitur  ufufrucîus  ^  L  ^  ^  &  Lio^  §.  î, 
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!  ^  f^^*  ff^  ru':'\  mod.  ufusfr,  vel  ufus  amitt, 
I    coi'nine  ii  a  et-  j       P^^^  î^i'i'ê^      M   l'avril  1584, 
I    rapporté  par  Anne  robert ,  /.  4  ,  cvi/?.  8  , 
I  jiuiicat. 

Des  termes  de  cet  article  ,  e?i  ligne  directe ,  il 
s'eniiiit  que  le  do\^?âre  coutumier  n'a  pas  lieu 
clans  les  héritages  échus  par  fucceffion  en  ligne 
collatérale  ,  comme  pai:  le  décès  des  frères  ,  on- 
I    des  ou  neveux  ,  quoiqu'il  n'y  eut  aucun  douaire 
1    prenx  â  la  femme  ,  &  qu'ainfi  elle  n'en  put  avoir 
que  fur  tels  héritages  j  toutefois  elle  ne  pourra 
_  point  piétendre  fîir  iceux  le  douaire  coutumier, 
î    comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  24  janvier  1 578  , 
I    remarqué  par  Bacquet  en  Ton  traité  des  droits  de 
(    juftice  5  clvap .  i  5  ,  nombre  3  9. 

Et  même  fuivant  Topinion  commune  des  com- 
i  mentateurs  5  cet  article  ne  fe  doit  entendre  que 
I  de  la  ligne  direde  afcendanîe  ;  c'eft- à-dire  ,  des 
\  héritages  échus  au  mari  par  la  fuccefljon  d'un  de 
\  fes  afcendans  ,  &  non  pas  de  ceux  qui  lui  fe- 
)  roiont  advenus  par  la  fucceflion  de  fes  enfans  ou 
^  petits-enfans ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  pro- 
[  noncé  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes  ,  le 
\  dernier  juillet  1675  3  ^à^'foné,  dans  ia  quatrième 
L  partie  du  journal  du  palais  ,  p^g--  45  5  • 
f  Quoique  ces  termes  ,  échéent  &  adviennent  , 
\  conviennent  proprement  aux  fucceflions  ,  néan- 
\  moins  le  douaire  covitumier  fe  prend  fur  les  im- 
r  meubles  qui  ont  été  donnés  au  mari  par  fespere  , 
\  mere  ,  ou  aïeuls  entre-vifs  ou  par  dernière  vo- 
!  lomé  \  ce  qui  eft  fans  difficulté  ,  &  félon  l'u- 
\  fage. 

,        Le  mari  ne  peut  pas  renoncer  à  une  fucceffion 
L     en  fraude  du  douaire  de  fa  femme,  comme  il  a 
f     été  jugé  par  arrêt  du  16  février  15  6^. 
t        Le  mari  ne  peut ,  par  partage  ou  accommode- 
ment avec  fes  cohéritiers ,  préjadicier  au  douaire 
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coutumier  de  fa  feiiune  dans  les  biens  d'une 
fucceffion  djre6î:e  i  lui  échue  pendant  le  ma- 
riage. Voyez  le  commentaire  in  -  fol  de  Per- 
rière fur  cet  article,  glofe  dernière  in  fine, 

C*eft  une  queftion  ,  fî  le  pere  ou  la  merc 
ayant  fait  démi/fion  de  fes  biens  entre  fes  en- 
fans  ,  &  depuis  la  donation  étant  révoquée  ,  le 
douaire  eft  acquis  à  la  femme  f t  r  ces  biens  : 
par  arrêt  du  i  avril  i^<o,  il  a  été  jv^^é  pour 
l'affirmative.  Voyez  le  commentaire  in  foL  de 
Fer  rie  re  ,  loco  citât 


Article  CCXLIX. 

douaire  coutumier  efl  propre  aux 


Le  douaire  coutumier  de  la  femme  eft 
ie  propre  héritage  des  enfans  venans  du- 
dit  mariage  en  telle  manière  que  les  pere 
&  mere  defdits  enfans  ,  dès  l'inftant  de 
leur  mariage ,  ne  le  peuvent  vendre  ,  en- 
gager, ni  hypothéquer  au  préjudice  de 
leurs  enfans. 

Efl  le  propre  héritage^ 

La  coutume,  par  cet  article  qui  étoit  le  157  de 
l'ancienne  coutume  ,  a  voulu  alfurer  la  légitime 
&lesalimens  aux  enfans,  en  leur  accordant  la 
propriété  du  douaire  coutumier  ou  préfix;  mais 
quoique  la  propriété  du  douaire  foit  déclarée  ap- 
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partenir  aux  enfans,  néaiimoin<î  cela  ne  s'eiicenj 
que  limitative  (î  Liberi  fupervixcrint patri  \  ou 
piiuôc  il  faut  dire  que  la  pi  opriécé  des  biens  iuiets 
au  douaire  rélide  toujours  en  ia  perfonne  du  pere 
jufcj,u'à  ce  que  douaire  ait  lieu  ,  c'ell-à-dire  ,  que 
le  pere  foie  décédé  ,  que  iei  enhaas  renonceac 
à  fa  fuccelTion  ,  &  fe  tiennent  au  douaire  \  &  au 
eas  qu"'iisfe  tiennent  au  douaire  •  la  propriété  d'i- 
celui  leur  appartient  du  jour  du  conrrat  de  ma- 
riage ou  de  la  célébration  d^'i celui  \  félon  ce  qui  a 
été  dit  lur  l'article  précédent  ;  &  partant  les  en* 
fans  ne  peuvent  pas  difpoier  de  leur  part  dtt 
douaire  du  vivant  de  leur  pere,  au  cas  qu'ils  dé- 
cédaffent  avant  lui. 

Puifque  le  douaire  eil:  propre  aux  enfans  ,  ainfî 

au'il  eft  déclaré  au  co.nmcncenicnt  de  cet  ar:icle, 
s'enfuit  : 

Premièrement  ,  que  les  pere  &  mere  ne  pcu- 
yent  vendre  ni  engager  les  héritag  es  qui  y  font 
fujets,  parce  qu'on  ne  peut  pas  vuiablenient  ven- 
dre ou  engaj^er  ce  qui  eft  à  autrui  ;  &  que  s'ils 
avoient  été  vendus,  les  enfans  pourtoienc  pour- 
fuivre  par  adlicm  réelle  les  acquéreurs,  au  cas  du 
douaire  coutumier  ;  ou  par  adîion  hypothécaire  5 
au  cas  du  douaire  préfîx;  &  les  acquéreurs  fe- 
roient  tenus  d'abandonner  aux  enfans  les  hérita- 
ges fu  ets  au  douaire  coutumier  ,  par  eux  acquis , 
&  leur  délaifler  les  héritages  fujets  au  douaire  prc- 
fix  ,  fauf  leur  recours. 

Il  s'enfuit  en  fécond  lieu  ,  que  le  pere  ne  peut 
préjudlcicr  au  douaire  par  crimes  donc  la  con- 
damnation emporteroit  la  confifcacion  de  biens  « 
excepré'pour  crime  de  leze-majeiîé.  Voyez fuprà 
fur  iVticle  ï8^. 

Mais  parce  que  la  propriété  du  douaire  n'ap- 
partient aux  enfans  que  fous  deux  condit..  ii:  j  la 
t;  première  ,  qu'ils  furvivent  leur  peie  j  dcur 
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xieme  ,  qu'ils  renoncent  à  fa  fuccelTîon  ,  le 
cloiiaire  n'ayant  lieu  qu'après  le  décès  du  père  , 
la  prescription  ne  peut  commencer  i  courir  qu'en 
ce  teniS'Li  ,  parce  que  contra  non  valentem 
agerc  non  currit  prœfcrlptio  ,  leur  droit  n  eft 
pas  encore  ouvert  ,  c'efl  pourquoi  ne  pouvant 
agir  contre  les  acquéreurs  5  quoique  de  bonne-, 
foi  ,  la  prefcription  ne  peut  courir  contre  eux 
par  quelque  tems  que  ce  foit  ,  fuivant  l'article 
117  fuprà. 

En  troifieme  lieu  que  le  pere  vendant  un  hé* 
rîtage  fujet  au  douaire  ,  les  enfans  ne  font  point 
obligés  de  s'oppofer  au  décret  ,  vu  que  le  dé- 
cret fait  fur  celui  qui  n'e/î:  plus  propriétaire  de 
la  cliofe  ,  adverjùs  non  domlnum  ,  n'eft  point 
v:îlabie.  Mais  on  demande  fi  les  enfans  fe 
tenans  au  douaire  coutumier ,  peuvent  avoir 
la  dift^'aftion  de  la  moitié  des  propres  héri- 
tages ,  fans  être  obligés  de  rapporter  aux  créan- 
ciers  de  leur  pere  les  impenfes  &  améliorations 
qu'ils  auroieut  faites  en  cette  moitié?  M.  Bou- 
guier  ,  lettre  D  ,  chap.  ,  &  Montholon  , 
chap.  96,  rapportent  un  arrêt  du  7  feptembre 
îéoT  ,  prononcé  en  robes  rouges  5  parlequel  il 
a  été^  ]ugé  que  les  créanciers  ne  pouvoient  pas 
prétendre  les  impenfes  &  améliorations ,  quoi- 
que faites  de  leurs  deniers, 

La  raifon  de  cet  arrêt  efî: ,  que  les  améliora- 
tions ayant  été  faites  dans  un  fonds  que  les  créan- 
ciers favoient  être  fujet  au  douaire  ,  elles  fuivcnt 
le  fonds;  cependam  cneî  arrêt  efi:  contre  la  dif- 
pofition  du  firoit  qui  donne  une  hypothèque  pii- 
vilégiéf-  fur  la  chofe  bâtie  &  augmentée  i  celui 
des  deniers  duquel  l'augmentation  a  été  f?ite  , 
fuivant  la  loi  cjui  in  rave  ,  i6  ,  &  la  loi  :;4 
de  pnviL  crédit,  ôc  la  loi  interduniy  ff,  qui  potio^ 
res  in  pignore. 
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Il  ne  fert  de  riea  de  dire  c]Me  le  poiïeffcur  de 
miuvaife  foi  eft  pLéfuiiié  avoir  d  >nné  les  impen- 
fes  quM  a  taices  dans  une  clKifequ'il  n'ignoroic  pas 
ïï'èiï:  p  i  a  I  jî  feioii  loi  cujuj per  errorem  dati 
repeiLiloc  ^  e'us  conjuiin  datl  donatlo  efî  ^  ^'53y 
ff.  de  R.  1,  là  loi  dom  ^m  6  ,  C,  de  rcl  vlnllc.  dit  en 
ces  termes,  ^/z/.f  quod  Impenfum  efî,  rationemha* 
herinon po[fe  oh  malam  fidem\  mais  ces  ioix  &  au-  , 
très  lembiablcs  doivent  entendre  de  rigore  juris; 
car  Téquité  ve«u  que  relies  impenfes  (oient  rendues 
au  pofljfleur  rie  mauvaife  foi  ,  autrement  le  pro- 
priétaire du  fonds  rleviendroit  plus  riche  aux  dé- 
pens du  pofTcffeur,  félon  la  loi  ia  loi  utiles 
X9-)jf^  de  h  iered.pctit  de  forieqne,  comme  ditCa- 
ad  d.  L  ^prœdo,  non  minus  quàm  hœiœ 
Jîdei  pojfjjfor  ^  impeiijas  luceffarlas  &  utiles 
petitorl  Imputaty  quatenus petltor  ex  elsfacîus 
ejî  locupleilor. 

Par  ces  raitbns  ,  feflime  que  cet  arrêt  fe  doit 
entendre  des  répar  irions  &  des  entretc nemens 
auxquels  le  pere  efl  obligé  \  car  en  ce  cas  ,  il  eft 
fans  doute  que  ceux  qui  auroient  pieté  de  Targent 
aupcre  pour  fîiire  telles  impenfes  ,  feroient  non- 
recevables  a  les  répéter  contre  les  enfans. 

Que  fi  les  impenfes  ont  augmenté  le  fonds,  il 
faut  dire  au  contraire  qu'elles  peuvent  être  répé- 
tées ,  parce  que  ,  comme  le  pere  n*a  pas  pu  dimi- 
nuer le  droit  de  fes  enfans  fur  les  biens  fujets  aa 
do-iaire,  en  les  vendant  ou  hypothéquant,  il  n*a 
pas  pu  auffi  Taagmenter  au  préjadice  d'un  tiers. 

Il  faut  dire  pareillement  que  celui  qui  auroic 
fait  les  réparations  cntretenemens  néccffaires 
I  dans  les  héritage^^  fujets  au  douaire  ,  feroit  bien 
fondé  de  les  répéter  i  Tencontre  des  enfansj 
comme  ayant^^n  ce  cis  une  hypo  he:jue  Ipécials 
fur  1 .  chofe  ,  laquelle  au'oit  pu  périr  ans  lui. 
Il  s'enfuit  en  quatrième  lieu  ,  que  ia  merc  ne 
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peur  renoncer  à  fon  douaire  au  pts-^udice  de  fes 
en  fans. 

En  cinquième  lieu  ,  qve  les  enfans  ne  peuvent 
renoncer  au  douaire  du  vivant  de  ieuu  pere  ,  p  uce 
que  c'eft  un  droit  qui  ne  leur  eft  pas  enco-  e  ac- 
quis. Quoique  le  douaire  foit  déclaré  propre  aux 
enfans  ,  néann*,oins  il  peiuêtre  fti^  ule  viager  pour 
la  femme  parfon  contrat  de  mariage  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  arrêt ,  &  c'eft  le  fendaient  commun 
des  commentateurs. 

En  lîxieme  lieu ,  que  le  douaire  des  enfans  du 
premier  lit  efl  préféré  à  la  légitime  des  enf  ms 
des  autres  lits ,  parce  que  c'eft  un  droit  qui  leur 
ell acquis  par  la  coutume,  auquel  il  ne  peut  être 
préjudicié  par  les  fécondes  noces  du  pere  ;  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  17  mars  161^?  ,  rapporté 
dans  le  commentaire  in-foL  de  Ferriere  fur  Tart. 
253  in  fine. 

On  demande  fi  au  cas  que  par  contrat  de  ma-^ 
liage  les  futurs  conjoints  fe  foient  fait  un  don  mu- 
tuel de  tous  les  biens  ,  les  enfans  peuvent  avoir 
le  douaire  coutumier  :  il  a  été  jugé  pour  l'affirma- 
tive  par  arrêt  du  18  décembre  1683  ; 
fembie  fans  difficulté  ,  parce  que  la  donation 
faite  par  contrat  de  mariage  ,  eft  révoquée  par  la 
furvenance  d'enfans.  Voyez  cet  arrêt  avec  les 
circonftances  dans  le  quatrième  tome  du  journal 
des  audiences. 

Ce  mot  enfans  s'entend  des  petits-enfans  & 
antres^  enforte  que  le  douaire  eft  propre  aux 
petits- enfans  5  comme  repréfentant  leur  pere  ou 
leur  merc  ,  renonçant  à  la  fucceffion  de  leur 
aïeul  ,  félon  Dumoulin  fur  Tarticle  177  de  la 
coutume  de  .^enlis,  &  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  de  Taudience  du  1 1  mars  1607» 

^4 
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Article  CCL. 

Le  douaire  appartient  aux  enfans  renonçans 
fans  charge  de  dettes  ^  &  ny  a  droit 
d  ainejje. 

Si  les  enfans  venans  dudit  mariage 
ne  fe  portent  héritiers  de  leur  pere,  6c 
s'abftîennent  de  prendre  fa  fucceffion ,  eu 
ce  cas  5  ledit  douaire  appartient  auxdits 
enfans  purement  &  (împlement  ^  fans 
,  payer  aucunes  des  dettes  procédant  du 
j  fait  de  leur  pere  ,  créées  depuis  ledit  ma- 
riage :  &  Je  partit  le  douaire  ,  fait  le préfix 
ou  coutumicr  ^  entr' eux  fans  droit  d'aîné ffc 
êu  prérogative. 

Si  les  enfans  venans  dudit  mariage. 

-Cet  article  qui  étoit  le  138  de  lancienne  cou-ç 
tume  ,  contient  deux  parties. 

La  première  efi: ,  que  le  douaire  appartient -aiiic 
enfans  renonçans  [  car  nul  n'efi:  héritier  &  douai- 
1  riei  félon  Tariicle  fuivant:  1,  fans  qu  ils  folent  obligés 
de  payer  aucunes  dettes  contrariées  depuis  le  ma- 
iriaore.  Quant  â  ceiles  qui  font  Gontradtées  aupara- 
Ivant,  ils  en  font  tenus ,  parce  que  rkypotheque 
jcft  antérieure  au  mariage,  &  celle  du  douaire  efl 
icontrad"ée  du  jour  de  la  bénédi(flion  nuptiale  , 
quoique  les  enfans  ne  foient  pas  nés  ;  cnforte  que 
cçtte  hypothèque  eft  éteinte  au  cas  qu'au  jour  du 
fiécès  il  n'y  ait  aucuns  enfans.  La  raifon  pour  la- 
quelle les  enfans  douairiers  prennent  le  douaire 
Tome  IL  G 
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fans  charge  ,  eft  qu'ils  ne  le  prennent  pas  en  qua- 
lité d'héritiers ,  mais  par  un  droit  qui  leur  eft  ac- 
*quis ,  ou  par  le  contrat  de  mariage ,  ou  par  la  dif- 
pofition  de  la  coutume ,  au  cas  que  le  mari  n'ait 
conftitué  à  fa  femme  aucun  douaire. 

Mais  quoique  les  enfans  ne  prennent  le  douaire 
qu'en  renonçant  à  la  fucceflTion  de  leur  pere  ,  néan- 
moins les  enfans  exhérédés  n'y  ont  aucune  part , 
félon  le  fentiment  de  Dumoulin  &  de  tous  les 
docteurs  ;  parce  que  le  douaire  eft  confîdéré  ' 
comme  une  portion  de  la  fucceftîon  du'pere. 

Mais  les  enfans  de  Texhérédé  qui  feroit  décé- 
dé avant  fon  pere ,  peuvent  demander  le  douaire  ,  > 
parce  qu'ils  peuvent  fuccéder  à  leur  aïeul,  fai- 
vant  la  loi  fi  qua  pœna  ^ff*  de  his  qui  fui, 

La  deuxième  eft,  que  les  enfans  prennent  le 
douaire  fans  droit  ou  prérogative  d^aîneiTe  en* 
tr'eux.  La  raifon  eft ,  que  le  douaire  leur  eft  lailTé 
pour  leur  tenir  lieu  d'alimens,  en  cas  qu'ils  re- 
îioncentà  la  fucceftion  de  leur  pere  5  &  qu'en  cas 
d'alimens  ceux  qui  les  reçoivent  ,  ne  doivent 
point  être  plus  avantagés  les  uns  que  les  autres  , 
^  que  le  droit  d'aînefîe  ne  fe  prend  par  l'aîné 
qu'en  qualité  d'héritier  de  fon  pere  dans  les  biens 
qui  y  (ont  fujets. 

Cette  difpofitioa  a  été  étendue  aux  autres  cou* 
t*mes« 
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Nul  n*ejl  douairier  &  héritier  de  fort pere. 

Nul  ne  peut  être  héritier  &  douairier 
enfemble,  pour  le  regard  du  douaire  cou- 
tumier  &  préfix. 

Nul  ne  peut  être  héritier. 

Cet  article  fe  doit  entendre  enforte  que  les  en- 
fans  héritiers  de  leur  pere  ne  peuvent  pas  prendre 
le  douaire  franc  &  quitte  de  toutes  dettes  con- 
trïdées  après  le  mariage  ;  &  non  pas  que  i'enfanc 
héritier  du  pere  ne  puiiïe  fuccéder  aux  biens  fu- 
jets  au  douaire,  mais  c'eftqu^en  ce  cas  le  douaire 
perd  fon  nom  ;  &  l'enfant  qui  en  qualité  d'héri- 
tier prend  les  biens  fujets  au  douaire  ,  eft  tenu 
des  dettes  du  pere  ,  faites  &  créées  pendant  le 
mariage, 

La  raifon  de  cet  article  eft  ,  que  les  enfans  de- 
mandent le  douaire  en  qualité  de  créanciers  de 
leur  pere  ,  laquelle  répugne  avec  celle  d'héritier , 
puifqu'on  ne  peut  pas  être  fon  créancier  à  foi* 
même  ,  l'héritier  étant  fubrogé  dans  tous  les 
droits  du  défunt  ,  &  y  ayant  confufidn  des  dettes 
en  fa  perfonne  ,  comme  il  a  été  jugé  par  plufîeurs 
arrêts  rendus  en  l'ancienne  coutume  ,  fur  lefquels 
cet  article  a  été  ajouté. 

Ce  qui  a  lieu  pareillement  à  l'égard  de  l'héritier 
bénéficiaire ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêts  des 
^  juili  1565,  20  août  15^,9,  &  5?  avril  i5^f  , 
•cités  parCharondas. 

La  raifon  eft,  que  l'héritier  par  bénéfice  d'ia- 
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vencaire  eft  véritablemenc  héritier  ,  qu'il  preni 
tous  lês  biens  &les  fruits  Thérédicé  ,  qu'il  de- 
meure toujours  héritier  fans  pouvoir  perdre  cette 
qualité  par  renonciation  à  icelle  ,  ni  autrement  ; 
enforte  que  tout  ce  qui  eft  fait  par  Théricier  bé- 
néficiaire eft  valable  ,  auparavant  que  Théréditc 
lui  foit  évincée  par  l'héritier  fiiirple  ,  en  ligne  col- 
latérale. 

Il  s'enfuit  de-là ,  que  celui  qui  demande  le 
douaire  ,  ne  peut  demander  fa  légitime  ,  ni  le 
fupplément  d'icelle  ,  parce  qu'elle  ne  fe  prend 
que  jure  heredltar  'io  ,  &  par  celui  qui  prend  la 
qualité  d'héritier. 

On  demande  fur  cet  article  ,  fi  entre  les  enfans 
'  in  pere ,  les  uns  fe  portent  héritiers  ,  les  autres 
douairiers,  &  les  autres  renoncent  â  la  fuccellîo 
fans  prendre  le  douaire  ,  comment  les  biens  d 
pere  doivent  être  divifés  ?  On  répond  que  le 
douairiers  ne  prennent  autre  part  dans  le  douaire 
que  fi  tQus  les  autres  enfans  avoienç   pris  1 
douaire  ;  enforte  que  les  parts  de  celui  qui  re 
nonce ,  &  de  ceux  qui  acceptent  l'hérédité ,  re 
tournent  a  la  maffe  de  la  fuccelTion  pour  apparte 
niràceux  qui  prennent  la  qualité  d'héritiers  ,  \ 
portion  du  douaire  étant  confufe  en  leur  per 
îbnnc  ,  &  le  4oiJ?4re  perd  fon  nom  â  leur  égarai  ; 
enforte  que  (i  un  pere  déiaifle  après  fa  mort  deux 
enfans  d'un  même  mariage,  &  pour  tous  biens 
un  héritage  fujet  au  «îouaire  coutumier  ,que  l'aîné 
fe  porte  héritier  de  fçn  pere  »  &  le  puîné  renonce 
à  fa  fucceffion  ,  &  fe  tienne  au  douaire  ,  le  frère; 
aîné  héritier  aura  les  trois  quarts  de  cet  héritage  , 
&:  l'autre  quart  fera  pour  le  puîné,  La  raifon  eft  , 
que  le  douaire  tien:  lieu  d'alimens  aux  enfans 
dans  lefqiicls  il  n'y  a  pas  lieu  d'accroilTement , 
mais  ils  nniffcnt  par  la  rénonciation  de  celui  au» 
^uel  ils  font  dus,  &  appartienaeni;  à  ceux  qui  re- 
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préfentent  celui  qui  les  a  laiffés  ;  ou  même  il  faut 
dire  que  la  portion  de  celui  qui  n'accepte  pas  le 
douaire  ,  demeure  toujours  en  la  (uccxfhon  à\i 
pere ,  de  laquelle  elle  n'a  jam?iis  cefle  d'être 
partie. 

Que  fi  Fenfant  eft  décédé  avant  que  d'avoir 
opté  ou  la  fuGceflion  ,  ou  le  douaire,  cette  op* 
tion  eil  tranfoiffible  à  fes  héritiers. 


Article  CCLII. 

Douabier  doit  rapporter  ou  m.oins prendre* 

Celui  qui  veut  avoir  le  douairo-,  doit 
rendre  &  reftituer  ce  qu'il  a  eu  &  reçu  ea 
mariage  ,  &  autres  avantages  de  fon  pere, 
ou  moins  prendre  fur  le  douaire. 

Celui  qui  veut  avoir  le  douaire. 

La  rai(on  de  la  décifion  portée  par  cet  article 
eft  ,  que  les  avantages  que  l'enfant  a  reçus  de  foa 
pere  ,  font  partie  des  biens  fujets  au  douaire  & 
que  le  douaire  coutumicr  t^loco  Icgitimœ  ^  Se 
que  in.  legitimam  omnia  computantur  ,  /.  quo-- 
ni  aux  5  /.  omnimodo  ,  C.  de  inoffÎL\  teflam, 
d'où  s'enfuit  que  le  douaire  tenant  lieu  de  lé- 
gitime ,  il  fliut  imputer  fur  le  douaire  comme 
fur  la  légitime  tous  les  avantages  qu'on  a  re- 
I  cas  du  pere  débiteur  du  douaire  ,  qui  eft  cen- 
I  fié  s'être  acquitté  avant  d'avoir  pu  donner. 
I     Que  il  les  petits  cnfans  demandent  le  douaire 
I  du  chef  de  leur  pere  fur  les  biens  de  le Jr  aïeul, 
!  ils  font  tenus  rendre  &  reftituer  tout  ce  qui  a  été 
;  donné  à  leur  pere ,  encore  qu'ils  ne  foient  pas 
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Kériciers  de  leur  pere.  La  raifoii  eft ,  qu'ils  ne 
p  euvent  pas  avoir  plus  de  droitque  leur  pere  au- 
roit  s'il  vivoit  :  Bacquet,  loco  citato  ,  num.  45  , 
remarque  un  arrêt  prononcé  folemnellcment  le 
14  août  1 564. 

Les  avantages  s'entendent ,  tant  des  meubles 
que  des  immeubles  ,  comme  d'une  fomme  de  de- 
niers ou  autres  chofes  mobiliaires  données  en 
avancement  d'hoirie  ;  comme  il  a  été  jugé  par 
plufîeurs  arrêts  en  l'ancienne  coutume  ,  fur  lef- 
qiièls  cet  article  a  été  ajouté. 

Aktîglb  GGLÎIL 

Du  douaire  coutumier  quand  ily  aplujieurs 
enfans. 

Quand  le  pere  a  été  marié  plufîeurs  1 
fois,  le  douaire  coutumier  des  enfans  du 
premier  lit  eft  la  moitié  des  immeubles - 
qu'il  avoit  lors  dudit  premier  mariage  y  &c  ' 
qui  lui  fomt  advenus  pendant  icelui  ma- 
riage en  ligne  direde  :  &  le  douaire  cou-  | 
tumier  des  enfans  du  fécond  lit  ,  eft  le  I 
quart  defdits  immeubles  ;  enfemble  moi- 
tié tant  de  la  portion  des  conquêts  ap- 
partenans  au  mari,  faits  pendant  ledit  pre-  • 
mier  mariage  ,  que  des  acquêts  par  lui 
faits  depuis  la  difTolution  dudit  premier 
mariage  jufques  au  jour  de  la  confomma-  i 
tion  du  fécond  ^  &  la  moitié  des  immeu-  j 
bles  qui  lui  échéent  en  ligne  direde 


ARTICLE  CCLTlï,  îfî 
pendant  ledit  fécond  mariage  ;  &  ainfi 
conféquemment  des  autres  mariages. 

Quand  le  pere^  a  été  mariée 

Cet  article  ,  ajouté  à  la  réfôraiation  de  la  cdu-^ 
tuine ,  règle  ie  douaire  des  enfans  Iorfqu''il  y  a 
plufieurs  mariages. 

Le  douaire  des  enfans  du  premier  lit  eft  réglé 
dans  le  commencement  de  cet  article  conformé- 
ment a  Tarticle  148. 

A  Tégard  du  douaire  des  enfans  des  féconds 
lits ,  il  eil  réglé  par  la  féconde  partie  du  mêmg: 
article. 

Premièrement ,  au  quart  des  immeubles  que  le 
pere  avôit  lors  de  fon  premier  mariage  ,  &  qui 
lui  font  échus  en  ligne  directe  pendant  icelui  ;  ce 
qui  eft  vrai ,  foit  que  les  enfans  du  premier  lit 
loient  héritiers  ou  doiiairiers. 

En  fécond  lieu  ,  à  la  moitié  de  la  portion  des 
xonquêts  qui  appartiennent  au  mari ,  faits  pen- 
dant le  premier  mariage. 

En  troifieme  lieu  ,  â  la  moitié  des  immeubles? 
acquis  pendant  le  premier  mariage  par  (uccefîioa 
collatérale  ou  autrement ,  lefquels  ne  font  poinc 
tombés  dans  la  prem/iere  communauté,  &  qui  ne 
font  point  fujets  au  douaire  des  enfans  du  premier 
lit. 

En  quatrième  Heu ,  à  la  moirié  des  immeubles 
acquis  par  le  pere  depuis  la  dilToiutîon  du  pre- 
mier mariage  ,  jufqu'au  jour  de  la  célébration 
du  fécond  ,  pourvu  que  la  première  communauté 
ait  été  difîbute  par  un  inventaire  folemnellement 
fait  ;  autrement  la  moitié  de  ces  conquêrs  appai- 
tiendroit  aux  enfans  du  premier  lit ,  en  vertu  de 
la  continuation  de  communauté;  fuivant  ce  qui 
a  été  dit  fur  l'article  140. 
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Le  douairr  des  enfans  du  prémierjit  eft:  préféré 
à  la  légitime  des  enfans  du  fécond  lit ,  &  même  à 
la  dot  Se  au  douaire  de  la  fécond.?  femme,  parce 
que  ccûjus  quœjîtiim  :  la  propriété  du  douaire 
appartenant  aux  enfans  du  premier  lit,  il  n'y  peut 
être  préjudicié  en  aucune  manière  ,  par  les  fé- 
condes noces  dupere,  ou  autrement. 

Que  fi  le  pere  conftitue  un  douaire  préfix  à  fa 
féconde  femme  ,  il  ne  peut  préjudicier  au  douaire 
des  enfans  du  premier  lit  ;  &  s'il  excède  le  coutu-- 
iïiier,  il  doit  être  réduit  au  coutumier  ,  en  cas  cjue 
les  enfans  du  premier  lit  ne  puflent  pas  avoir  leur 
douaire  :  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  21 
juillet  16^6. 


Article  CCLIV. 

Le  douaire  comurnier  rCefl  augmenté  par 
la   mon  des  enfans  du  premier  Ut  y 

Si  les  enfans  du  premier  mariage  meu- 
rent avant  leur  pere  pendant  le  fécond  ma- 
riage 5  la  veuve  &  autres  enfans  dudit  fé- 
cond mariage  les  furvîvant  ^  n'ont  que  tel 
douair&  Qu  'ils  eulient  eu  ,  fi  les  enfans  du- 
dit premier  mariage  étoient  vivans  :  tel- 
lement que  par  la  mort  des  enfans  dudit 
premier  mariage ,  le  douaire  de  la  femme 
&  enfans  dudit  fécond  mariage  ,  n*eft 
augmenté  ;  &  ainlî  conféquemment  des 
autres  mariages. 


Article    C  C  L  I V.  j 
Si  les  en/ans  du  premier  mariage 

La  décifion  de  cet  article  qui  a  été  ajouté  à  la 
réfoniiacion  de  la  coutume  ,  eit  facile  à  entendre  ; 
la  queftion  fembloit  n'être  pas  fans  difficulté  ; 
car  par  Tarticle  153  ,  le  douaire  eoutumicr  de« 
enfans  du  premier  Uc  conllile  dans  la  moitié  des 
héritages ,  &c.  &  celui  des  enfans  du  fécond  lie 
dans  le  quart  defdits  immeubles  :  or  ,  la  raifoa 
pour  laquelle  le  douaire  des  enfins  du  fécond 
lit  neconfîfle  que  dans  cette  portion ,  c'eft  que  le 
douaire  des  enfans  du  premier  lit  emporte  la 
moitié  des  biens  du  pcre  ,  lefquels  y  peuvent  être 
fujets  ;  enforte  que  fî  un  homme  fe  remarie  après 
le  décès  de  fa  première  femune  ,  arrivé  fans  en- 
fans, il  eft  fans  doute  que  le  douaire  coutumier 
de  la  féconde  femme  fera  tel  qu'il  étoit  pour  Ij. 
première  ,  ainfî  il  femble  que  la  caufe  ceflant  de 
la  diminution  du  douaire  de  la  féconde  femme  j, 
par  la  mort  de  tous  les  enfans  du  premier  lit  ,  le 
douaire  coutumier  doit  être  tel  que  le  douaire  de 
la  première  femme. 

Néanmoins  les  réformateurs  de  la  coutume  ea 
ont  décidé  autrement.  La  raifon  eft  ,  que  Je 
douaire  efl:  acquis  aux  enfans  du  jour  du  contrat 
de  mariage  de  leur  pere ,  ou  de  la  célébration  di4 
Hiariage  :  c'eft  pourquoi ,  en  cas  qu'ils  fe  liennenr 
au  douaire  ,  il  faut  remonter  i  ce  jour  ,  &:  comme 
il  n^y  peut  point  être  préjudicié  par  quelque  ma^ 
fîiere  que  ce  foit  ,  auffi  il  ne  peut  point  éire  aug- 
menté aupréjudice  des  créanciers. 

Ce  qui  donne  lieu  à  une  queftion  favoir  fi 
dans  cecas,  le  pere  peut  conftituer  un  douaire  aux 
enfans  du  troifieme  lit  ,  plus  fort  que  celui  des 
enfans  du  fécond  ?  A  Tégard  du  douaire  coûta*- 
mier,  il  ne  peut  être  plus  fore  que  celui  qui  efl 
ï^glc  par  U  coutume  en  Tarticle  251  ;  niais 


1^4  TiT.  XL  DES  DOUAIRES, 
douaire  préfix  peut  être  plus  fort  que  ie  conta» 
nite«-,  pourvu  que  ce  foit  fans  préjudiciel  â  h 
légitime  des  enfans  du  fécond  lit  ,  car  il  pour- 
roit  arriver  qne  le  douaire  des  enfans  du  fécond 
lit  n'é^^aleroirpds  leur  légitime. 


Article  CCLV. 

Douaire  ejl  propre  aux  enfans. 

Le  douaire  conftitué  par  le  mari,  fes 
parens  ou  autres  de  par  lui ,  eft  le  propre 
héritrige  aux  enfans  îiTus  dudit  mariage; 
pour  d'icelui  jouir  après  le  tripas  de  pere 
&  mere  incontinent  que  douaire  a  lieu. 

Le  douaire  conflitué^  || 

Cet  article  qui  étoicle  139  de  l'ancienne  cou- 
fiimë  ,  explique  ce  qui  a  été  dit  dans  les  précé» 
dens  du  douaire  coutumier  j  iîivoir  ,  que  le 
douaire  préfîx  ,  confticué  par  le  mari  ou  par  fes 
parens,  ou  autres  en  fon  nom  ,  eft  propre  aux 
enfans  q  li  font  iffus  du  mariage,  tcLcmenr  que 
le-  pere  &  mere  n'en  peuvt^m  difpofer  â  leur 
préiiidice  ;  enforte  néanmoins  qu'ils  n'en  peuvent 
joui  que  qaand  douaire  a  lieu  ,  c'eft- à-dire,  après 
le  décès  .^es  pere  &  mere  ,  foit  que  la  mere  pré- 
décede  ou  qu'elle  furvive  fon  mari» 

Il  faut  toau'fois  remai -|  ler  ici  une  différence 
confidérable  entre  ie  douaire  coutumier  &  pré- 
fix  ,  en  ce  qne'les  enfans  s'oppofant  pour  le 
douaire  coutumier,  ont  diftra<5^ion  de  la  moitié 
des  hérita'ijes  du  pere  ;  vu  qu'au  contraire ,  pour 
le  douaire  piéiix  ,  ils  viennent  à  la  diftributîon 
des  dénie  s  rjvec  les  autres  créanciers,  félon  l'or- 
dre de  leuî  hypothèque  5  comme  il  a  été  |ugc 
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par  arrêt  du  26  avril  1^97  ^  remarqué  par  les 
commentateurs  de  notre  coutume. 

Que  fi  le  mari  n'avoit  aucuns  immeubles  far 
Icfquels  pût  êtie  pris  le  douaire  préfîx  d'une  fomme 
de  deniers  ,  &  qu'il  n'eût  que  des  m.eubles  ,  l?i 
femme  &  les  enfans  ,  en  cas  de  déconfiture  , 
viendroienc  à  contribution  au  fol  la  livre  avec 
les  autres  créanciers  furies  deniers  quiprovien- 
droient  de  la  vente  des  meubles  .  fans  préférence 
ïii  prérogative. 

Le  douaire  préfix  fe  règle  faivant  la  coutume 
du  lieu  du  domicile  du  mari ,  &  non  félon  la  cou- 
tume du  lieu  ou  les  chofes  fujecces  au  douaire 
font  fituécs  y  c'eftauffi  le  lieu  du  domicile  du  ma- 
ri que  l'on  confulte  pour  favoir  fi  le  douaire  eil 
propre  ou  viager  ,  comme  il  a  été  jugé  par  les 
derniers  arrêts. 

La  raifcn  efl:,que  le  douaire  préSx  d'une  fomme 
de  deniers  eft  une  convention  purement  perfon-» 
nelle  qui  fe  doit  régler  par  la  coutume  du  domi* 
ciledes  contrad:ans,  &  quand  ils  ont  différrnts  do» 
miciles  ,  par  la  coutume  du  domicile  du  mari ,  lors 
du  contrat  de  mariage  par  lequel  la  femme  quitte 
fon  domicile  por-r  fe  foumetire  à  celui  de  foa 
mari  ,  lequel  par  conféquent  doit  prévaloir  à  ce- 
lui de  la  femme  ;  c^r  la  coutume  du  lieu  ou  le 
contrat  eflpaffé  ,  lorsqu'elle  n'eft  point  celle  diî 
domicile  des  parties  ,  ne  peut  fervir  de  rien  pour 
régler  les  cîa  ft  s  du  contrat  ,&  ainfî  quelque 
changement  de  domicile  qui  lurvi(-nne  >  il  faut 
toujours  le  tenir  à  celle  du  domicile  du  mari  lors 
du  mariao^e  ,  auLremcut  il  dépen^lroit  du  mari  ds 
faire  la  condi:ion  de  la  femme  pire  ou  meilleure 
en  changeant  de  domicile  :  &  on  ne  conlidere 
point  av  fli  la  coutume  des  chofes  qui  font  hypo- 
théquées au  douaire,  quoique  l'exécution  dice- 
lui  fe  faife  fur  des  chofes  fituées  en  coucuiRes^ 
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différentes  ,  parce  que  cette  exéçiuion  n'eftqu'ac- 
ceiïoire  à  robligatioii  principale  du  douaire  ,  V]ui 
cft  pure  perfonnelle  :  &  partant  fi  le  douaire  pré- 
fix  eil:  fans  retour  en  la  coutume  du  domicile  du 
mari  lors  du  mariage  ,  il  doit  avoir  lievi  comme 
tel,  quoique  la  coutume  du  domicile  des  concrac- 
tans  5  au  jour  du  décès  du  mari ,  le  conllitue  fim- 
plement  viager. 

Quant  au  douaire  coutumier  ,  voyez  cj-de(îus 
Tarticle  148. 

Lorfque  le  douaire  prefix  eft  afTigné  à  la  femme 
par  fon  mari  &  par  fes  pere  &  mere  ,  &  autres  af- 
cendans ,  ou  même  par  un  étranger  ,  le  mari  étant 
mort,  le  douaire  fe  prend  fur  les  biens  du  prédé- 
cédé ,  tant  qu'ils  peuvent  s'étendre ,  &  le  furplus 
fe  prend  fur  les  biens  de  celui  qui  Ta  conftitué.  , 

La  veuve  ne  peut  vendre  ni  engager  fon 
iouaire  préfix  au  préjudice  de  fcs  enfans ,  quoi- 
que ftipulé  fans  retour ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  foient 
héritiers  de  leur  pere  ,  comme  il  a  été  juo;é  par 
arrêt  prononcé  à  pàque  1587  ,  rapporté  par 
Montholon  ,  arrêt  46  enforte  que  ces  mots, 
fa  rfrc?i^r  5  s'entendent  â  Texclufion  des  héritiers 
collatéraux  ,  &  non  des  enfans  iffus  du  mariage 
auxquels  le  douaire  préfix  cil:  propre. 

Que  (i  les  enfaas  font  héritiers  de  leur  pere , 
ils  ne  pourraient  précendre  le  douaire  que  leur 
mere  auroit  ftipulé  fans  retour  ;  enforte  qu'elle 
€n  auroit  pu  difpofer  à  fa  volonté  ,  quoique  ce 
flic  quelque  héritage  propre  à  leur  pere  :  &  même 
les  enfans  ne  pouiroient  pas  revendiquer  les  hé» 
ïitages  fur  lef:]uels  il  auroit  été  conftitué  ,  quoi- 
qu'ils renonçalTent  à  la  fuccefTioa  de  leur  mere  , 
contre  les  acquéreurs  5  comme  étant  tenus  des 
faits  &  promeffes  de  leur  pere  ,  lequel  a  pu 
donner  à  fa  femme  â  perpétuité  l'héritage  ou 
sente  qu  il  lui  avoît  aflîgaépour  fon  douaire  pré- 
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fixfans  retour;  &  Bacquet ,  lo«;o  ciîato  >  nuin^ 
4P  ,  dit  qu'il  fuc  ainfi  arrêré  par  Melfieurs  cîa 
châtelet  de  Paris ,  en  prcfence  de  deux  Meilleurs 
de  la  cour  de  parlement;  au  commcncemenc  da 
mois  de  mars  Tan  1587;  ce  qui  fut  confirmé  par 
un  arrêt  du  13  defdits  mois  &  an,  folemnelle- 
ment  prononcé ,  qu'il  rapporte  audit  lieu. 

La  femme  ne  peut  pas  aufli  vendre  ni  engager 
fon  douaire  préfix  ou  confbiuié  par  fon  mari  au 
préjudice  de  ia  propriété  qui  appartient  aux  col- 
latéraux du  mari  lorsqu'il  n'y  a  point  d'enfans  , 
^fuppoféque  le  douaire  ne  foit  pas  flipulé  fans 
retour ,  comme  nous  venons  de  dire  ci-deffus , 
félon  l'article  ^6\  ci-après, 

(7eft  une  qucftion  fi  un  douaire  d'une  fomme 
portée  par  contrat  de  maiiage  conçu  en  ces  ter- 
mes ,  pmir  être  uni  jois  p  yée  aujji  tôt  que 
àoiuiire  aura  lieu  ,  eft  réputé  fans  retour.  Par 
arrêt  du  20  février  1^80  ,  donné  en  l'audience  de 
la  grand'chambre ,  il  a  été  jugé  qu'il  ne  confiftôit 
qu'en  usufruit.  La  raifon  cfl  ,  que  le  douaire  de 
la  femme  ne  confifte  ordinairement  &  par  la  dit 
pofition  de  nos  coutumes  ,  qu'en  la  jouiffancc  , 
tant  du  douaire  coutumier  que  du  douaire  pré- 
fix ;  c'eft  pourquoi  ,  pour  déroger  à  ce  droit 
commun  ,  il  faut  une  ftipuîation  expreiTe  ;  ce 
qui  a  lieu  ,  foit  à  Fégard  des  enfans  ou  des  au- 
tres héritiers  ,  ou  des  créanciers  du  mari,  &  Qt, 
qiie  je  n'eftime  pas  recevoir  de  difficulté. 
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Si  le  douaire  faifit ,  &c. 

Douaire ,  ïoit  coutumier  ou  préfix  ^Jaifit^ 
fans  qu'il  (oit  befoin  de  le  demander  en 
jugement  ;  &  courent  les  fruits  &  arréra- 
ges du  jour  du  décès  du  mari. 

Douaire ,  foit  coutumier  ou  préfix. 

Cet  article  eft  au  lieu  du  140  abrogeant  le  141 
de  rancierne  coatume. 

Par  Tancienne  coutume  il  y  avoit  cette  d'ffé- 
rence ,  que  le  douaire  préfix  ne  faififloit  que  da 
jour  qu'il  étoit  demandé  ,  &  le  douaire  coutumier 
faififloit  dès  le  jour  du  décès  ;  la  nouvelle  cou- 
tume a  ôté  cette  différence  ,  voulant  que  le  douaire 
coutumier  &  préfix  faififfe  dès  la  mort  du  m'>ri  ,* 
enferre  que  la  pofleffion  de  Tun  &  de  l'autre  eft 
uanfmife  ipfo  iure  dès  le  décès  du  mari ,  &  que  la 
veuve  peut  intenter  complainte,  &  demander  les 
fruits  dès  ce  jour. 

Que  fi  le  douait  e  eft  d'une  femme  de  deniers  , 
les  héritiers  font  obligés  d'en  payer  les  intérêts 
au  dénier  de  l'ordonnance  du  jour  de  la  mort  du 
mari  ;  ce  qui  fe  doit  entendre  feulem^ent  à  Tégard 
deshé  iciers  du  mari  ,  &  non  pas  des  acquéreurs 

de  bonne  foi  des  héritages  fujets  au  ciouai'e,  les- 
quels ne  font  obligés  â  la  reftitutiou  des  fruits 
du  doua're  ,  que  du  jour  qu'ils  on:  été  conftitués 
en  mauvaife  foi  par  contcftacion  en  caufe  ,  comme 
lia  été  jugé  par  arrêt  du  25  avril  Î585  ,  prononcé 

en  robes  rouges  par  Monfieur  le  préfidcnt  Brif- 
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fon  ,  remarqué  par  Charondas  ,  par  lequel  il  a 
été  jugé  que  Tacheteur  de  bonne  foi  ne  renJroit 
les  frotcs  que  àa  jour  delà  caufe  conreftée. 

Toutefois  cet  article  ajouté  à  l'ancienne  cou* 
tume  ,  ne  fe  doit  entendre  que  du  douaire  pré fix 
conftitué  en  rente  y  &  non  de  celui  d'une  (omme 
de  deniers  pour  une  fois  payer  ;  car  à  l'égard  dm 
douaire  conftitué  en  rente  ,  les  irtérêts  en  fonç 
dus  fans  être  demandés  ,  du  jour  du  décès  du 
mari  ;  mais  à  l'égard  du  douaire  d'une  lomme  de 
deniers  pour  uï^e  fois  payer  ,  les  intérêts  n'en 
font  dus  que  du  jour  que  la  demande  en  a  été 
faite  y  comme  il  a  été  jugé  par  deux  arrêts,  l'un 
du  avril  5^^,  l'autre  du  zz  juin  1605  ,  rap-^ 
portés  par  M. le  Prêtre,  centurie  ^  ,  chapitre 7^* 
La  raifcn  eft ,  qu'yen  France  le*  inté  êts  d'une 
fommc  de  deniers  ne  s'adjugent  que  du  jour  qu'ils 
onr  été  demandés  en  ^uftice. 

Le  dou  iivr  dunne  droit  à  la  femme  de  prendre 
la  moitié  des  f'i  ir<;  qi  i  font  pendans  &  en  matu- 
ri  é  aux  liéii  3geî>A;jets  an  douaire  coutumier  ,  au 
tems  du  décès  du  mari,  en  rembourfànt  la  moi;- 
tié  dffs  labourr  &  U  u>trxes  ;  &  au  cas  que  les  hé- 
ri  .ees  aient  été  dor  nés  a  ferme,  les  fruits  n'é- 
tan-  pas  encore  cueillis  ,  la  mouiéde  la  redevance 
cfr  ;  ne  àla  femme^ 

/.  régard  des  loyers  des  maifc  ns,  &  des  arré* 
lage  des  rentes ,  ils  font  dus  au  prorata  ^  An  Ign^ 
in  décès  ,  ainfi  que  nous  avons  dit  ailleurs. 
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ARTICLE  CCLVIL 

Du  douaire  préfix  d'une  fomme  de  deniers 
au  cas  du  don  mutueU 

La  femme  douée  de  douaire  préfix  d'une 
fomme  de  deniers  pour  une  fois  ,  ou  d'une 
rente  ,  fi  durant  le  mariage  eft  fait  don 
mutuel  5  jouit  après  le  trépas  de  fon  mari , 
par  ufufruit  ,  de  la  part  des  meubles  & 
conquêts  de  fondit  mari  ;  &:  fur  le  furplus 
des  biens  dudit  mari  prend  fondit  douaire 
fans  aucune  diminution  ni  confufion, 

ha  femme  douée  de  douaire  préfix^ 

Cet  article  ôte  le  doute  -qu'il  y  avoir  en  Tan 
cîennecoutume,  en  ce  qu'il  (emble,quc  le  douair 
préfix  d'une  fomme  de  deniers  fe  doive  prendr 
fur  les  meubles  &  conquêts ,  comme  étant  un 
•dette  mobiiiaire;  &  partant  qu'ils  doivent  ctr 
confus  avec  le  don  mutuel  fait  pendant  le  ma 
riage;  mais  les  réformateurs  ont  jugé  à  propos  qu 
le  douaire  ,  au  cas  de  don  mutuel  ,  fe  prie  fur  le 
propres  du  mari  ,  &  non  fur  les  meubles  &  con- 
quêts immeubles  du  mari ,  fujets  au  don  mutue^ 
La  railon  eft  ,  afin  de  conferver  l'égalité  entic  le 
jaaari  3c  la  femme  ;  car  la  femme  à  qui  le  douaire 
eft  accordé  a  titre  onéreux  &  par  une  autre  cauft 
que  le  don   mutuel,  pourroit  ne  recevoir  aucu 
avaatapc  ou  don  mutuel  au  cas  q«e  la  moitié  ic- 
conquets  appartenant  au  mari ,  ne  piit  fimplemen 
Ikifire  que  pour  ie  douaire  préfix  iz  ia  femme  * 
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YU  qu'au  contraire  le  mari  ,  par  le  prédécès  de  fa 
femme  ,  feroit  affuré  de  l'avantage  de  jouir  de 
tous  les  conquêts  appartenans  â  fa  femme  ,  fans 
aucune  compenfation. 

D'ailleurs  ,  il  femble  jafle  de  régler  le  douaire 
préfix  feioaie  coutumier  :  or  ,  lecoutumier,  au 
cas  du  don  mutuel,  fe  prend  fur  les  biens  propres 
du  mari,  &,  le  don  mucuel  ne  caufe  point  de 
confufîon  de  ce  douaire  avec  le  don  mutuel  ;  &c 
partant  il  n'en  doit  point  caufer  avec  le  douaire 
préfix. 

Mais  quid  (î  le  maii  n'a  laifle  aucuns  autres 
biens  que  ceux  qui  font  fujets  au  don  mutuel ,  fî 
les  liéritiers  d'icelui  font  obliges  de  fournir  â  la 
veuve  fon  douaire  fur  les  biens  propres  ?  On  ré- 
pond que  non  ,  comme  il  a  été  jugé  par  pludeurs 
arrêts  remarqués  par  Charondas  parce  que  la 
femme  doit  s'imputer  de  ce  qu'elle  n'a  pas  pour- 
vu à  la  fureté  de  fon  douaire  en  contra<il:ant  rmr: 
riage.  ~ 

Pour  d^ict'liii  jouir  après  h  trépas. 

Pour  l'interprétation  de  la  fin  de  cet  article,  il 
feut  obferver  que  (i  le  décès  de  la  mere  arrive 
avant  icelui  du  pere  ,  il  n'eft  acquis  aucun  droit 
aux  enfans,  foii  pour  la  propriété  ou  la  jouif- 
iance  du  douaire  ,  parce  que  le  douaire  ne  fc 
prend  que  fur  les  biens  du  pere  ;  de-là  vient  que 
Loyfel,  dans  (es  luftiLurs.  coutumiers,  livre  i, 
titre  3  ,  article  5  ,  di:  pour  règle,  <^Mt  jamais 
mari  ne  paya  douaire. 

Mais  au  cas  du  décès  du  pere  laiflant  des  cn- 
fans,  il  faut  dillinguer;  ou  il  laiffe  fa  femme,  ou 
elle  eft  décédée  ;  fi  elle  eft  vivante,  elle  jouit  du 
douaire  fa  vie  durant  ;  les  enfans  font  ou  fes  héri- 
tiers ou  douairiers  ;  s'ils  font  fes  héritiers  » 
ilouairc  n'a  pas  lieu  à  fon  égard  ,  parce  qtie  nul 
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ne  peut  être  héritier  &  douairier,  fuivant  rait« 
151  ;  s'ils  font  douairiers  ,  ils  font  propriétaires  du 
douaire  fansjouiffance  jufqu'au  décès  de  leur  mere. 

Que  fi  la  mere  eft  décédée  avant  le  pere  ,  fi 
les  enfans  font  douairiers ,  ils  ont  dès  ce  jour  la 
pleine  propriété  du  douaire  ,  cela  pofé  ,  ces  iti- 
mts^  pour  cTicelui  jouir ^  &c\  fe  rapportent  au 
commencement  de  cet  article  ;  favoir  ,  que  les 
enfans  cm  la  propriété  du  douaire  préfix  (  &  du 
douaire  coutumier,  qaod fupple7idum)'y  mais  elle 
n'eft  pleine  &  entière  jointe  à  la  jouiflance , 
qu'après  le  décès  du  pere  &  de  la  mere ,  fup-* 
pofé  que  douaire  ait  lieu;  c'eft-à-dire ,  que  les 
enfans  fe  tiennent  au  douaire. 

Ces  termes  ,  incontinent  que  douaire  a  lieu  y 
ne  fignifient  pas  que  les  enfans  ne  commencent  à 
jouir  du  douaire  que  quand  ils  ont  renoncé  à  la 
fuccefïîon  ,  &  qu'ils  ont  déclaré  qu'ils  fe  tiennent 
au  douaire  ,  mais  qu'ils  en  jouiffent  àh  que 
douaire  a  lieu  ,  c'eft-â-dire  ,  dès  que  les  pere  & 
mere  font  décédés,  car  leur  déclaration  qu'ils  fe 
tiennent  au  douaire,  a  effet  rétroadUf  au  jour 
du  décès  5  &  le  douaire  ,  foit  coutumier  ou  pré- 
fix ,  faifit  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  demander 
€n  juftice  ,  luivant  l'article  2,56  ,  infnu 

La  femme  ne  peut  point  demander  fon  douaire 
du  vivant  de  fon  mari  ,  quoiqu'il  foit  déchu  de 
fes  facultés  par  fa  mauvaife  conduite,  qu'il  ait 
fait  cefTion  ,  qu'il  foit  mort  civilement  par  un 
banniflement  perpétuel,  ou  par  une  condamna- 
tion aux  galères  perpétuelles ,  parce  que  la  mort 
civile  n'équipolle  pas  à  la  nature  dans  les  contrats 
de  conventions  \  ou  qu'elle  foit  (éparée  de  biens. 
Toutefois  elle  peut  demander  une  penfion  ou 
provifion  fur  les  biens  de  fon  mari  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  les  arrêts  rapportés  par  M.  Louet  , 
lettre  D  ,  chapitre  56  ,  &  par  Bacquet  au  traité 
des  droitsde  jufticc  ,  chap.  15  ,  nomb. 61» 
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Elle  ne  peut  auflî  demander  (on  préciput 
qu'après  la  mort  naturelle  de  fon  mari ,  parce  que 
le  douaire  &  le  préciput  font  des  avantages  qui 
ne  fe  donnenti,^qu'aux  veuves  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  de  l'audience  du  6  juin  1613  ,  fur 
un  appel  d'une  fentence  des  requêtes  du  palais  , 
portant  adjudication  du  préciput  accordé  à  la 
dame  de  Champeroux  par  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  en  cohféquence  de  la  condamnation  à 
mort  de  fon  mari  par  contumace  ;  par  l'arrêt  la 
fentence  fut  infirmée. 

Que  fi  la  femme  vient  à  décéder  pendant  la 
fépaiation  de  biens  d'avec  fon  mari ,  les  enfans 
illus  du  m.ariage  ,  quoiqu'héritiers  de  leur  mcrc  , 
ne  peuvent  pas  demander  la  même  penfion  ali-» 
mentaire  ,  le  douaire  n'étant  du  aux  enfans  qu'au 
t?.^  Qu'ils  furvivent  leur  pere,  &  qu'ils  renonçenc 
à  la  fucceiîîon. 

A  RTIC  LE  CCLVIII. 

Contre-lettres  en  mariage  font  nulles. 

Toutes  contre-lettres  faites  à  part ,  & 
hors  la  préfence  des  parens  qui  ont  affifté 
aux  contrats  de  mariages ,  (ont  nulles. 

Toutes  contre-lettres  faites  à  pan. 

Cet  article  contient  un  droit  général  pour  toute 
la  France  ,  comme  nous  remarquons  par  plu- 
fieurs  arrêts  de  tous  les  parlemens.  La  raifon  eft, 
que  tout  ce  qui  fe  fait  contre  le  contenu  en  ua 
contrat  de  mariage  hors  la  préfence  des  parens 
des  conjoints ,  eft  préfumé  fait  firauduleufemsas 
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pour  l'avantage  ou  préjudice  de  Tune  des  par- 
ties ,  &  quel(]uefois  de  Tune  Se  de  Tautre. 
De  cet  article  il  s'enfuit  : 

I.  Que  la  convention  faite  hoj^s  le  contrat  de 
mariage  pour  rappeller  la  femme  â  la  commu- 
nauté ,  ell  nuUe ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt 
prononcé  à  la  pentecôteTan  158^  ,  rapporté  par 
Montholon,  arrêt  56. 

Toutefois  le  mari  pourroit  rappeller  fa  femme 
â  la  communauté  ,  dont  elle  a  été  exclue  par  le 
contrat  de  mariage,  au  cas  qu'il  fe  foit  réfervé  j 
la  faculté  de  l'y  rappeller  quand  il  voudroit  , 
comme  il  a  éié  jugé  par  arrêt  du  i  7  juillet  1654,', 
cité  par  Erodeau  fur  M.  Louet,  lettre  M, 
chap.  4. 

II.  Que  les  contre-lettres  faites  entre  le  perc 
&  le  fils  au  préjudice  de  conventions  portées 
par  le  contrat  de  mariage  font  nulles  ,  par  plu-v 
iieurs  arrêts  remarqués  par  Erodeau,  loco  cita 
Dans  la  fuite  du  journal  des  audiences,  liv.  7  , 
chap.  I  5  ;  efl  rapporté  ua  arrêt  du  23  avril  1 6^^ , 
par  lequel  la  cour  a  caflé  une  contre-lettre  por- 
tant quittance  baillée  par  le  gendre  d'une  fomme 
que  le  beau- perc  lui  avoitpromife  pour  la  dot  de 
fa  fille.  Erodeau,  fur  M.  Louet  ,  lettre  C,  cha- 
pitre 28,  remarque  un  arrêt  du  13  juillet  1581  , 
par  lequel  il  a  été  jugé  qu'une  contre-lettre  don- 
née par  le  gendre  à  fon  beau  pere,  par  laquelle 
il  lui  remeC-oit  l'ufufruitfa  vie  durant  de  l'héritage 
qu'illui  avoitdonné  en  dot  pour  fafîlle,étoit«'alable. 

La  raifon  de  cet  article  ,  que  le  mari  étant 
maître  des  fruit?  de  la  dot ,  il  en  avoit  pu  difpo- 
fer  ,  outre  que  la  femme  n'avoit  pas  droit  de  s'en 
plaindre  ,  vu  que  c'étoit  pour  l'avantage  de  fon 
perc,  &  qu'elle  pouvoit  un^jour  en  profiter; 
d'où  il  s'enfuit  que  cet  ufufruit  auroit  été  éteint , 
le  gendre  Tenant  à  mourir  avant  fon  be^u  perc , 
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parce  que  le  mari  peut  clifpofer  de  rufufruic  des 
biens  de  fa  femme  pendanc  fa  vie  de  non  davan- 
tage. 

IIÎ.  Que  les  contre-lettres  faites  entre  fiaivcés 
avant  le  mariage  ,  contraires  aux  conventions  y 
portées  hors  la  préfencc  des  parens  ,  font  nulles  ; 
car  cet  article  fe  doit  entendre,  tant  des  contre- 
lettres  qui  font  faites  avant  le  mariage  ,  que  de 
celles  qui  font  faites  après. 

IV.  Que  les  contre-lettres  faites  du  confente- 
lûent  des  parens  de  celui  qui  fait  quelque  avan- 
tage à  l'autre ,  font  bonnes,  quoique  les  parens 
de  celui  qui  reçoit  Tavantage  foient  abfens',  par^ 
arrêt  du  17  mars  1607 ,  cité  pair  Brodeau ,  iki-^ 
I  dem. 

j  V.  Que  cet  article  n'a  pa*;  lieu  feulement  quand 
îl  s'agit  de  l'intérêt  de  Tun  des  conjoints ,  mais 
aufTi  quand  les  conjoints  ont  fait  quelque  chofe 
j  au  préjudice  des  claufes  portées  par  leur  contrat 
j  de  mariage  au  profit  d'un  étranger  ,  comme  il  a 
l  été  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  première  chambre 
;  des  enquêtes  le  4  mai  167^  ,  rapporté  dans  la  qua- 
1  trieme  partie  du  journal  du  Palais,  p.  5?  6.  Par  cet 
j  arrêt  il  fut  jugé  ,  que  les  conjoints  donataires  mu- 
l  tuels  par  contrat  de  mariage  ne  peuvent  déroger 

à  la  donation  mutuelle  au  profit  d'un  tiers. 
'I  VI. Les  contre-lettres  font  pareillement  nulles, 
i  quoiqu'elles  réduifent  les  claufes  portées  par  le 
1  contrat  de  mariage  au  droit  commun  ,  &  â  ce 
j  qui  eft  permis  par  la  coutume,  ou  qui  fe  fait //z 
i  vlm  confu  itudini  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  plu* 
fleurs  arrêts  :  voyez  le  commentaire  m  fol  de 
■  Ferriere  fur  cet  article ,  num,  fctj. 

Et  hors  la  préfence  des  parens. 
I    Lorfquc  les  contre-lettres  font  faites  en  la  pré- 
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feiice  des  parens  qui  ont  affifté  au  contrat  de  ma- 
riage ,  elles  font  valables  fuîvant  cet  article  ;  ce 
qui  s*entend  des  pere  &  mcre  ,  frères  &  fœurs  , 
&  peut  aller  jufques  aux  oncles  &  tantes,  quand 
il  n'y  a  point  de  pere  ou  de  mere. 

Mais  pour  autorifer  telles  contre-lettres ,  trois 
conditions  font  nécefTaires. 

La  première,  que  les  plus  proches  parens  des 
conjoints  (îgnent  la  convencion. 

La  deuxième  ,  qu  il  y  en  ait  une  minute ,  & 
qw.' elle  foi t  inférée  au  pied  de  la  minute  du  con« 
trat  de  mariage  ,  afin  que  les  notaires  ne  déli-  ; 
vrent  point  des  expéditions  que  de  Tun  &  de 
Tautre  enfemble. 

La  troifieme  ,  que  la  convention  foit  faite  avant 
la  célébration  du  mariage  ;  car  je  n'eflimerois  pas  | 
que  les  contre-lettres  faites  après  le  mariage  con-  ! 
sradé  ,  pufTent  être  valables  a»i  préjudice  des  hé- 
ritiers ou  des  créanciers  ,  quoique  les  plus  pro- 
ches parens  y  euflent  àfiifté.  La  raifon  eft,  que 
les  contrats  de  mariage  font  des  loix  pour  la  fa- 
mille, ainfi  il  ne  peut  point  y  être  dérogé  ;  mais 
parce  qu'avant  la  célébration  des  mariages  ,  fi  les 
contrats  n'en   pouvoient  pas  être  réformés  ou 
augmentés  du  confentement  des  parens  ,  ce  feroit 
quelquefois  des  moyens  pour  empêcher  les  par- 
ties de  les  célébrer  ;  c'eft  pourquoi  il  femble  juitc 
d'y  pouvoir  ajouter  ou  retrancher  :  mais  après 
la  célébration  cette  caufe  ceffant ,  on  peut  dire 
que  les  contre  lettres  ou  claufes  contraires  â  ce 
qui  eft  porté  par  le  contrat  de  mariage  ,  font  j 
nulles ,  quoique  faites  du  confentement  des  pa-  I 
rens,  au  moins  au  préjudice  d'autres  perfonnes 
que  de  ceux  qui  y  auroienc  confenti. 

ISS 
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Douaire  â^une  fomme  de  deniers  y  comment 
réputé  mobilier* 

Douaire  d'une  fomme  de  deniers  pour 
une  fois  payer  ,  venu  aux  enfans  ,  eft  ré- 
puté mobiliaire  ,  &:  perd  la  nature  de 
douaire  ;  &  y  fuccedent  les  plus  proches 
héritiers  mobiliers. 

Douaire  d^une  fomme  de  deniers» 

Cet  article  nous  marque  une  différence  entre 
le  douaire  coutumier  &  le  douaire  prëfix  d'une 
iommede  deniers,  qui  eft  que  le  douaire  coucu- 
inier  eft  propre  aux  enfans  ,  5r  partant  doit  ap- 
partenir à  leurs  héritiers  paternels  après  leur  dé- 
cès ;  mais  le  douaire  préfix  d'une  fomme  de  de- 
niers étant  parvenu  aux  entans ,  perd  par  leur  dé- 
cès la  nature  de  douaire  &  de  propre  ,  qu'il  n'a- 
[   voit  prife  qu'en  faveur  des  enfans  y  enforte  qu'il 
j   eft  réputé  mobilier  félon  fa  propre  nature  :  &  par 
conféquenc  il  appartient  aux  plus  proches  héri« 
tiers  des  enfans  douairiers  ,  foit  paternels  ou  ma- 
ternels ,  parce  que  le  douaire  n'eft  pas  conftitué 
en  faveur  de  collatéraux  ,  mais  feulement  de  la 
mere  &  des  enfans  qui  naîtront  du  mariage  ;  ainfî 
fon  effet  eft  confommé  dès  q'i'ii  eft  parvenu  aux 
enfans;  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  5)  avril  i  f  78, 
cité  par  les  commentateurs,  qui  a  donné  lieu  à  cet 
article  ;  &  depuis  la  réformation  ,  a  été  rendu 
un  femblable  arrêt  le  14  juillet  1581. 

Quoique  la  fomme  ftipulée  pour  le  douaire  pré- 
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fix  eut  été  convertie  en  une  rente  conftituée, 
néanmoins  elle  ne  changeroit  pas  de, nature  ,  Se 
fer  oit  toujours  réputée  mobiiiaire  ;  Se  il  n'y  au- 
loir  point  cie  fubrogation  ,  la  fubrogacion  n'ayant 
pas  lieu  d'un  meuble  à  un  immeuble. 


Article  CCLX. 

Le  douaire  vréfix  fe  prend  fur  la  part  du 
mari  en  la  communauté. 

Douaire  préfix  5  folten  rente  ou  deniers, 
fe  prend  fur  la  part  du  mari ,  fans  aucune 
confuGon  de  la  communauté  ,  &  hors 
part. 

Douaire  préfix ,  foit  en  rentes  ou  deniers. 

Le  fens  de  cet  article ,  eft  que  le  douaire  pré- 
fix, foit  en  rente  ou  en  deniers  ,  ne  fe  prend 
point  fur  les  biens  communs  ,  mais  fur  les  pro- 
pres du  mari  ,  ou  fur  la  moitié  qui  lui  appartient 
des  conquêts  ;  autrement  le  mari  ne  feroic  aucun 
avantage  à  fa  femme. 

Que  fi  le  douaire  préfix  étoit  conftitué  en  une 
certaine  chofe ,  comme  en  un  héritage  ,  ou  dans 
une  rente,  &  que  la  perte  ou  diminution  d'icelle 
arrivât  ou  par  le  fait  du  prince  ,  ou  autrement  fans 
le  fait  du  mari ,  la  perte  retomberoit  fur  la  femme 
&  fur  fon  enfant  ;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
25  décembre  1603  :  voyez  le  commentaire  in-foL 

Ferriere. 

C'eft  une  grande  queftion  fi  le  choix  de  la 
mere  nuit  aux  enfuis  ;  les  auteurs  font  partagés  : 
elle  a  été  jugée  contre  les  enfans  par  arrêts  du  9 

février 


Article    CCLXL    ^  jÇ^f 

février  î^5?<5  ;  ce  que  j'eftime  conforme  â  refprîc 
fie  nos  coutunaes  ,  vu  que  le  douai  e  des  enfans 
éû  celui  de  leur  mere;  autrement  il  faudroic  dans 
ce  cas  admettre  deux  fortes  de  douaires  f.ir  les 
mêiTcs  biens  ;  voyez  le  comnieniaire 
de  Ferriei-^. 


A  R  T I  c  L  E  ce  L  X  L 

"Si  la  femme  a  le  douaire  préfix  &  coutu^ 
mier^ 

Femme  douée  de  dotiaîre  préfix  ne 
peut  demander  douaire  coutumier,  s'il  ne 
lui  eft  permis  par  fon  traité  de  mariage« 

Femme  douée  de  douaire  préfix. 

Nous  obferverons  fur  cet  article  qui  étoit  le 
de  raiiciemie  coutume. 

I.  Que  la  femme  qui  a  le  choix  du  douaire 
Coutumier  ou  préfix  ,  ne  peut  point  varier  ni 
changer  ayant  une  fois  fait  option  ,  quoiqu'elle 
prouve  que  fon  choix  eft  défavantageux  à  fes  en- 
fans ,  léfquels  auroient  renoncé  â  la  fuccefîîon  de 
leur  pere  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  de  Paù- 
dience  du  9  février  15^^,  cité  par  les  commen- 
tateurs ;  il  faut  excepter  (i  elle  eft  mineure  ;  car 
elle  fe  peut  faire  relever  contre  fon  option  » 
/•  ait  prœtQT  7,  ,  §.  6*  fi  fin:  dota  ,  ff^  de 
minor 

Que  la  femme  ayant  le  choix  du  douaire  cou- 
tumier  ou  du  douaire  préfix  lans  retour  ,  &  écam 
Tom.  IL  H 
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Recédée  avant  Toptioa  ;  par  arrêt  prononcé  â 
noèlTan  1551  ,  il  a  été  jagé  que  ce  choix  étoic 
traafmifïîble  i  fes  héritiers,  &  qu'ils  pou  voient 
opter  le  douaire  préfix  fans  retour  j  c*eftle  fenti- 
ment  de  plufîeurs ,  fondé  fur  cet  arrêt.  Pour  moi  , 
j'eftime  que  le  choix  n'eft  accorde  aux  héritiers 
de  la  femme  3  qu'au  cas  qu  il  eût  été  plus  utile  §c 
plus  avantageux  â  la  femme  de  prendre  le  douaire 
préfix  fans  retour  ;  autrement  cette  option  doit 
ceffer  ,  par  là  raifon  qu'ils  n'y  auroient  rien  pré- 
tendu 5  fi  la  femme  avoit  choifi  le  coutumier ,  ÔC 
qu^^elle  l'auroit  choifî ,  s'il  lui  avoit  été  plus  avaiv 
•tageux. 

Mais  du  moment  que  la  femme  eft  décédée  fans 
faire  option,  la  choie  eft  entière  ,  &  le  douaire  fe 
trouvant  en  cet  état  appartenir  aux  enfans,  tant 
en  ufufruit  qu'en  propriété  ,  c'eft  a  eux  â  faire 
Toptioa  comme  l'auroit  pu  faire  leur  mere. 

Mais  on  demande  Ci  une  femme  avoit  contrarie 
mariage  à  Paris,  Se  que  fon  mari  lui  eut  conftitué 
le  douaire  préfix ,  &  que  par  la  coutume  de  fi 
province  la  femme  douée  du  douaire  préfix  ,  put 
ehoifir  le  douaire  préfix  ou  coutumier  ,  au  cas  que 
par  fon  contrat  de  mariage  il  ne  foit  fait  aucune 
mention  du  douaire  coutumier  ,  favoir  fi  elle  peut 
iemanderle  douaire  coutumier  félon  la  coutume 
de  fa  province  ?  Charondas  ,  en  fes  réponfes  , 
liv.  5  ,  chap.  7S  5  remarque  un  arrêt  du  2,1  juil- 
let t^oo  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  contre  la  veuve, 
La  raifon  eft  ,  que  pour  le  douaire  il  faut  fuivre  là 
coutume  du  lieu  çn  le  contrat  de  mariage  a  été 
paffc  ,  lorfque  c'eft  auffi  la  coutume  du  domicile  ' 
des  contradans,  ou  du  moins  du  mari. 


Urtîcxe    CCLXIL  ïti^ 


A  K  T  I  C  L  E    C  C  L  X I  L 

Réparations  viagères  auxquelles  la  douai-^ 
riere  ejl  obligée^ 

La  femme  qui  prend  le  douaire  coutu* 
mier,  eft  tenue  d'entretenir  les  héritages 
<ie  réparations  viagères  ^  qui  font  toutes 
réparations  d'entretenemeat  ,  hors  les 
quatre  gros  murs ,  poutres  &  entières  cou- 
vertures &  voûtes. 

Efl  tenue  if  entretenir  les  héritages. 

La  douairière  efl  tenue  des  mêmes  réparatioa^ 
<iont  i'ufufruitier  eft  tenu  ,  ffavoir  de  toutes  répa- 
rations d'entretenement,  mais  non  pas  des  grolîes 
réparations  ,  comme  font  les  quatre  gros  murs  ^ 
les  poutres  ,  &  les  couvertures  entières  &  voa- 
tcs* 

Le  curage  des  puits  S:  la  vidange  des  aîfances 
font  des  réparations  viagères  ;  il  femble  que  la 
douairière  foit  aufli  tenue  de  remettre  des  gout- 
tières neuves  au  lieu  de  celles  qui  font  vieilles  & 
corrompues. 

La  commune  opinion  des  doûeurs  eft,  que  la 
douairière  malverfanc  dans  fa  jouilTance  ,  eH 
privée  de  fon  douaire  ;  c*eft  la  difpofition  ex- 
prefle  de  quelques  coutumes  ;  mais  dans  celles 
qui  n'en  parlent  point ,  comme  Paris  ,  il  femble 
que  la  douairière  doive  être  feulement  condam- 
née aux  dommages  &  intérêts  des  héritiers  i% 
jBarij  &àdoQuer  caution  fufSlantc. 
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C'eft  une  quefiion  fila  maifon  en  laquelle 
4cIouairiere  avoir  fon  douaire  ,  étant  détruite  fans 
le  fait  de  l'héritier,  elle  peut  jouir  de  celle  que 
l'héritier  au i oit  fait  rebâtir  :  j'eftime  que  la  mai- 
fon étant  ruinée  ,  la  veuve  a  droit  de  jouir  da 
fonds  'y  c^eft  pourquoi  l'héritier  ayant  rebâti  la 
maifon  ,  la  veuve  jouira  du  fonds ,  fuivant  fon 
eftimation. 

Le  propriétaire  de  la  maifon  fujetteau  douaire, 
û'eft  pas  tenu  de  la  rétablir  j  comme  il  a  été  jugé 
par  un  autre  arrêt. 


Article  CÇLXIIL 

Le  douaire  préjîx  retourne  aux  héritiers  du 
mari  après  le  décès  de  la  veuve» 

Le  douaire  5  foit  en  efpece^  rente  ^  ou 
deniers  promis  à  une  femme ,  n'eft  quà  la 
vie  de  la  femme  tant  feulement ,  s'il  n'y 
a  enfans  nés  &  pi ocrées  du  mariage  i 
&c  doit  tel  douaiie  ^  après  le  trépas  de  la 
femme,  revenir. aux  héritiçrs  du  mari  ^ 
s'il  n  y  a  cootrat  au  contraire. 

Le  douaire  ^  foit  en  efpece  ou  rente» 

Le  fens  de  cet  article  qui  étoit  le  744  <^e  l'an- 
cienne coutume  ,  eA  que  le  douaire  préfix  ,  con- 
iîftant  en  efpece  5  comme  d'une  certaine  quanti: é 
de  bled  payable  par  chaque  année,  ou  d'une  rente 
irachecable ,  ou  d'une  fomrne  de  deniers  pour  une 
,#is  payer  ^  n*eft  à  la  femme  que  fa  vie  durant  3 


Article  CCLXîIL  17? 
en  forte  qu'elle  recevroit  par  chacun  an  la  quai%- 
tité  de  bled  ,  les  arrérages  de  la  rente ,  &  les  ar- 
rérages de  la  fomnie  pour  une  fois  payer  pour  h, 
propriété  appartenir  aux  enfans ,  ou  aux  héritiers 
collatéraux  du  mari  ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  aucuns 
enfans  au  tems  du  décès  de  la  femme. 

Il  faut  toutefois  excepter  fuivant  cet  artkle  m 
fine  y- Cl  par  contrat  de  mariage  le  douaire  préfix 
lui  étoi:  accordé  fans  retour  ;  car  en  vertu  de  cette 
claufe  ,  elle  auroit  la  propriété  de  ce  douaire 
prénx  au  cas  qu'il  n'y  eut  point  d'enfans  5  &  (î 
elle  ne  Tavoit  pas  reçu ,  elle  le  tr.mfmettroit  en 
pleine  propriété  à  fes  héritiers  collatéraux  ;  Se 
telle  claufe  affcde  tellement  le  douaire  à  la  niere  , 
qu'elle  le  peut  vendre  Ôc  aliéner  au  préjudice  de 
fes  enfans,  au  cas  qu'ils  foient  héritiers  de  leur 
pere ,  comme  il  a  été  Jugé  par  arrêt  du  15  mars 
1587,  rapporté  dans  Ivlontholon ,  arrêt  46. 

La  raifon  efl:  que  les  enfans  ne  peuvent  être 
héritiers  de  leur  pere  &  douairiers ,  &  qu'étant 
héritiers  ils  font  obligés  de  confentir  à  l'exécution 
des  claufes  portées  par  le  contrat  de  mariage  de 
leurs  pere^^mere. 

Il  faut  dire  le  contraire  au  cas  que  les  enl\ms 
renoncent  à  la  fucceflion  &  acceptent  le  douaire; 
car  pour  lors  ils  font  bien  fondés  de  le  demander 
nonobflant  la  cid,\ik/lm^  retour,  laquelle  ne  peuc 
avoir  lieu  qu'au  cas  de  cet  arrê?, 

Puifquela  veuve  n'a  que  l'ufufruît  du  douaire, 
foit  coutumier  ou  préfix  ,  il  s'enfuit  qu'elle  ne  ï^]x 
fîens  que  les  fruits  qui  ont  été  perçus  6c  coupés 
pendant  fa  vie,  foie  par  elle  ou  par  autre  en  fon 
nom  y  quoiqu'ils  foient  encore  fur  le  champ  ,  Ôc 
qu'ils  n'aient  pas  encore  éîé  tranfporcés  ,  enforce 
qu'elle  les  tranfmet  à  fes  héritiers  ,  mais  pour 
ceux  qui  font  encore  pendans  par  les  racines  aux 
kéritages  fujets  au  douaire  ,  lors  du  trépas  de  la 
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(iouairicre,  ils  appartiennent  entièrement  aax  hé- 
ritiers du  mari,  fans  que  les  héritiers  delà  veuve 
y  puifTent  rien  prétendre  ,  quoique  ce  foient  prés  , 
terres  ^  vignes,  bois  taillis  ,  elle  ne  peut  rien  pré- 
tendre aum  ao^  cens ,  ou  aux  rentes  foncières  ^ 
fionfiftant  en  grains  ou  deniers  5  ou  volailles  ,  au 
cas  que  le  jour  du  paiement  ne  fut  pas  échu  lors 
rfe  fa  mort*  A  Tégard  des  fruits  civils  ,  comme 
louage  des  maifons.  Se  arrérages  de  rentes  conf- 
tituées  ,  ils  appartiennent  à  Théritier  de  la  douai- 
jiQre  pro  rata  temporis  j  quoiqu'elle  foit  morte 
avant  le  jour  du  paiement  des  termes  ,  parce  que 

die  in  diem  cedunt ,  &  quotidiè  deheri  incî- 
piunt  :  voyez  ci-delTus  ce  que  nous  avons  dit  fur 
Tarticle  2.3  !• 

Quand  le  contrat  de  mariage  porte ,  que  le 
mari  doue  fa  femme  pour  elle  &  les  fiens ,  cela 
s'entend  feulement  des  enfans  qui  naîtront  du 
mariage,  &  non  des  autres  héritiers  au  défaut 
à'enfans. 

Ceft  une  grande  queftion  ,  favoîr  fi  la  vpuye 
ayant  vendu  cédé  fa  jouiffance  â  un  étranger, 
les  enfans  de  fon  mari  peuvent  demander  d^être 
préférés  &  de  retirer  cet  ufufruit  aliéné  pour 
le  confolider  â  la  propriété  :  cette  queftion-  par* 
tage  les  dodeurs.  Pour  moi,  j'eiliiTsc  que  les  hé- 
liîiers  n'y  feroient  Pis-  recevables  ,  parce  que 
chacun  peyj;  uiipofer  de  fes  biens  à  fa  volonté  & 
2»!  profit  des  perfonnes  qu'il  lui  plaît  ;  c'eft  la 
difpofition  du  droit  romain  :  voyez  le  commen- 
taire In-foL  de  Ferrierefur  cet  article  ,  où  cette 
<|ueftion  eft  amplement  traitée. 

Le  douaire  coutumier  étant  éteint  par  la  mort 
de  la  douairière  »  les  fraies  pendans  par  les  ra- 
cines au  jour  de  fon  décès  appartiennent  entiè- 
rement aux  héritiers  du  mari  ,  comme  il  a  été. 
jugé  par  plufieurs  arràts  5  eu  rendant  aux  liéii-i^T 


Article  CCLXIV.  ïff 
tiers  Ac  la  veuve  les  frais  des  labours  &  femen- 
ces  :  voyez  le  commentaire  iu-fol  <1q  Perrière  fer 
sec  article,  num  15?» 


Article  CCLXIV. 

De  la  caution  pour  le  dauaire.' 

Et  au  cas  que  ladite  femme  ne  fe  rema- 
rie^ aura  délivrance  de  fondit  douaire  à  fa 
caution  juratoire  ;  mais  fi  elle  convole  en 
autre  mariage  yfera  tenue  bailler  bonne  Sc^ 
fuffifante  caution* 

Et  au  cas  que  ladite  femme^ 

Cet  article  fe  cloic  entendre,  tant  du  douaire 
eoucumier  que  du  préfir  ,  enfone  que  pour  Tun 
&  Tautre  la  veuve  cft  reçue  à  fx  caution  jura- 
toire ,  au  c?.s  qu^elIe  demeure  en  viduiré  ;  mais 
fi  elle  convole  en  fécondes  noces ,  elle  cft  obli- 
gée de  donner  bonne  &  fuffifance  caution  ,  cjuoi- 
Cju'il  femble  qu'elle  en  doive  êcre  déchargée  pour 
jouir  du  douaire  coutumier  ,  qui  confifte  en  hé- 
ritages ,  lefquels  ne  fe  peuvent  aliéner  ni  enga- 
ger. Toutefois  elle  y  efi:  obligée  afin  que  les 
propriétaires  des  héritages  donc  elle  a  la  jouif- 
lance  ,  aient  entière  affurance ,  ou  que  les  héri- 
tages leur  feront  rendus  en  bon  état  &  f?ais  au- 
cune détérioration  ,  ou  qu'ails  auront  un  recours 
valable  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  èu.x  |uiii 
1^85  ,  cité  par  les  commentateurs  3  ce  qui  c'k 
fondé  fur  la  loi  2.z  ,  C.  de  adminiftr*  tut,  en  cc;^ 

H  if 
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termes  :  lex  contra  fœmirias  immode  rat  as  at- 
^iie  intCinp crantes  profpexit  minoribus  ,  qure 
flerumque  novis  maritis  non  folàm  res  filio- 
7um  ,  fed  etiam  vitam  addicunt. 

La  caution  juracoire  ne  le  peut  remettre ,  parce 
qu^'elle  ne  confiée  qu^â  piêcer  ferment  qu'on  ad- 
îiiiniftre  fidèlement  &  en  bon  pere  de  famille 
les  biens  dont  on  jouit  par  rûfufruit. 

Quant  à  la  caution  fufEfanre  ,  au  cas  des  fé- 
condes noces,  la  femme  qui  fe  remarie  ne  la^ 
peut  pas  donner  9  les  biens  qui  font  fujets  au 
2ouaire  doivent  être  féquefhrés  ,  pour  la  veuve 
en  jouir  par  les  mains  du  fequeftre  ;  &  fi  c'efi  un 
douaire  préfix  confiftant  en  une  fomme  de  de- 
niers 5  la  veuve  en  doit  recevoir  les  intérêts  des 
héritiers  de  fon  mari ,  mais  elle  ne  peut  pas  re- 
cevoirles  fonds  da  douaire  ,  qu'en  donnant  bonne 
;  &  fvtlBfante  cautioia. 
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TITRE  XII. 

De  garde  noble  &  bourgeoifè, 

I-iA  garJe  eft  un  pn/ilége  5c  un  avantage  que 
JK)tre  coutume  accorde  aux  pères  &  mères, 
aïeuls  &  aïeules;  Tufage  en  eft  fort  ancien.  La 
garde  noble  eft  plus  ancienne  que  la  garde  bour- 
geoife  :  dans  les  premiers  tems  ,  la  garde  n'etoît 
accordée  qu'eaux  nobles,  &  depuis  elle  a  été  ac-« 
cordée  aux  roturiers. 

On  tient  que  la  garde  bourgeoife  a  été  accor- 
dée aux  bourgeois  de  Paris  par  le  roi  Charles 
par  lettres  patentes  du  51  aoilt  1371.  Plufieurs 
tiennent  que  la  garde  bourgeoife  cft  plus  an- 
cienne 5  puifqu'il  e il  fait  mencion  de  la  garde  dans 
les  capiculaires  de  Charlemagne  ,  fans  difiLigucr 
entre  la  garde  noble  &.  bourgeoife. 

Cet  avantage  a  é^é  accordé  pir  quelques  autrôs 
coutumes  :  dans  quelques-unes  la  garde  fîgnifîc 
tfâceie  ,  &  les  gardiens  fe  prennent  pour  tureurs  , 
enforte  qu'ils  font  tenus  de  rer^dre  compte,  & 
n'appliquent  point  à  leur  profit  les  revenus  des 
mineurs. 

'  Dans  d'autres ,  b  \il  fi^nifie  garde ,  &  ba  illiflres 
gardiens  :  dans  q-ieiques  autres  la  garde  eft  pour: 
les  afcendans ,  &  le  b^iil  fe  défère  aux  collatéraux. 
Notre  coutum?  n'admet  point  U  garde  des  colla- 
téraux, parce  quelle  eft  iniufte  :  Nihil  atlud  'ifl 
quam  dep  rre da tïo  pu p l W ■  ru n i  &  0 rph an o ru rrè  ^ 
quos  lex  d'ivv'n  &  natu^cdîs^  &  omnis  lex  hù^ 
mana  rccîè pofita  jubet  ah  omni  injuria protegî.,  , 
<lit  Damouiîn ,  far  rarcicie  2.  de  Tanclenne  cou- 
tume de  P  aris. 
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Ce  droit  eft  fondé  fur  la  dirpofîùoa  de  la  cou^ 
îume  5  &  partant  il  ne  fe  peut  déférer  par  tefla- 
ment  ou  autrement  ,  feloa  le  fenciment  des  doc* 
teuts  ;  néanmoins  feftimerois  que  par  une  claufe 
expreiTe  portée  par  le  contrat  de  mariage  ,  les 
futurs  conjoiiits  pouvroicnt  convenir  que  le  furvi- 
vanî  ne  pourroit  avoir  la  garde  de  fes  enfans.  La 
raifon  e(r ,  que  cette  claufe  étant  au  profit  de  fes 
enfans  mineurs j  elle  eft  favorable,  &  que  S'aîl- 
leurs  le  furvivant  y  ayant  confentipar  fon  contrat 
«le  mariage ,  il  ne  feroit  pas  recevable  de  contre- 
venir à  la  claufe  portée  par  fon  contrat  de 
mariage  fans  laquelle  il  n'auroit  pas  été  con- 
trarié, c'eft  l'avis  que  jai  donné  fur  cette  quef- 
tion  qui  m'a  été  propofée  il  y  a  quelque  tems. 

La  coutume  de  Paris  difringue  deux  fortes  de 
garde ,  lâ  garde  noble  &  la  garde  bourgeoife , 
dans  les  articles  165  &  i66> 

Ces  deux  efpeces  différent. 

L  Ed  ce  que  le  gardien  bourgeois  eft  tenu  de 
donner  bonne  &  fafîifante  caution  ,  de  laquelle 
le  gardien  noble  efl  déchargé  par  Tardcle  z6p. 

IL  Que  la  garde  noble  dure  plus  que  la  bour- 
geoife ,  article  i6S» 

IIL  Que  l'aïeul  Se  l'aïeule  nobles  ont  la  garde 
ie  leurs  petits  enfans  ,  vu  que  la  garde  bour- 
geoife  n'eft  donnée  qu'au  furvivant  des  pere  Ôc 
jîiere,  article  i6f-  &  2^6. 

IVa  Que  les  pere  &  mère ,  aïeul  ou  aïeule  no- 
hles  joiuiïent  de  cetavanta^e,  foit  qu'ils  aient  leur 
domicile  dans  la  ville  de  Paris  ou  dehors,  pourvu 
que  ce  foit  dans  l'étendue  de  la  coutume  ,  par  les 
articles  i6k  ôc  26-/ ^  8c  que  la  garde  bourgeoife 
n'eft  accordée  qu'aux  bourgeois  de  Paris,  par  Tar- 
jicle  266. 

Ces  deux  gardes  conviennent  en  ce  que  Ic« 
gardiens  nobles  &  bourgeois  ont  égalenaenc  Tail- 
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nVmiftration  des  meubles  &  effets  mobiliaires  des 
irjneiirs^  qu'ils  joulirent  de  leurs  immeiibles  perâ«- 
éaiit  la  garde  ,  qu'ils  font  tenus  de  payer  les 
dettes perfonnelles  &  mobiliaires  des  mineurs, 
de  les  en  acquitter  par  l'article  167* 

ÎL  Que  ces  deux  gardes  fe  doivent  accepter  en 
jugement  j  &  que  les  gardiens  doivent  faire  in» 
ventaire,  par  l'article 

III.  Que  ces  deux  gardes  finiffent  par  les  fe* 
condes  noces ,  par  l'article  i68. 

IV.  Que  pendant  la  garde  ,  font  élus  tuteurs 
ou  curateurs  aux  mineurs ,  fi  befoin  efr  ,  pour  in- 
tenter, défendre  &  déduire  les  aflions  réelles  3c 
perfonnciles,  autres  que  pour  les  fruits  %i  revenus^ 
échus  pendant  la  garde  ;  lefquels  les  gardiens  ne 
peuvent  intenter  ni  déduire,  par  l'article  2.70,  a 
moins  que  les  gardiens  n'aient  aufll  la  qualité  de 
tuteurs  ou  curateurs  ,  ces  deux  qualités  étant  com- 
p.atibies  en  une  mêmeperfonne  ,  par  Tarricle  Z7  î<, 

De  ce  qui  a  été  dit  ci  deffus,  &  de  l'art.  167^ 
il  s'enfuit  que  la  garde  noble  efl:  le  gouvetnemenc 
&  l'adminiflration  que  le  pere  ou  la  mere,  l'aïeul 
ou  l'aïeule  nobles  non  remariés  ,  ont  de  leurs  en- 
fans  mineurs  mâle«^ ,  jufqu'à"  vingt  ans  j  &  des 
femelles  jufqu  â  quinze  ans  accomplis  j  de  tous 
leurs  biens ,  acceptée  en  jugement ,  à  la  charge 
de  les  entretenir  félon  leur  état  6c  qualité  ^  ap- 
pliquant les  fruits  &  revenus  â  leur  proHt,  après 
avoir  fait  inventaire. 

La  garde  bourgeoife  eft  une  femblabîe  adminit 
tration  des  pere  &  mere,  de  leurs  enfans  mi- 
neurs, mâles  5  jufqu^à  quatorze  ans  accomplis, 
&  des  filler.  jufques  à  douze  ans  aafli  accomplis^ 
en  baillant  caution ,  après  avoir  fait  in? entaire?  ^ 
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Article  CCLXV. 

Qui  peut  accepter  la  garde  noble, 

Ileft  loifible  aux  pere,  mère ,  aïeul  ou 
aïeule  nobles  5  demeurans  dedans  la  ville 
de  Paris  ou  dehors,  accepter  la  garde  no- 
ble de  leurs  enfans  ,  après  le  trépas  de  Tua 
d'eux. 

Uefi  loifible  aux  pere^  mere^ 

Cet  article  &  les  z,66 ,  26^  ,  font  au  lieu  dos 
6^  8l  îor  de  raacienne  coutume. 

Cet  article  nous  marque  que  la  garde  noble  eil 
(déférée  aux  pere  &  mere  ,  aïeul  ou  aïeule  ;  en- 
force  néaninoins  que  (i  la. mere  qui  a  furv'écti  fon 
inari ,  a  accep  é.  la  garde  noble  ,  elle  ne  paiïe- 
poin:  en  îa  pcrlonne  de  IVieul  ou  aïeule  ,  en 
cas  q  le  la  mere  convole  en  fécondes  noces  ;  mais 
elle  finit  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour 
lie  l'an  ^  6  h  ,  après  enquêtes  par  tuibes  au  cbâ- 
teler  de.  Paris, 

Ce  qui  a  encore  été  jugé  depuis  par  arrêt  du 
dernier  février  1 630  ,  rapporté  par  du  Frefne , 
liv.  2  ,  ch-ipître  55  ,  &  par  autre  du  15  janvier 
16  ,  liv.  2\  chapitre  71  ;  &  partant  lorfque  cet 
articfe  dit  :  Qu*lL  ejl  loifible  aux  pere  ,  mere  y 
aïeul  ou  aïeule  d'accepter  y  &c\  cela  doit  s'en- 
tendre au  cas  qu^elle  n'ait  point  été  acceptée. 

Ce  droit  eft  accordé  aux  pere  5  mere  ,  aïeul  ou 
aïeule  .  foit  qu'ils  foient  majeurs  ou  mineurs  ,  & 
même  qu'ils  foient  furieux,  parce  que  ce  droit  e/l 
wsx  privilège  généralement  accordé  \  &  comme  il 
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fie  confifte  que.  daas  la  jouiflance  des  biens  ^  ceux 
qui  font  incapables  d'adniiniftrer  leurs  biens,  ne 
iont  point  incapables  d'en  jouir  par  leurs  cura-- 
teurs  :  c'eft:  le  fentiiT?enr  de  Dumoulin ,  contre 
celui  de  M.  Auzanec  ^  lequel  je  n'eftime  pas  [ou^ 
tenable. 

La  mere  peut  avoir  la  garde  du  poûhume  né 
après  la  mort  de  fon  pere. 

Ce  droit  n  efl  accordé  qu*à  ceux  qui  font  de- 
meurans  dans  la  ville  de  Paris  ou  dehors  ,  pour- 
vu que  leur  domicile  foit  dans  l'étendue  de  la  cou« 
turae  de  Paris ,  &  non  autrement ,  &  c'eft  ainfi 
qu'il  faut  entendre  ces  termes  :  demeurans  hors 
la  ville  de  Paris* 

Pour  favoir  fi  la  garde  a  lieu  en  faveur  des  pere^ 
mere  ,  aïeul  ou  aïeule,  il  faut  confidérer  la  cou* 
tume  du  lieu  ou  les  pere  &  mere  ont  leur  domi- 
cile, &  non  pas  celle  où  les  biens  fujets  â  la 
garde  des  mineurs  font  fitués,  parce  que  c'eil:  un 
droit  perfonnel  accordé  aax  perfonnes,  lequel 
fe  doit  régler  ftlon  le  lieu  de  leur  domicile^ 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  20  mai  164^3 
rapporté  par  du  Frefne  ,  iiv.  4  ,  chap.  35* 

Mais  fi  les  pere  6c  mere  des  mineurs  font  domi- 
ciliés i  Paris,  &  que  le  furvivant  des  deux  n^ait 
point  accepté  la  garde  noble ,  &  que  Taïeul  foit 
domicilié  hors  la  coutume  ,  Taïeul  ne  peut  pas 
demander  la  garde  de  (es  petits  enfàns,  parce 
que  notre  coutume  ne  donne  ce  droit  qti'aux 
nobles  ,  qui  font  demeurans  en  la  ville  de  Paris  ou 
dehors;  c^eft  à-dire ,  dans  Tétendue  de  U  cou» 
tume. 

Un  noble  vivant  roturîerement  peut  avoir  la 
garde  noble  de  fes  enfans  ,  parce  que  la  coutume 
ne  dit  ^^oim  vivant  noblement  ;   enforte  qu'il, 
fuffit  d'ê;re  noble  :  outre  que  les  enfans  ne  pour* 
roient  point  prétendre  ^ue  leur  pere  n'auroit  pm.: 
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avoir  leur  garde  noble  qu  en  allégua  m  qu'il  aù« 
roit  déroge  j  ce  qui  tournei-oit  â  leur  honte.  Ceux 
qui  font  nouvellement  ennoblis  ,  foit  par  lettres 
ÀM  prince ,  ou  qui  font  nobies  par  Fexercice  de 
leurs  charges,  peuvent  jouir  de  ce  bénéfice. 

Afin  que  la  femme  puifTe  prendre  la  garde 
noble  j  il  faut  que  le  mari  foit  noble  ,  foit  de 
îâce  ou  autrement  ;  &  il  ne  fuffiroit  pas  qu'il 
eut  pris  la  qualité  d'écuyer  ou  de  gentilhomme  , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  3  mai  l6^z. 

Mais  quoique  le  mari  foit  roturier  ,  (i  la  veuve 
cft  noble  j  elle  peut  prendre  la  gards  noble  de 
fês  enfans  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  mois 
de  juin  1637  ,  donné  en  la  chambre  de  Tédic. 

Le  pere  ne  peut  empêcher  par  fon  teftamenc 
que  la  mere  ait  la  garde  de  fes  enfans,  parce  que 
€^ft  un  avantage  qui  vient  de  la  difpo&ion  de 
la  loi  :  Charondas  remarque  un  arrêt  de  Tan  158^, 
qui  Ta  jugé  ainfu 
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Qui  peut  accepter  la  garde  bourgeoife^ 

Pareill^^ment  eft  permis  aux  pere  & 
îÈiere  bourgeois  de  Paris  5  prendre  &  ac- 
cepter la  garde  bourgeoife  ,  &  adminit 
tration  de  leurs  enia^ns  mineurs  ^  après  l€ 
décès  de  Tun  d*eux. 

Pareillement  il  eft  permis  aux  pere&mert^ 

De  cet  aiticle  il  s'enfuit  :  ■ 

L  Que  la  garde  bourgeoife  eft  %écialenîent  ié*> 
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fèrvéc  aux  pere  6c  niere,  &  que  les  aïeul  o*' 
aïeule  en  font  exclus,  Se  parce  que  les  coutumes  ■ 
fe  doivent  interpréter  a  la  rigueur,  &  que  cet 
article  n'ayant  fait  mention  que  du  pere  6c  de  la 
Hiere  ,  il  eâ  fans  doute  qa^'ii  ne  doit  point  être 
étendu  aux  aïeul  ou  aïeule^  autrement  ç'aurok' 
été  inutilement  que  notre  coutume  auroîc  parlé 
dans  deux  articles  différcns  de  là  garnie  noble  ^ 
bourgeoife. 

Bacquct ,  en  fon  traité  des  francs  fiefs  ,  chap© 
10 ,  nombre  9  ,  rapporte  un  arrêt  tout  au  long 
du  odlobre  IÇ5?3  ,  qui  a  débouté  un  nommé 
Roufl'elet  de  la  garde  bourgeoife  par  lui  deman- 
dée ,  comme  aïeul. 

Oh  obje6le  l'article  i6S  ,  qui  définiffant  l'âge 
auquel  la  garde  noble  8c  bourgeoife  finiflent ,  dit 
indiftindement  par  une  difpoïition  générale  pour 
l\!ne  &  pour  l'autre,  le  tout  pourvu  que  lefditsi 
pere  &  mere  y  aïeul  ou  aïeule  ne  fe  remarient  ^ 
auquel  cas  la  garde  ejî finie  ;  d'où  on  tire  cette 
conféquence  ,  <|ue  cette  exception  généralement 
conçue,  fait  qu  il  faut  entendre  généralement  la 
difpolîtion  de  la  garde  ,  foit  bourgeoife  ou  noble^ 
mais  on  répond  que  cette  difpofition  générale  de 
Tarticle  i68  ,  reçoitTes  limitations  par  les  articles 
précédens  Se  ié6  y  &c  fe  doit  entendre  ^i/^ 
trihuîive  pour  dire  que  les  pere  &  mere,  &  le* 
aïeul  &  aïeule  perdent  par  leur  remariage  ,  la 
arde  noble  ou  bourgcoile,  à  laquelle  ils  avoient 
té  appelles  par  la  coutume. 
IL  Que  la  garde  bourgeoife  n'appartient  qu'aux 
-bourgeois  de  Paris  ;  c'eft  à-dire  à  ceux  qui  font 
^emeurans  en  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris ,  & 
^li  y  ont  demeuré  pendant  un  au  &  jour,  fuivaat 
lartkie  ci-dcffus  173. 
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Et  adminiftradon  de  leurs  enf ans. 

La  garde  noble  ou  bonrgeoifc  ne  donne  point 
radminiftration  des  peifonnes  des  enfans  ,  mais 
feulement  de  leurs  biens ,  félon  Tarticle  fuivant  ; 
&  par  les  articles  270  &  271  ,  la  garde  ne  con- 
fifte  que  dans  une  joaifTance  des  biens  des  mi- 
neurs ,  bornée  dans  un  certain  tems;  de  forte 
qu^il  fmdroit  dans  cet  article  i66  ^  après  ces 
mors ,  &  adminlfl ration ,  ajouter  des  biens. 

awiinaaai   ..t  III.,  ..II.,     ■  •  >B.iiiii< 

Akticle  CCLXVIL 

Des  émolumens  &  charges  des  gardiens^ 

Le  gardîeii  noble  demeurant  hors  la 
^ille  de  Paiis,  ou  dedans  la  ville  Scfaux- 
bourgs  d'icelle  ,  &  pareillement  le  gardien 
bourgeois,  a  radminlftration  des  meu- 
bles, &  fait  les  fruits  fiens  durant  ladite 
garde  de  tous  les  meubles  ,  tant  héri- 
tages que  rentes appartenans  aux  mineurs  3 
affis  en  la  ville  ou  dehors  ;  à  la  charge  de 
payer  &  acquitter  par  ledit  gardien  les 
dettes  &  arrér  ages  des  rentes  que  doivent 
lefdits  mineurs  ;  les  nourr  r  ,  alimenter  & 
entretenir  félon  leur  état  &  qualité  ;  payer 
&  acquitte*-  les  charges  annuelles  que  doi- 
vent lefdiis  héritages,  &  iceux  héritages 
entretenir  de  toutes  réoarations  viagères; 
&  enfin  defdites  gardes,  rendre  îefdits 
héritages  en  bon  état. 
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Le  gardien  noble  demeurant  hors  la  ville 
deFaris. 

Cet  article  qui  a  été  mis  au  lied  des  ^7  &  l  oi  s 
«ontient  deux  parties  \  la  première  regarde  Témo- 
lument  que  le  gardien  tire  de  la  garde  noble  ou 
feourgeoife  ;  la  deuxième  eft  touchant  les  charges 
auxq  !  elles  ii  eft  fu je 

Touchant  la  première  partie  ,  il.  faut  obfervcr^ 

Premièrement,  que  la  jouiffance  du  gardien , 
tant  noble  que  bourgeois ,  s^étead  fur  L^s  meu- 
bles qui  fe  trouvent  en  cette  ville,  ou  dans  Té- 
tendue  de  cette  coutume  ,  &  même  hors  de  cette 
coutume  ,  par  la  raifon  que  les  meubles  fuivent 
le  domicile  de  la  perfonne. 

En  fécond  lieu ,  que  fous  ce  terme  meubles 
font  compris  les  micubles   meubians  ,  rargenç 
comptant ,  &  enHn  tous  les  effets  mobiliers. 

Le  gardien  n^a  que  Tadminifcration  des  biens, 
&:  â  la  fin  de  la  garde  il  eil  tenu  de  les  reftituer: 
qrant  aux  meubles  qui  dépériffent  par  i'ufage ,  il 
n*efc  point  tenu  de  la  détérioration;  il  fuffit  qu'il: 
les  rende  en  Tétat  qa'ils  font  fuivant  Tinventaire,; 
&  s'ils  ne  f.^  trouvent  plus  en  nature  ,  il  eil  tena 
d'en  payer  Teftimation  de  l'inventaire  avec  la  crue 
à  raUbn  de  cinq  fols  pour  livre. 

En  troifieme  lieu  ,  que  le  gardien  prend  â  Corx 
profit  les  droits  feigaeuriaux  dus  en  conféqucnce 
des  fiefj  dont  il  a  la  garde,  èc  échus  pendant  le 
tems  de  ladite  garde. 

Que  s'il  arrive  des  confifcations  ou  commifes^ 
c'efl  une  queftion  fi  elles  lui  appartiennent  en 
propriété  ,  ou  feulement  par  ufufruit  :  elle  par- 
tage les  doâ:eurs.  L'opinion  qui  paroît  la  mieux 
fondée  ,  eft  que  les  confifcations  appartiennent  eu 
j  propriété  au  gardien,  ainfi^  ^ue  Perrière  l'a  obfeivé 
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plus  amplement  fur  raiticle  z ,  dans  fon  commen- 
laiie;  mais  à  l'égard  des  eommifes  le  gardien  &ù 
tout  autre  ufufruiticr  n  en  ont  que  la  jouifFance, 
La  raifom  de  la  différence  eft  que  les  confifcations 
font  les  fruits  du  fief  ;  que  les  eommifes  font 
proprement  confoUdatlo  utilis  dominii  ciim  dl- 
recîo  \  il  faut  ionc  être  propriétaire  du  fief  au- 
quel la  réunion  fe  fait  par  commife;  c'eftle  fen- 
timent  de  Dumoulin  :  voyez  le  commentaire  in- 
foL  de  Perrière  fur  l'article  43  de  cette  coutume, 
num. 

En  quatrième  lîcu,  que  les  biens  qui  échéent 
aux  inineurs  pendant  la  garde  par  fucceflion  en 
ligne  dircfle,  font  fujets  au  droit  du  gardien;  à 
l'égard  de  ceux  qui  échéeht  en  ligne  collatérale, 
e*eft  une  queffi on  s'ils  tombent  en  la  garde.  Les 
^oâ:eurs  font  partagés ,  plufieurs  eftimant  que 
ces  biens  &  ceux  qui  adviennent  aux  mineurs  ex 
Uberalitate  fortunœ  ,  comme  par  donation  entre 
vifs  ou  teftamentaire  ,  le  gardien  n'y  a  aucun 
droit. 

La  queftion  n'eft  pas  fans  difficulté;  car  par  ces 
termes  j  appartenons  aux  mineurs  ^  il  ferable 
que  i'in:emion  de  la  coutume  a  été  que  tous  les 
biens  qui  appartiennent  aux  mineurs  pendant  la 
garde  5  foient  fjjets  aux  droits  du  gardien,  tant 
ceux  qui  le,ur  appartiennent  au  jour  du  décès  du 
prédécédé  des  pere  &  merc  ,  que  ceux  qui  leur 
cchéent  ;  la  coutume  ne  faifant  point  de  diftinc- 
tion  ,  il  n'en  faut  point  faire  :  cependant  plufîeurs 
•liftinguent  entre  les  fucceflTions  en  ligne  diret^e, 
&  les  biens  qui  échéent  aux  mineurs  pendant  la 
garde  par  tout  autre  moyen;  &  difent  que  ceux 
qui  échéent  en  ligne  directe  combeno  en  la  garde, 
Se  que  les  autres  n'y  font  point  fujcs  :  l'utilité  des 
mineurs  a  donné  lieu  à  cette  difl:jn6lioa  fuivie 
par  Ghaiondas ,  Tronçoa  &  Mt-Auxaiaet» 
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,  Dumoulin  ,  Bacquet ,  Chopin  &  Guérin  fonc 
i*2LvJts  contraire  ,  eftiniant  que  cous  les  biens  des 
mineurs  y  font  fujets.  On  remarque  un  arrêt  du 
mois  de  mars  1658  ,  qui  a  jugé  que  les  fucceC- 
fions  collatérales  ne  toiîibent  poinr  nans  ii  g  irde; 
$c  d'autres  anciens  arrêts  qui  ont  jugé  ia  même 
chofe. 

Un  gardien  jouit  des  biens  qui  appartenoicnr 
aux  mineurs  au  jour  du  décès  du  prédécédé  de 
leurs  pere  &  mere  ,  quoiqu'ils  viennent  d'ailleurs' 
que  de  la  fuccefiion  du  prédécédé. 

Nonobflant  tous  ces  avis  difFérens  y  la  jurif^ 
prudence  eft  certaine  dans  la  coutume  de  Paris, 
&  on  y  pratique  dans  Tufage ,  que  la  garde  noble 
ne  s'étend  point  fur  les  biens  qui  font  échus  aux 
mineurs ,  foit  par  fucceillon  direde  ou  collaté- 
rale 5  ou  par  don  ou  legs  depuis  l'ouverture  de  la 
garde  uoble  ou  bourgeoife  ;  car  c'eft  au  moment 
de  l'ouverture  de  ia  garde  que  les  pere  &  mere 
ou  aïeule  aïeule  doivent  faire  leur  choix;  U  ce 
choix  écabiiflant  un  ufufruit  fur  les  biens,  cet 
ufufruit  une  fois  établi  ne  peut  plus  recevoir  d'ac- 
croiffement.  Auzanet ,  fur  le  préfent  .arrick  ;  Uii^ 
;  pletlîs  y  chapitre  fécond &  de  Renuffon,  chapitre 
fix  du  traité  de  la  garde  noble. 

Les  héritages  dont  parle  cet  i^rticle ,  fe  doivent 
entendre  de  ceux  qui  font  fîtués  dans  la  coutume 
de  Paris;  &  â  l'égard  de  ceux  qui  font  fituésdans 
les  autres  coutumes  ,11  faut  fuivre  leur  difpofîtioa 
pour  favoir  fi  &  comment  le  gardien  en  doit  jouît, 
parce  que  les  immeubles  fe  règlent  fuivant  la  cou*- 
i  tume  des  lieux  où.  ih  font  fitués. 

A  l'égard  des  rentes ,  eîîê?  règlent  fuivai^ 
la  coutume  du  domicile  du  créancier. 

A  la  charge  de  payer  &  acquitter.. 

Nous  obferverons  fur  la  deuxième  partie  de  eet 
article  : 
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Premièrement,  que  le  gardien  eft  obligé  cyac- 
quitter  le  mineur  des  aïrérages  des  rentes ,  foit  ' 
conftituées ,  réelles  ou  foncières,  &  redevances 
annuelles ,   defquelles  font  tenus  les  mineurs  , 
&  de  toutes  dc-tres  perfonnelles  ou  mobiliaires , 
cnforte  que  celles  qui  feroient  dues  par  le  mi- 
fieur  comme  héiicier  de  fon  pere,  feroient  con-  j 
fufes  en  la  perfonne  de  fa  mere  qui  auroit  accepté  i 
la  garde  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  mois  ' 
de  feptembre  i  5^4 ,  cité  par  les  commentateurs, 
par  lequel  la  veuve  de  M.  Cujas  qui  avoit  accep- 
té la  garde  de  fa  lîlle  ,  fut  déboutée  de  la  fomme 
de  trois  mille  livres  qu*elle  demandoit  pour  fon 
droit  de  communauté,  conformément  à  fon  coa- 
trat  de  mariage. 

D^oû  ^il  s'enfuit  que  celui  qui  a  accepté  la 
garde  noble  ou  boufgeoife  ,  ne  peut  auffi  deman- 
der le  rem.bourfemcnt  ou  récompenfe  du  mi-de- 
nier des  augmentations  &  améliorations  faites 
dans  les  héritages  du  prédécédé,  parce  que  de 
telles  dettes  ne  font  réputées  que  mobiliaires , 
comme  il  a  été  j'jgé  par  arrêt  du  18  juin  161 1  ^ 
cité  par  Tronçon, 

Mais  le  gardien  n'efl  tenu  que  d'acquitter  Tes 
Jettes  mobiliaires  ,  &  non  pas  les  dettes  im mobi- 
liaires j.  comme  le  rachat  des  rentes  ,  étant  feu- 
lement tenu  d'acquitter  les  arrérages  des  rentes,- 
fliivant  cet  article. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s*enfuit  que 
le  gardien  eft  obligé  d'acquitter  les  mineurs  du  re- 
lief où  il  eft  du  du  chef  des  mineurs,  faivant  l'ar*- 
40  ci  deffus.  Vide. 

An  contraire,  le  garJiîen  noble  ou  bour2;eois 
peut  demander  le  remploi  de  fes  propres  aliénés, 
parce  que  c'eft  une  dette  immobiiiaire  j  la  fomme  ; 
provenant  du  rachat  des  rentes  ,  ou  de  la  vente  des 
propres,  repréfentant  les  rentes  rachetées,  oa  | 
les  propres  vendus.- 


Article  CCLXVIî. 

©n  demande  fi  le  gardien  efl  obligé  d'acquît- 
jîei'  le  mineur  des  oolcques  &  frais  funéraires? 
I  Notre  coutume  ne  l'eu  charge  point ,  &  partant 
il  lemble  qu'il  n'en  devroic  pas  être  tenu;  la 
iraifon  eft  ,  que  ce  font  des  dettes  de  la  fuccefîîon 
jqui  regardent  les  hériciers  du  prédécédé,  outre 
i  que  les  coutumes  qui  en  chargent  les  gardiens, 
lleur  accordent  les  meubles  en  pleine  propriété, 
dont  ils  n'ont  (  par  la  difpofîtion  de  la  nô:re  )  que 
la  fi  m  pie  adminiftration  ,  étant  obligés  de  les  ref- 
lituer  ,  la  garde  étant  finie  ;  ce  qui  fe  prouve  pair 
Tarticle  238  ,  lequel  donnant  les  meubles  au. 
furvivant  des  conjoints  ,  le  charoçe  aufii  des  frais 
funéraires  ;  toutefois  le  contraire  a  été  jugé  en 
la  cinquième  chambre  des  enquêtes ,  conjultis 
claffibus ,  le  zo  mai  t6^^  ,  &  par  d'autres  arrêts 
remarqués  dans  le  commentaire  de  Ferriere  fur 
cet  article  ;  &  depuis,  par  arxêt  donné  en  la  deu- 
xième chambre  des  enquêtes  en  Tannée  1686  ,  au 
profit  de  M.  de  Maffuau ,  confeiller  au  grand  con- 
îeil  ,  de  forte  qu'a  préfent  on  ne  doute  plus  que 
le  gardien  n'en  foit  tenu  :  voyez  le  commentaire 
in-fol,  de  Ferriere  fur  cet  article  ,  ou  cette 
queilion  eft  traitée  amplement. 

£n  fécond  lieu,  que  le  gardien  n'eft  pas  oblî- 
;gé  de  payer  les  legs  faits  par  le  défunt  pere  oa 
Imere  des  mineurs  ;  car  fi  la  coutume  avoit 
voulu  l'y  obliger,  elle  l'auroit  fans  doute  dé- 
iclaré ,  &  on  peut  due  du  gardien  comme  du 
idomatalre  mutuel ,  lequel  n'eft  point  obligé  au 
ipaiement  des  legs  Se  autres  difpoficions  tefta- 
jincntdires. 

En  troifiéme  lieu  ,  que  le  gardien  n*eft  tena 
que  des  Jettes  mobiliaires  ou  perfonuelles ,  dues 
,en  onféquence  des  biens  fujets  â  la  garde,  & 
jnon  pas  des  autres  dettes  qui  proviendroient  d'ail- 
leurs; Re  partant  lafuccefTion  du  frère  du  mineurj^ 
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n'étant  point  fajctte  a  la  giarde ,  il  s'enfuie  qae  le 
gardien  ne  feroit  pas  obligé  d*en  payer  tes  dettes, 
parce  que  que  n  fpeSîat  emolumentum  ,  ad 
mm  percinere  débet  incommodum  &  onus  j  mais 
«elui  qui  ne  tire  aucun  profit  d'une  chofe,  uen 
doit  point  fupporter  les  charges. 


A^T  ic  LE  CCLXVIH, 

Quand  finijjent  les  gardes.  % 

lia  garde  noble  dure  aux  enfans  mâles 
^ufqu  à  20  ans  ,  &  aux  femelles  jufqu'à 
■ly  ans  accomplis  :  &  la  garde  bourgeoife 
dure  aux  enfans  mâles  jufqu'à  14 ans,  & 
aux  femelles  jufqu'à  12  ans  finis  &  accom- 
plis ;  le  tout  pourvu  que  lesdits  pere  & 
mere ,  aïeul  ou  aïeule  y  ne  fe  remarient 
point;  auquel  cas  la  garde  eft  finie* 

La  garde  noble  dure  aux  enfans  mâles. 

Cet  article  eft  au  lieu  des  5c  100  de  Tan- 
i^enne  coutume  :  voyez  l'article  2.66  ci-deflus. 

Les  garde  noble  &  bourgeoife  finiflent  fuivanf 
eet  article  ,  par  deux  moyens  ;  favoir  ,  par  l'âge 
de  celui  qui  eft  en  garde ,  &  par  les  fécondes  noces 
du  gardien  ou  de  la  gardienne  ;  mais  pour  finir  la 
garde  ,  il  faut  que  le  mariage  foit  valablement 
contradé,  &  les  fiançailles  ne  fuffiroientpas. 

Et  quoique  l'aïeul  eut  été  remarié  avant  que  la 
garde  eût  lieu ,  que  le  mariage  fut  diffous  pa^ 
la  mort,  néanmoins  je  n'eftimerois  pas  qu  il  pat  j 
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demander  la  garde;  cependant  cela  pouiToît  faiix; 
quelque  dilËculté  :  voyez  le  commentaire  in-foL 
de  Ferriere. 

Le  mariage  de  Tenfant  eft  encore  un  autre 
moyen  de  finir  la  garde  ,  étant  contradé  avec  le 
confentement  du  gardien. 


Article    C  C  L  X I X. 

De  î acceptation  des  garde  noble  &  bour-- 
geoifi. 

La  garde  noble  ou  bourgeoife  fe  doit 
accepter  en  jugement,  &  eft  tenule  gar- 
dien noble  ou  bourgeois  faire  faire  inven-- 
taire  ;  &  outre,  celui  qui  a  la  garde  bour- 
I  geoife  doit  bailler  caution. 

Se  doit  accepter  en  jugement. 

i    Nous  obferverons  fur  cet  article  qui  eil:  a«; 

ilieu  des  loo  &  izz  de  rancienne  coutume  : 

L  Qu'il  ne  fuffiroit  pas  d'accepter  la  garde 
noble  ou  bourgeoife  pardevantle  greffier  au  grefE» 
de  la  jurifdiârion  ordinaire  ;  mais  que  Taccepta- 
tion  d^icelle  doit  être  faite  en  jugement  ;  c'eft-à- 
dire,  le  juge  féant  à  jours  de  plaids  ordinaires, 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  pour  M.  de 
Burgesj  confeiller  en  la  , cour  ,  cité  ci-après  fur 
l'article  171. 

11  n'en  eft  pas  de  même  de  la  tutele  ,  laquelle 
is'accepte  devant  le  gtefîier  :  il  n'eft  pas  même 
jialéceffairc  que  celui  qui  Taccepte  fe  tranfport*; 

I 
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xu  greffe  ni  chez  le  greffier  ;  il  fuffit  qu'il  fîg ne 
Tade  de  tutele  qui  lui  eft  préfenié  parle  greffier, 
ou  par  quelqu'un  en  fa  place. 

La  tutele  fc  ciéfere  par  avis  de  parens ,  &  la 
garde  noble  ou  bour^eoife  appartient  au  pere  Se  , 
à  la  mcre  ,  par  la  volonté  de  la  loi  municipale  ;  j 
enforte  que  le  confentement  des  parens  n'y  eft 
pas  néceflaire. 

II.  Que  celui  qui  a  accepté  la  garde  noble  ou 
bourgeoife  ,  n'y  peut  plus  renoncer  ;  parce  qu'on 
Re  peut  plus  changer  de  volonté  au  préjudice 
i'un  tiers  ,  6?  principalement  des  mineurs  dont 
la  caufe  eft  plus  favorable,  /.  newo  ff.  de  R*  U 

III.  Que  le  gardien  eil:  obligé  df  faire  inven- 
taire le  plutôt  qu'il  pouira  pour  fa  sûreté;  ce- 
pendant quoiqu'il  n'eiît  pas  fait  inventaire,  il  nç 
feroit  point  privé  de  fon  droit ,  parce  que  c'eft 
plutôt  un  confcil  que  la  coutume  donne  aux  gar- 
diens pour  jouir  des  biens  des  mineurs  en  pleine 
sûreté  5  qu'une  peine  qu'elle  veuille  impoferf 
autrement  fans  doute  elle  l'auroit  exprimé  ;  car 
en  ce  cas  le  gardien  feioit  obligé  de  reftituer  les 
meubles  que  le  mineur  prouveroit  avoir  été  laiC- 
fés  par  le  pere  ou  la  mere  ;  c'eft  le  fentiment  de 
Dumoulin  qui  eft  très -juridique  ;  &  je  crois  qu^ij 
le  faut  fuivre ,  quoique  quelques-uns  foicnt  d'o- 
pinion contraire  ,  &  qu'ils  fc  fondent  fur  un  ar- 
rêt du  20  août  r^o^  ,  au  rapport  de  M.  Bouin; 
car  les  arrêts  ne  font  pas  loi ,  puifque  les  juges 
très  fouvent  n*y  ont  aucun  égard  ;  nous  pouvons 
aufîî  viQ  nous  y  arrêter  pas  toujours ,  lorfque  les 
raifons  nous  le  perfuadent. 

IV.  Que  le  gardien  non  noble  eft  tenu  de 
bailler  caution  en  c^s  qu'il  malverfe  dans  fa  jouit  j 
fance  ,  comme  s'il  n'ufe  pas  des  biens  des  mineurs 
en  bon  pere  de  famille  ,  détériorant  les  fonds, 
dégradant  les  bois,  &  enfin  par  d'autres  malverfa- 

tions! 
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tîons  femblables ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  de 
Taudience  du  lundi  25  février  ,  cité  parles 
commentateurs. 

On  demande  Ci  le  gardien  noble  ou  bourgeois' 
pourroit  être  privé  de  la  garde  noble  ou  bour- 
geoife  pour  des  maiverfations  confî dé rables?  Tour- 
net  ,  Charonda;  &c  autres  commentateurs  rap- 
portent un  an  et  du  18  janvier  15^7  5  qui  Ta 
jugé  ainfi  ?u  profit  des  enfans  :  cependant  je  croi- 
rois  ,  nonobfîant  Tautorité  de  cet  arrêt ,  Se  le  fen- 
timcnt  de  ces  interprètes  ,'  que  ce  ne  feroit  pas 
un  fujet  légiûme  pour  priver  le  gardien  d'un  pri- 
vilège &  d'un  avantage  qui  lui  auroient  été  accor- 
dés par  la  coutume;  enforte  qu'il  fufEroit  d'obliger 
le  gardien  noble  de  fournir  une  fuffifante  cautioa 
pour  la  fureté  des  mineurs  ,  avec  défenfes  de 
continuer  les  maiverfations  y  &  en  cas  qu'il  les 
continuât  après  la  caution  préfentée  ,  ou  pour 
les  maiverfations  faites  par  le  gardien  bourgeois , 
lui  faire  interdire  la  jouifTance  par  fès  mains  des 
biens  fujets  à  la  garde  ,  &  en  commettre  le  régime 
de  i'adminiftration  à  un  tiers  ,  par  les  mains  du- 
quel le  gardien  recevroit  les  fruits  des  héritages  : 
c'eft  Topinion  de  d'Argentré  fur  la  coutume  de 
Bretagne ,  an.  442  ,  gloJT»  S. 


Article  CCLXX. 

Tuteurs  &  curateurs  font  élus  pendant  la 
garde. 

Pendant  ladite  garde  noble  ou  bour- 
geoife  font  élus  tuteurs  &:  curateurs  aux- 
dits  mineurs ,  fi  befoin  eft,  pour  intenter  ^ 
défendre  5- déduire  les  avions  réelles  â: 
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perfonnelles,  autres  que  pour  les  fruits  & 
revenus  échus  pendant  ladite  garde  no- 
ble ;  &  lefdits  gardiens  n'étant  tuteurs  , 
ne  les  peuvent  intenter  &  déduire. 

Pendant  ladite  garde  noble  ou  bourgeoife^ 

De  cet  article  qui  eft  au  lieu  du  103  de  Taii- 
cienae  coutume  ,  il  fliic  que  le  gardien  ne 
peut  pas  vendre  ni  aliéner  les  biens  du  mineur  , 
ni  paroître  en  jugement  pour  la  défenfe  de  fes 
droits  réels  ou  perfonnels ,  autres  que  ceux  qui 
appartiennent  au  gardien  en  verîu  de  fa  garde , 
&  qu'ainfi  le  décret  des  biens  du  mineur  qui  fe- 
roit  fait  fur  le  gardien  ,  feroit  nul  :  on  remarque 
un  arrêt  de  la  chandeleur  de  i*an  i45?8  ,  qui  Ta 
jugé  ainfi  \  ce  qui  eft  fans  difficulté  :  c'efl  pour- 
quoi on  doit  élire  un  tuteur  ou  curateur  aux  mi-, 
neurs  pour  intenter  &  déduire  toutes  les  aélions  & 
droits  réels  des  mineurs,  &  les  perfonnels  qui 
n^apparuennent  pas  au  gardien. 

Il  faut  excepter  lorfque  le  gardien  e'ft  aufR  élu 
tuteur  du  mineur  3  car  en  ce  cas  ,  il  peut  au  nom 
de  tuteur  intenter  telles  a<^lions  ;  &  en  qualité 
de  gardien  &  en  Ion  nom,  il  peut  déduire  celles 
qui  regardent  fa  jauiflance  ,  car  ces  deux  quali- 
tés font  compatibles  en  un^tnême  perfonae ,  fe-» 
îoa  TaiticU  fuivant. 
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Article  C  CL  XXI. 
Gardiens  peuvent  être  tuteurs. 

Celui  qui  a  la  garde  noble  ou  bour- 
geoife  peut  être  tuteur  ou  curateur;  & 
font  les  deux  qualités  compatibles  en  une 
même  perfonne. 

Celui  qui  a  la  garde  noble. 

Cet  article  dit  que  le  gardien  peut  être  tuteur  , 
parce  que  les  qualités  de  gardien  &  de  tuteur  ne 
font  pas  incompatibles  ;  mais  il  ne  dit  pas  que 
celui  qui  eft  tuteur  peut  être  gardien  ;  car  celui 
qui  a  accepté  la  tuteie  ne  peut  plus  demander  la 
garde,  La  raifon  eft  ,  que  le  tuteur,  par  Taccep- 
tation  qu'il  fait  de  la  tuteie  ,  s'oblige  à  rendre 
compte  du  revenu  des  biens  de  ceux  dont  il  a  la 
tuteie  ,  &  par  conféquent  il  renonce  tacitement 
au  droit  qu'il  a  de  demander  la  garde  par  laquelle 
il  feroit  les  fruits  (iensdes  biens  du  mineur  ,  fans 
être  obligé  d'en  rendre  compte  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  %^  janvier  1587  ,  au  profit  de 
M.  de  Burges  ,  confeiller  en  la  cour  ,  rapporté 
par  Charondas  &par  Bacquet  au  traité  des  francs- 
fiefs  ,  chap.  10',  nomb.  8  ;  &  depuis  par  autre 
arrêt  du  7  feptembre  t<^33  ,  au  profit  d*Antoine 
de  Maux  ,  cité  par  Joly,  fur  cet  article.  Toute- 
fois le  tuteur  feroit  recevable  à  demander  la  garde 
noble  ou  bourgeoife  ,  fi  en  acceptant  la  tuteie  5 
il  avoit  protefté  que  telle  acceptation  ne  lui  pour- 
toit  nuire  ni  préjudiciel  pour  la  demande  de  la 
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garde  ,  qu'il  pourioit  faire  en  après  ,  en  cas  qu'il 
ie  trouvât  â  propos  ^  car  telle  proceftcTrion  em- 
pêcheroit  qu*oa  ne  put  luiobje6ler  qu'il  y  auroic 
renoncé  en  acceptant  la  tutele  ,  puifque  les 
deux  qualités  font  compatibles  en  une  même  per- 
fonne. 

Que  fi  le  gardien  n'cft  pas  tuteur  ,  &  que  le 
tuteur  foit  obligé  d'intenter  quekjue  procès,  ou 
de  fe  défendre  contre  un  procès  intenté  contre 
le  mineur  ,  le  gardien  eft  obligé  de  fournir  les 
frais  néceffaires  au  tuteur ,  finon  il  y  feroit  con- 
traint 5  parce  qu'il  doit  rendre  quitte  le  mineur 
de  toutes  dettes  perfonnelles  ;  ce  qui  fe  doit  en- 
tendre néanmoins  quand  il  s'agit  des  biens  qui 
fontfujetsà  la  garde;  autrement  il  n'y  feroît  pa« 
obligé. 
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TITRE  XIII. 

Des  donations  &  don  mutuel'^. 

IjA  donation  &  don  mutuel  entre  conjoints 
par  mariage  font  la  matière  de  ce  titre  comme 
il  paroît  par  fon  infcriptlon  ;  néanmoins  parce 
que  ce  terme  donation  eft  général  ,  &  qu'il 
comprend  toutes  efpeces  de  donations  ,  il  fembie 
inutile  à^y  ajouter  &  don  mutuel ,  cependant  la 
raifon  pour  laquelle  ils  y  ont  été  ajoutés  ,  cH  que 
cette  efpece  de  donarion  a  fes  règles  particulières, 
différentes  des  autres  efpeces  de  donations. 

La  donation  efl:  une  elpece  de  préfent  ;  c'eft 
pour  cela  qu'elle  efl:  ainfî  dite  quafi  dono  da^ 
tum  ,  félon  la  loi  feruitus  35  de  mort,  cauf» 
donat. 

La  donation  fe  divife  en  donation  entre- vifs  & 
donation  â  caufe  de  mort  . 

La  donation  entre-vifs  eft  une  libéralité  que  le 
donateur  exerce  envers  celui  qui  la  reçoit  ,  pro- 
venant de  fon  propre  mouvement,  &  fans  aucune 
caufe  ou  contrainte  ,  donari  videtur  ^  cumnuU 
lo  jure  cogente  ,  concedltur ^  L  Z9  y  princ,  ffl 
de  donat, 

La  donation  à  caufe  de  mort  eA:  une  libéralité 
qui  fe  fait  fans  contrainte  par  une  penfée  de  la 
mon^proptermortaUtqtis  cogitationem\  enforta 
qu'elle  ne  peut  être  confirmée  que  par  le  décès 

*  Voyci  tes  ordonnances  de  Louis  XV j,  des  mois 
de  février  Ij ji  &■  août  î/j^  j  intervenues  fur  C€tt& 
madère  t 
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À[i  donateur  :  il  eft  parlé  de  la  donation  à  caufe 
mort  dans  Tartitle  177. 

Touchant  la  donation  entre-vifs  ,  il  faut  favoir 
comment  elle  fe  fait,  ceux  qui  peuvent  donner, 
8c  auxquels  on  peut  donner  ,  &  les  chofes  qui 
peuvent  être  le  fujet  des  donations. 

Quant  au  premier  point ,  la  forme  de  la  dona- 
tion entre-vifs  confifte  dans  le  confentement  des 
parties,  du  dpnateur  &  du  donataire  ,  autrement 
il  y  auroit  nullité,;  &  quoiqu'il  fembie  que  le 
confentement  exprès  du  donataire  ne  foit  pas 
néceffaire  ,  néanmoins  l'ordonnance  le  requiert 
fur  peine  de  nullité  ,  voulant  que  les  donations 
foient  acceptées  exprefiément  par  les  donataires  ; 
c'eiT:  la  difpofîtion  de  Tordonnance  de  1 5  3^  ,  art» 
13  X  &  î  3  3  5  &  de  la  déclaration  de  Tan  1  549  :  Se 
des  arrêts  rendus  depuis  ont  jugé  que  l'accepta- 
tion ne  pouvoit  être  fuppléée  par  équipolience  y 
&  que  ce  mot  acceptant  devoit  être  exprimé  dans 
racceptation  du  donataire;  &jufqu'ace  que  la 
donation  foit  acceptée  par  le  donataire  ou  par  le 
procureur  fondé  de  procuration  ;  le  donateur  la 
peut  riyoquer  ;  &  s*il  décède  avant  qu^elle  foi» 
acceptée,  elle  eft  nxAlt ipfo  jure, 

/^C^^Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  f 
de  l'ordonnance  des  donations  de  173  t  qui  dé-^ 
fend  aux  notaires  d'accepter  les  donations  comme 
ftipulans  pour  les  donataires  abfens  y  â  peine  de 
fiuldié  ]. 

Quelques  donations  n'ont  pas  befoin  d'accejv 
tation  expreffe  des  donataires  ,  favoir  les  dona- 
tions faites  en  contrat  de  mariage  ,  foit  parles  f  i 
turs  conjoints  l'un  à  l'antre ,  ou  aux  enFans  quin  u- 
iront  de  leur  mariage  ,  foit  par  les  afcendanT 
ou  parens  collatéraux  ,  même  par  des  étr?.;^ 
gers. 

La  donation  faite  à  qiiclqu\m  y  a  h,  ckarg 
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de  rendre  la  chofe  à  un  autre  ,  quoiqu'*elle  ne 
foit  acceptée  que  par  le  premier  donataire  ,  cLar* 
gé  de  reftituer. 

Lorfqiie  la  donation  efl  faite  a  deux  peiTonnes'y 
Tacceptacion  faite  par  l'une  ne  fert  point  à  Tautre  ^ 
&  s'ils  font  disjoints,  celui  qui  a  accepté  la  dona- 
tion n'e;i  aura  que  la  moitié ,  &  la  donation  pour 
l'autre  moitié  fera  nulle, 

11  faut  excepter  la  donation  faite  au  mari&  àla 
femme,  laquelle  efl:  valable,  quoiqu'elle  n'ait  été 
acceptée  que  par  le  maii. 

Les  mineurs  ni  les  cglifes  ne  font  point  exempts^ 
de  iiéceiTiré  de  l'acceptation  ^  art»  14  de  l'ordon.^ 
nance  de  î  ?  5  t  • 

PTp^^Sï  le  donataire  efl  mineur  de  vingt-' 
cinq  ans,  ou  interdit  par  [autorité  de  jufHce^ 
l'acceptation  peut  être  faite  pour  lui ,  foit  par  (on 
tuteur  ou  fon  curateur ,  foit  par  fes  pere  ou  raere 
ou  autres  afcendans ,  même  du  vivant  du  pere  &; 
de  la  mere  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucuEi  avis  de 
parens.  ] 

Les  femmes  mariées  ne  peuvent  point  auiS 
accepter  des  donations  fans  être  autorifées ,  quand 
même  elles  ne  feroient  point  communes  ea 
biens ,  ou  quand  elles  auroient  été  féparécs. 

Lorfque  le  pere  fait  donation  à  fon  enfant  mi- 
neur,  i'afage  efl:  défaire  créer  un  curateur  pour 
accepter  la  donation  j  fin  on  la  donation  pourroit 
être  déclarée  nulle  ,  quoiqu'il  y  ait  un  arrêt  da 
13  décemSre  16  [8  ,  qui  a  jugé  le  contraire  : 
voyez  le  commentaire  in-foL  de  Ferriere  fur  ce 
titre ,  num,  8  t  . 

Les  donations  mutuelles  n'ont  pas  befoin  d'a&- 
ceptation  exprelTe  ,  comme  il  a  été  jugé  par  les 
grrêts, 

La  donation  entre-vifs  doit  être  faite  pardevane 
Botaires,  ou  au  moins  reconnue  pardevant  n®-» 

I  iv 
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laires ,  &  qu  il  y  en  aie  minute  ,  autrement  H 
donation  feroit  nulle  ,  parce  que  ce  feroit  don- 
ner &  retenir  :  voyez  le  commentaire  in  foL  de  , 
Ferriere, 

Pour  la  validité  des  donations  entre-vifs  ,  il  eft 
lequis  par  Tordonaance  qu'elles  foientinfînuées  : 
voyez  5  touchant  Tinfinuation ,  ce  que  j'ai  dit  far 
Tarticle  284,  infrd. 

Il  ne  fufHt  pas  que  la  forme  foit  donnée  à  la 
clonation  ,  il  faut  encore  que  le  donateur  fe  dcf- 
faifiife  dç  la  chofe  donnée  lur  peine  de  nullité  , 
fuivant  les  articles  27  3  ,  'lja^zj<;. 

Les  donations  peuvent  être  faites  par  tous 
ceux  que  la  loi  en  déclare  capables  ,  fuivant  Tar- 
ticle273. 

Les  donations  peuvent  être  faites  à  tous  ceux 
cjui  font  capables  de  recevoir  ,  fuivant  les  articles  1 
273,276,28i,282&i83,  I 

On  voit  dans  l'article  272  ,  quelles  chofes  on 
peut  donner;  &  dans  l'article  27^,  ce  qu'on  peut 
donner  à  un  fécond  mari  ou  à  une  féconde, 
femme  ;  &  dans  l'article  278  ,  la  qualité  des 
cKofes  données  aux  enfans. 

Il  cft  traiié  du  don  mutuel  dans  Içs  articles 
a8o  ,  284,  28^  ,  28^,  287  &:  288. 

Le  don  mutuel  efl  une  convention  par  laquelle 
les  futurs  conjoints  par  mariage  conviennent  que 
le  furvivant  des  deux  jouira  par  ufufruit  >  fa  vie  I 
durant,  de  la  moitié  des  biens  communs  ou  de; 
la  communauté  appartenant  aux  héritiers  du  pré- 
décédé 5  comme  nous  verrons  fur  rarticle  2B0  &  ■ 
luivant.  Cette  convention  fc  fait  aufli  par  ççuiv 
qui  font  déjà  joints  par  le  mariage. 
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Article  CCLXXIL 

Qui  peut  donner  entre  -  vifs  ,  quoi  ^  &  à 
qui. 

Il  eft  loifibîe  à  toute  perfonne  âgée  de 
vingc-cinq  ans  accomplis  ^  &  faine  d'enten- 
dement, donner  &difpofer  par  donation 
&  difpoiîtion  faite  entre-vifs  ,  de  tous 
fes  meubles  &  héritages  propres,  acquêts 
&  conquêts  à  perfonne  capable  ;  &  néan^ 
moins  celui  qui  fe  marie  y  ou  qui  a  obtenu 
hénéjice  d^âge  entériné  en  juflice  ^  peut  ^ 
ayant  Vâge  de  vingt-ans  accomplis^  difpo^^ 
Jèr  de  fes  meubles 

Il  efl  loifîble  à  toute  perfonne^ 

Cet  article  qui  eft  au;  lieu  des  97  3c  ^8  deTan- 
cienne  coutume  ,  nous  enfeigne  trois  chofes 
favoir  ,  qui  peut  donner  entre  -  vifs  j  quelles 
chofes  5  &  â  qui. 

A  régard  de  la  première  ,  il  faut  que  celui  qui 
fait  unedonation  entre-vifs ,  ait  accompli  l^âge  de 
25  ans,  pour  donner  ou  difpofèr  de  fes  meubles; 
&  immeubles  ;  mais  pour  difpofer  de  fes  meubles 
feulement,  il  fuffit  que  le  donateur  ait  l'âge  de 
zo  ans  accomplis  pourvu  qu'il  foit  marié  ,  ou: 
émancipé  ;  or  ,  celui-là  eft  émancipé  qui  a  ob- 
tenu bénéfice  d'âge  ,   c'eft-à-dire  5    des  lettres; 

cKancellerie  accordant  à  rimpétrant  Tadmî^ 
aiftiatioa  de  fea  biejos  3.  lefquelles  font  eatéxi» 
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nées  ou  confirmées  par  le  juge  :  c'efl  ainfi  qu'on 
doic  încerprécer  la  fin  de  cet  article  félon  mon 
feutiment  ;  en  quoi  je  trouve  que  Tourner  fe 
trompe  ,  lorfqu"*!!  dk  que  pour  donner  fes  meu- 
bles il  faut  avoir  vingt  ans  ,  ou  la  qualité  de  ma- 
rié, ou  le  bénéfice  difpcnfe  d'âge;  car  quoi- 
que le  mariage  àonwç.  ipfo  juré  l'adminiftratioii; 
des  biens  â  celui  qui  fe  marie  ,  quoiqu'il  n'ait  pas. 
encore  vingt  ans ,  de  même  que  les  lettres  de 
bénéfice  d'âge  à  celui  qui  n'iîfl:  pas  encore  parve- 
nu â  fa  vingt-unième  année  ,  toutefois  il  ne  lui 
eftpas  permis  de  difpofer  de  fes  meubles  par  dif- 
pofition  entre-vifs  â  titre  lucratif,  comme  par- 
donation  5  parce  que  donare  e(l  perdere  ,  & 
que  radminidration  de  fes  biens  lui  eft  don^ 
née ,  non  pas  pour  les  perdre ,  mais  pour  s'en 
fervif. 

Il  n'eft  pas  de  même  de  la  vente  ,  échange 
ou  tout  autre  titre  onéreux  ,  par  lequel  le  minear 
qui  eft  ou  marié  ou  émancipé-,  peur  difpofer  de; 
fes  meubles  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  vingt  ans, 
accomplis,  la  loi  préfumant  que  telles  difpofitions 
font  faites  pour  fon  avantage  y  &  il  feroit  abfurde 
d'empêcher  un  liomme  marié  de  vendre  fes  meu- 
bles ,  outre  que  telles  prohibitions  fe  trouveroient. 
inutiles ,  les  meubles  n'ayant  point  de  fuite. 

Il  faut  encore  que  le  donateur  foit  fain  d'enten* 
bernent  ;  car  s'il  étoit  furieux  ou  imbécille ,  il  ne 
feroit  pas  capable  de  donner  ni  de  faire  aucun 
contrat  ou  afte  requérant  le  confentement»  Il  faut: 
auffi  ajouter  f  quod  maxime  notandum  )  qu'il  foit 
en  bonne  fanté;  car  s'il  étoit  malade  au  lit,  telle  do-- 
nation  feroit  réputée  teftamentaire  &  à  caufe  de- 
mort ,  comme  nous  verrons  ci-aprè^  en  l'arU- 
cle  2  77. 

Ceux  quî^  font  ac€ufés  de  crime  peuvent: 
f  âs  donaer  leu3:s  biens  ^  pareillemeat  les  femmes 


Article  C  C  L  X  X  I  L  îoj; 
leaiiées  ne  peuvent  pas  donner  fans  le  confea- 
tement  de  leurs  maris. 

De  tous  les  meubles  &  héritages  propreî^ 

Notre  coutume  pern^et  en  cet  article  de  difpo« 
fer  par  donation  entre- vifs  ,  généralement  de  cous 
fes  biens  meubles  &  immeubles  ,  acquêts  ou  pro- 
pres ,  ce  qui  fe  doit  entendre  au  cas  que  le  dona-^ 
teur  n'ait  point  d'enfans  ;  car  s'il  en  a,  la  lé- 
gitime leur  doit  être  laiffée  :  voyez  infrà  Tar-» 
ticle  2^8,- 

Il  y  a  des  coutumes  qui  reftrelgnent  la  faculté; 
de  difpofer  de  fes  biens  entre -viïs ,  même  pour: 
ceux  qui  n'ont  point  d^enfans  :  voyez  le  commeiSf- 
laire  in-foL  de  Ferriere ,  glof.  j. 

Cet  article  permet  la.  doaation  entre-vifs  de 
tous  biens  fans  diftindion  ainfi  il  femble  que  la? 
donation  de  tous  biens  préfens  &  à  venir  eft  va- 
lable :  néanmoins  cette  queftion  a  panagé  les^^ 
dodieurs ,  &  la  cour  Ta  jugé  diverfement  par  plu— 
fieurs  arrêts.  Par  quelques-uns  ces  donations 
ont  été  confirmées  \  par  d'autres  ,  elles  ont  été- 
déclarées  nulles  :  d'autres  les  ont  déclarées  à 
caufe  de  mort ,  &  comme  telles  rédu6libles  auxr 
termes  de  ce  qu'il  efl:  permis  de  difpofer  par  der- 
nière volonté.  Il  efl  fans  doute  qu'a  l'égard  des; 
biens  à  venir,  la  donation  ne  peut  pas  paffer; 
pour  donation  entre-vifs  ,  puifque  le  donataire.: 
n'en  peut  être  faifi  <ju'après  le  décès  du  dona- 
teur, mais  parce  qu'a  l'égard  des  biens  préfens  ç,-, 
c'eft  une  donation  entre-vifs  ,  &  quant  aux  bien  a. 
avenir  ,  c'eft  une  donation  a  caufe  de  mort  ,  lef- 
quelles  font  cenfées  contenues  dans  le  même  aâ:e  5, 
le  donataire  ,  dans  l'acceptation  qu'iL  en  fait^^ 
peut  fe  reftreindre  aur:  biens  préfens ,  dsL  abaii^- 
iionnei:  ks>  biens  à  venir  5  &  gai^.  ce  moyen  iLfeî 
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décharge  du  paiement  des  dettes  contuadlées  de* 
puis  la  donation  5  mais  racceptation  étant  faite 
purement  6c  fîmplement ,  il  ne  s'en  peut  pas  dé- 
charger :  voyez  cette  qneftion  amplement  traitée 
j^lans  le  commentaire  infoL  de  Ferrierefur  cet  ar* 
ticle  ,  glof.  5  ,  num.,  40, 

/^ji^^L'ordonnance  des  donations  de  ly^t 
article  15:  ,  veut  qu'aucune  donation  entre-vifs  , 
ne  puiffe  comprendre  d'autres  biens  que  ceux  qui 
appartiennent  au  donateur  dans  le  tems  de  la  do- 
nation; elle  défend  à  peine  de  nullité  de  faire 
aucunes  donations  de  biens  préfens  &  à  venir  ,  fi 
ce  n'eft  que  les  donations  foient  faites  par  contrai 
À%  mariage  J. 

A  perfonne  capahle^ 

Pour  rendre  valable  une  donation ,  elje  doit  être 
faite  à  perfonne  capable  ,  ceux  qui  font  incapables 
de  recevoir,  font  les  inceftueux  >  les  adultères  5t 
les  conçu  l>în  air  es,  ceux  qui  font  morts  civilement,. 
&  les  conjoîjits  par  mariage  ,  lefquels  ne  peuvent 
lecevolr  aucune  donation  ou  avantage  l'un  de 
l*autre^  pendant  le  mariage  ,  autrement  que  par 
don  mutuel,  fuivant  l'article  aSi  de  notre  cou- 
îume.  Pareillement  les  enfans  d'un  précédent  ma- 
îiage  ne  peuvent  point  recevoir  du  fécond  mari- 
ou  de  la  féconde  femme  ,  ayant  auffi  des  enfans. 
d'un  autre  mariage  par  l'art»  28^.  Idem^  ceux  quîr 
font  contenus,  dans  l'art.  27^  ^  ne.  peuvent  point 
^fecevoir  par  donations ,  foit  entre- vifs  ou  i&n^ 
ik xe  vioJoïité  î  voyez  infrà  Tarte  2^,2.0, 
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Ne  donner  &  retenin 

Donner  &  retenir  ne  vauta 

Donner  &  retenir^ 

Cet  article  écoit  le  i^q  de  randenne  coxs^ 
tume. 

La  donatioa  cft  un  contrat  par  lequel  le  dona-- 
teur  fe  deffaifit  de  la  propriété  de  la  chofe  donnée  5^. 
&  des  droits  qu'il  peut  avoir  en  icelle  ,  en  faveur 
&  au  profit  du  danataire  y  d'où  il  s'enfuit  que  fi  le 
donateur  donnoir  ,  &  qu'il  fe  réfervât  néanmoins 
la  faculté  de  pouvoir  difpofer  de  la  chofe  donnée 
à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  ce  ne  feroit  pas  uue 
donation,  ellepêcheroit  dan-s fon principe j  &par« 
tant  quoique  le  donateur  vînt  d  mourii  avant  que 
d'avoir  difpofé  delà  chofe  donnée  au  préjudice  de 
la  donation,  telle  donatioa  nepourroit  avoir  aucun 
effet  5  &  le  donataire  ne  pourroit  pas  s'en  fervirà 
l'encontre  des  héritiers  du  donateur ,  parce  que 
quQcl  ah  initio  non  valet ,  ex  poft  facto  conva-* 
lejcere  non £QteJl.  Cet  article  eft  expliqué  par  k 
fuivanto. 


z<^6  TîT.  XIIL  DES  DONATIONS ,  &e. 


Akti  c  LK  CCLXXIV- 

Interprétation  de  t article  précédente 

Ceft  donner  &  retenir  quand  le  dona- 
teur s'eft  réfervé  la  jouiiïance  de  difpofer 
librement  de  la  chofe  par  lui  donnée^ 
ou  qu'il  demeure  en  polleliion  jufqu'aujouîï 
de  fon  décès. 

C ejt  donner  &  retenir^ 

Non-(èulement  uHe  donation  eft  nulle  lorfqne: 
le  donateur  s'eft  réfervé  expreflement  dans  Tade 
f  icelle ,  la  faculté  de  difpofer  â  fa  volonté  de  la- 
chofe  donnée  ;  mais  auffi  lorfque  fans  cette  claufe 
îls'eft  tacitement  réfervé  cette  faculté  ,  comme 
en  retenant  pardevers  lui  la  minute  de  la  dona- 
tion ,  fans  en  avoir  délivré  une  copie  au  dona- 
taire y  car  en  ce  cas  on  ne  peut  pas  douter  qu'il 
n'ait  voulu  pouvoir  difpofer  de  la  chofe  donnée- 
â  fa  volonté  &  quand  bon  lui  fembleroit  ,  ce  quï 
rend  nulle  la  donation  \  enforte  que  quoique 
cette  minute  fiit  trouvée  entre  les  papiers  dti  do- 
nateur après  fon  décès  >  (ans  avoir  aucunenient 
difpofé  de  la  chofe  donnée  y  le  donataire  ne  s'en 
pou rroîf  point  fervir,  Chopin  fiir  ce  titre  >  nom- 
bre 5  ,  remarque  deux  arrêts  qui  l'ont  jugé  ainlî  r 
&  en  ce  cas ,  le  donateur  demeure  en  la  polTel* 
fion  civile  de  la  chofe  donnée  ;  ce  qui  empêche- 
la  validité  de  la  donation  ,  de  laquelle  il  ^ut  en»^ 
tendre  la  fin  de  cet  article. 

Ce  terme lafouiffanct ,  fe  prend  encet  articlis:  • 
iîijroprexneiit  goui  la  faculté-  &  goviyoir^ 
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Ces  termes ,  jufquaii  jour  de  fon  décès  mar" 
qii^nc  que  il  le  donate  ir  a  tenu  iong  -  tems  les 
chofes  données  en  fa  poiTeiîîou  iàns  faire  la  dé- 
livrance au  donataire  ,  &  qu'avant  fon  décès  iL 
la  falTe ,  la  donation  eil  valable.. 
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Quid  5  quand  il  jf  a  rétendon  d^ufufraïu. 

Ce  n^efl:  donner  &  retenir  quand  Ton 
donne  la  propriété  d'aucun  héritage  ^  re- 
tenu à  fol  rufufruit  à  vie  ou  à  teins  ;  ou 
quand  il  y  a  claufe  de  conjlitut  ou  précaire  % 
êc  vaut  telle  donation». 

Ce  n'ejl donner  H  retenir^ 

Pour  rinterpiécation  de  cet  article ,  qui  étoît  le 
\6\  de  l'ancienne  coutume  ,  il  faut  obferver  que 
l'article  17  3  ,  donner  &  retenir  ,  ne  s^entend  que 
de  la  propriété  de  la  chofe  .donnée  ;  d'où  il  s'en- 
fuit que  celui  qui  donne  ,  pe^t  valablement  fe 
riferver  rufufruit  de  la  chofe  donnée  ,  foit  penr 
dant  fa  vie  ,  ou  pendant  un  certain  temSo„ 

Il  peut  aulîi  mettre  cette  claufe  dans  le  contrat 
de  la  donation  ,  qu'il  demeurera  en  pofTeffion  de 
la  chofe  donnée  pour  &  au  nom  du  donataire  3 
pendant  un  certain  tems  ,  ce  que  nous  appelions 
conftitut  ou  précaire  ;  ce  qui  n'empêche  pas  la. 
perfeftion  de  la  donation  ,  parce  que  le  dotiateur 
pour  lors  6'on/?i/w/r  feu  déclarât  fe  rem  donatam 
poffîdère &  detinere  quafi  precihus  ^  feu pre^- 
aanio  donatariL  naminc:^  quemJiujus  &  d^mf- 
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num  feu  proprie  tariumù  Ugitimum  pojjejforcm 
agnojcit. 

Cependant  il  femble  que  ce  qui  eft  ^it  à  la  fin 
<3e  Tarticle  précèdent  ,  ou  quil  demeure  en 
pojjeffion  jufqu'au  jour  de  fan  décès  y  eft  con- 
traire a  ce  que  nous  venons  d'avancer  ;  car  par 
la  fin  de  cet  article  ,  il  eft  dit  que  c'eft  don- 
ner &  retenir  ,  lorfque  le  donateur  demeure  en 
pofTefîîon  de  la  choie  donnée  \  d'où  il  s'enfuit 
que  le  donateur  ne  peut  pas  retenir  la  poC- 
fêflîon  de  la  chofe  donnée  par  conftitu:  ou  pré- 
caire, 

Pourréponfc,  on  dit  qu'il  y  a  deuxefpeces  de 
poflelîîon;  Tune  civile  ;  &  Tautre  réelle  ,  défait  ^ 
ou  naturelle.  Celle-là  fe  fait  par  une  tradition 
feinte  &  fimulée  d'une  chofe  ,  le  maître  dlcelle 
demeurant  toujours  en  la  poireflion  naturelle> 
réelle  &aâ:uelle,  par  rétention  d'ufufruit  &  conf- 
ticution  de  précaire.  Celle-ci ,  au  contraire  ,  nft 
fe  peut  faire  fans  la  tradition  réelle  &  adiielle* 

Notre  coutume  ,  en  cet  article,  ne  requiert  que 
la  pofTefïîon  feinte  &  fimulée  de  la -chofe  doru^ée  ^ 
pour  réputerune  donation  valable,  c'eft-à-dire  > 
qu'il  fuffit  que  le  donateur  déclare  dans  l'a^^e 
«l'une  donation  ,  qu'il  fe  deffaifit  de  la  propriété  de 
la  chofe  qu'il  donne  en  faveur  de  tel ,  auquel  il 
tranfporte  tous  droits  de  propriété  pour-  en  faire 
&difpofer,  comm.e  étant  dès  ce  jour  maître  & 
propriétaire  d'icelle  ,  quoiqu'il  s'en  réferve  la^ 
jouiflance  fa  vie  duram  >  ou  pendant  quelque 
tems. 

L'article  174  s'entend  de  la  pofîeflion  civile  ^ 
le  donateur  pofTédant  la  chofe  donnée  en  qualité 
de  maître  d'icelle  y  8c  étant  toujours  ea  pouvoir 
d'en  diipofer  à  fa  volonté  ,  comme  quand  le  do- 
nateur a  retenu  pardevers  lui  la  minute  de  la  do- 
Bation  ,  fans  en  avoir  délivré  aucime  copie  > 
fcomme  il  a  ctc  dit  ci-devant» 
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-  îl  n'y  a  pas  grande  différence  entre  le  conftituc 
&:  précaire  ;  car  par  le  précaire  le  donataire  dé- 
clare pofféder  au  nom  du  donateur,  ce  qui  fe  fait 
auffi  par  le  conftituc ,  fi  ce  n'efl  qu'il  n'efl:  point 
déclaré  que  cef3i:par  précaire  :  ces  termes  conf" 
titut  ou  précaire  ,  font  fort  inutiles  dans  cet  arti- 
cle ,  d'autant  qu'il  n^^y  a  que  la  fimple  rétention 
d'ufufruit,  qui  donne  la  faculté  au  donateur  de 
retenir  la  poiTeffion  &  jouilfance  de  la  chofe 
donnée;  &  au  cas  de  cette claufe  ,  on  ajoute  ordi- 
nairement dans  les  contrats  de  donation  la  claufe 
de  confîltuî  &  précaire ,  laquelle  efl  du  ftyle  des 
notaires  ,  rrrais  qui  ne  produit  aucun  elfet;  en- 
force  qu'il  fuiïït  qu'il  foit  déclaré  que  le  donateur 
s'eft  réfervé  Tufifruit  ^  la  jouiffance  des  chofes 
données  pendant  vie. 
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Si  les  mineurs  &  autres  en puijfance  d"" autrui 
peuvent  donner  ou  tefter  ^  &  au  profit^ 
de  qui^ 

Les  mineurs  &  autres  perfonnes  étant 
en  puilTance  d*autrui  ,  ne  peuvent  donner 
ou  tefter  diredement  ou  indlredement  au 
profit  de  leurs  tuteurs,  curateurs,  pédago- 
gues, ou  autres  adminiftrateurs,  pendant 
le  tems  de  leur  adminiftration  ,  &  jufqu'à 
ce  qu'ils  aient  rendu  compte.  Peuvent 
toutefois  difpofer  au  profit  de  leurs  pere  ^ 
mère ,  aïeul  ou  aïeule  ,  ou  autres  afcen- 
dans  3  encore  qu'ils  foient  de  la  qualité 
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fufdite  5  pourvu  que  lors  du  teftament& 
décès  du  teftateur ,  lefdits  pere ,  mere  y  ou 
autres  afcendans  ne  foient  remariés, 

hes  mineurs  &  autres  perfonnes. 

La  décifion  de  cet  article  efl:  tirée  de  l'ordon- 
nance de  François  J  5  de  l'an  153^^  ,  article  131  , 
&  de  la  déclaration  du  Roi  François  II,  Tan  1545?. 
Conformément  à  cette  ordonnance  &  déclara- 
tion ,  la  cour  déclara  nulle  une  donation  faite  par 
un  mineur  à  fon  curateur,  parce  qa'iJ  ne  lui  avoit 
pis  encore  rendu  compte  ,  par  arrêt  donné  eu  ' 
Taudience  de  la  grand'cliambre  le  7  août  1647. 

Lesdonations  faites  indircdement  au  profit  des 
tuteurs,  curateurs  ou  autres  adminidrateurs,  font 
pareillement  nulles  fui  vaut  cet  articl-î ,  comme 
celles  qui  font  faites  à  des  perfonnes  interpofées 
pour  leur  être  rendues,  ou  qui  font  faites  aux  en- 
fans  des  tuteurs  curateurs,  comme  il  a  été  jugé 
par  plufieurs  arrêts  remarqués  dans  le  commen- 
t^ire  InyûL  de  f  erriere.  Toutefois  un  legs  feit  a 
un  tuteur  ou  curateur  efl:  valable  ,  au  cas  qu'ail 
foit  le  préfomptif  héritier  du  teftateur,  comme  il 
a  été  jugé  par  arrêt  du  7  feptembre  15^?..  La 
raifon  eft  ,  qu^il  femble  ne  lui  laifTcr  que  ce  que 
la  coutume  lui  donne. 

La  dlfpoficion  de  cette  ordonnance  eft  contraire 
au  droit  romain  ,  par  lequel  il  efb  permis  â  un 
mineur  d'inftitusr  pour  héritier  fon  curateur  , 
ou  celui  qui  a  géré  fa,  •  uteile  ,  /.  Aurelius ,  §  eum 
qui  tutelam^  ff.  de  libérât,  leg\  .Mais  la  raifon  de 
la  prohibition  eft  ,  que  la  donation  requiert  en  la 
perfonne  du  donateur  ,  une  volonté  libre  &  in- 
dépendante qui  ne  fe  préfume  pas  avoir  été  en 
^eUe  du  donateur  ^  quand  il  a  donné  â  celui  en  k 
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puîiTance  duquel  il  étoit  ;  au  contraire ,  on  a  liett 
de  croire  que  telles  donations  ont  été  extorquées 
par  puifTance  Se  autorité. 

On  peut  encore  ajouter  que  fi  telles  donations 
croient  valables  ,  les  tuteurs  &  curateurs  ,  ôc  au- 
tres adminiftrateurs  >  pourroient  fe  relâcher  de 
leur  devoir  envers  ceux  dont  ils  auroient  la  con- 
duite ,  pour  fe  faire  faire  des  donations  de  leu|s 
biens,  après  lefquelles  ils  pourroient  même  leur 
procurer  ia  mort  par  des  voies  fecretes* 

Le  mot  admini fi rateur  dont  kCewcnt  Tordon- 
nance  &  notre  coutume  ,  fe  doit  entendre  de 
tontes  perfonnes  qui  ont  quelque  autorité  &  pou- 
voir fur  d'autres  qu'ils  gouvernent  &  conduilënt, 
comme  font  les  maîtres  ,  les  confefTeurs  &  di- 
ie<5leurs  ;  enforte  qu*on  ne  peut  donner  à  ces 
fortes  de  perfonnes  ,  foit  par  donations  entre- 
vifs ,  ou  par  dernière  volonté  ,  fi  ce  n'eft  que  les 
donations  foient  modiques. 

On  ne  peut  pas  même  valablement  donner  aia 
couvent  &  monaliere  dont  on  a  un  religieux 
pour  confeffeur  ou  directeur  ;  car  enfin  Texpé- 
nence  ne  nous  apprend  v:op  que  céîs  nirec- 
teurs  ne  fe  mêlent  pas  feulement  de  ré:^ler  8c 
gouverner  les  confciences  tîtiiorées  de  leurs  pé-« 
nitens  ,  mais  qu'ils  s'entrem.ettent  aufiî  de  leur- 
donner  confeil  dans  les  aSiires  de  leur  famille  , 
$c  qu'après  "avoir  fonoé  à  Tintç '  ê:  d'autrui  ils  par- 
viennent à  leurs  fins  ,  en  extorquant  des  dona- 
tions fous  des  prétextes  fpécbax  ,  oudefubvenir 
aux  befoins  pr^fTans  de  leur  monaftere  ,  ou  pour 
achever  un  cloître  commencé  ,  ou  enfin  pour 
d^autres  ncceffités  dont  les  couvens  ne  manquent 
jamais  ,  &  fouvent  au  préjudice  des  enfans 
c'eil  pourquoi  les  cours  fouveraine^ ,  par  une 
très  jiifte  prévoyance  ,  ont  étendu  les  fufdiies 
©idonnances  à  ces  fortes  de  donations». 
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Par  la  même  raifon ,  Torclonnance  de  Blois  , 
article  18  ,  défend  aux  religieux  &  religieufes  ^ 
pendant  leur  noviciat ,  de  faire  aucunes  difpofî- 
tions  au  profit  des  monafteres  ou  ils  doivent  faire 
profeiTion  ;  ce  qui  a  été  jagé  par  plufieurs  arrêts. 
Montholon  ,  arrêt  120,  en  rapporte  un  prononcé 
â  la  Notre-Dame  de  feptembre  16  \z  ;  &  du 
Frefne  ,liv.  6  ,  chap.  z  ,  en  rapporte  un  autf^e  du 
24  mars  1650.  La  raifon  eft  ,  que  les  novices  n'a- 
giffent  plus  que  par  un  efprit  monachal  ,  qu'ils 
ne  fongent  qu'aux  feuls  intérêts  du  couvent  011 
ils  font  prêts  d'établir  leur  domicile  pour  toute 
leur  vie;  &  comme  ils  ont  renoncé  au  monde  & 
aux  richeiïes  pour  leur  particulier  ,  ils  fe  perfua-  | 
dent  qu'il  en  eft  de  même  de  leurs  parens  ,  &  ' 
ainfi  ils  ne  feroient  point  de  difficulté  de  dépouil- 
ler leur  famille  des  biens  qui  leur  doivent  appar- 
tenir ,  pourTaggrandifTemcnt  de  leur  monaftere  , 
fi  cette  ordonnance  n'y  avoit  pourvu. 

Il  a  même  été  jugé  par  arrêt  du  17  juillet  1 616^ 
rapporté  par  da  Frefne,  qu'une  rcligieufe  ne  peut 
pas  difpofer  de  fes  biens  au  profit  du  monaftere 
cd  elle  eft  peadant  fon noviciat  >  quoique  la  cou- 
tume du  lieu  permette  aux  religieux  de  difpofer  au 
profit  des  couvens  ou  ils  font  5  parce  que  la  cour 
jugea  qu'jl  étoit  de  l'intérêt  public  que  l'ordon- 
nance de  Blois  fut  gardée  par  toute  la  France  ,  & 
qu'elle  dérogeât  a  toutes  coutumes  contraires. 

Et  comme  il  eft  de  conféquence  ,  tant  pour 
Tintérêt  des  particuliers  ,  que  pour  ï'utilité  pu- 
blique ,  d'empêcher  que  l^s  bien^  des  familles 
ne  paftent  dans  les  couvens  &  monafteres  ,  la 
çou^r  a  par  fes  arrêts  défendu  aux  P.  péi  ieurs  &  fu- 
périeures  de»  raonafteres  de  Tua  èc  de  l'autre  fexe, 
de  prendre  aucunes  femmes  de  deniers  d'entrée 
pour  la  réception  Se  piofifuon  ,  mais  feulement 
mie p^enfton  viagère  modérée^  ce  qui  a  notam* 
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ment  été  jugé  par  arrêt  du  zp  mars  i^^Çy  rap- 
porté dans  la  fuite  du  journal  des  audiences  :  de- 
puis a  été  fait  un  règlement  le  4  avril  1667  ,  par 
lequeila  cour  a  détendu  auxdits  fupérieurs  &  fu- 
I  périeures  de  prendre  aucun  préfenc  &  bienfait 
I  temporel  ,  ou  penfîon  viagère  ,  fous  prétexte  de 
fondation  ou  de  quelqu'autre  qne  ce  foit ,  pour  la 
réception  des  novices  à  Thabit ,  ou  à  la  profeflîon, 
excepté  pour  Tannée  de  la  penfion  des  novices, 
qui  ne  peut  excéiîer  cinq  cens  livres  en  cette 
ville  ,  &  trois  cens  dans  les  autres  du  reffort  de 
Ce  parlement  ;  mais  ces  réglemens  étant  devenus 
prefque  inutiles  &  fans  exécution ,  d'autant  qu'ils 
ne  laifToient  pas  de  tirer  des  fommes  confidéra- 
bles  pour  Tentuée  en  religion,  fans  en  donner  des 
quittances,  il  a  eu  une  déclaration  du  roi  le  i8 
avril  165?! ,  vérifiée  en  la  cour  le  7  mai  fuivant  , 
j  qui  fixe  les  cas  auxquels  il  eft  permis  aux  reli- 
I  gieufes  de  prendre  des  dots  ,  &  jufqu'à  quelles 
iommes  elles  peuvent  monter. 

La  coutume  défend  les  donations  au  profit  des 
enfans  des  adminiftrateurs  ;  ce  qui  fe  doit  enten- 
<3re  aufîi  des  tuteurs  ,  curateurs  &  autres  perfon- 
nes  prohibées  :  Tordonnance  de  1  5  3  6 ,  &  la  dé- 
claration fur  icelle  ,  n'en  parlent  point,  cepen- 
i  dant  il  femble  qu'il  y  ait  lieu  de  les  étendre  aux: 
'  enfans ,  d'autant  qu'il  feroit  facile  d'éluder  les 
fufdites  ordonnances  &  déclaration  ,  en  faifant 
,  faire  des  donations  au  profit  des  enfans  :  ainfi 
!  j'eftime  que  cette  difpofition  doit  être  obfervée 
!  partout  comme  très-jufte  &  très- équitable  j  ce 
I  qui  a  été  jugé  ainfipar  quelques  arrêts:  voyez  le 
commentaire  in  foL  de  Perrière  fur  c^X-àil,  glojl 
II,  num  10  & Jeq, 

C'eft  une  queftion  fi  la  donation  eft  valable 
I  faite  à  la  femme  de  la  perfonne  prohibée  ;  cela 
^épendbçaucoup  des  circonftances  y  car  fi  Jado* 
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nation  eft  faite  pureirent  &  fimplei-nent  à  la 
femuie  delà  perfonne  prohibée  ,  parce  qu'elle 
tombe  dans  la  communauré  dont  le  me  ri  efl  le 
maître,  la  donation  feroit  nulle  ,  ce  feroit  une 
perfonne  inrerpofée  ;  qu^e  (\  tlle  eft  faite  à  la 
femme,  à  la  charge  qu'elle  lui  fera  propre,  dans 
ce  cas  les  circonftances  font  juger  de  fa  validité 
ou  nullité  :  voyez  le  commentaire  in-foL  de  Fer* 
riere. 

Ces  tQXïUQS, pendant  le  tems  de  leur  admïnif^ 
tratioriy  &  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  comp^ 
te  y  nous  marquent  que  Tâge  de  25  ans  ne  rend 
pas  les  mineurs  capables  de  donner  â  leurs  tu- 
teurs ou  curateurs  ,  quoique  la  tutelle  ou  cu- 
ratele  foit  finie  ,  &  cette  prohibition  dure  jus- 
qu'à ce  que  les  tuteurs  ou  curateurs  aient  ren- 
du compte  5  parla  raifon  que  jufques  li  le  tu- 
teur ou  le  curateur  ayant  le  bien  du  mineur  en  (a 
poiTeiîion  ,  il  tient  ^uffi  indireélement  le  mineur 
fous  fa  puiffdnce. 

Cet  article  a  été  étendu  par  les  arrêts  de  la 
cour  à  ceux  qui  ont  quelque  pouvoir  fur  Tef- 
prit  des  donateurs  ou  teftateurs,  comme  font  ; 

J.  Les  maîtres  â  l'égard  de  leurs  domefti- 
ques  5  enforte  qu'un  legs  fait  par  un  ferviteur 
à  fon  maître,  a  été  déclaré  nul  par  arrât  du  25 
juin  1 660* 

II.  Les  médecins  ,  chirurgiens  &  apothicaires, 
lefquels  ne  peuvent  point  recevoir  les  legs  &  do- 
nations qui  leur  font  faites  par  les  malades,  fé- 
lon la  loi  Archiatri  ,  C.  de  profejf.  &  medic* 
&  la  loi  medicus  ff.  de  var.  &  extraordin. 
4:ognitio.  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  ar- 
rêts que  nous  avons  remarqués  avec  quelques 
exceptions  dans  la  jurifprudence  du  digefte  ,  fur 
ce  titre  y  d'où  il  s^enfuit  que  les  donations  entre- 
nfs  ou  teftamentaires  ,  qui  leur  font  faites  par 
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ceux  qui  fe  portent  biea  ,  font  valables  ,  quoi- 
qu'ils les  panfeiic  orciinaiiemenc  quand  ils  font 
malades, 

III.  Les  avocats  ,  procureurs  &  foiliciteurs 
d'atfaires  ,  lefquels  ne  peuvent  recevoir  aucu- 
ne d  T-nations  entre  -  vifs  de  ceux  dont  ils  font 
actuellement  les  alfaires ,  étant  à  préfumer  que 
telles  /ionations  auroient  été  extorquées  fous 
des  promeffes  de  leurprocurer  le  gain  de  leur  pro- 
cès ;  «.nforte  néanmoins  que  telle  donation  eft  ré- 
ductible à  ce  qui  peut  êcre  légitimement  du  pour 
les  peines  &  falaii es  du  donataire. 

Ain(iune  donatioiir  faite  à  un  folliciteur  de  pro- 
cès de  iafomme  de  huit  mille  livres  pendant  uri 
procès  important ,  fut  réduite  à  la  fommede  trois 
mille  livres  ,  par  arrêt  du  14  mai  Z603  ;  Se  par* 
tant  telles  peifonnes  peuvent  recevoir  les  doua- 
tiens  te/la  mental  r  es,  la  caufe  fufdite  ceflaoc. 

Peuvent  toutefois  dijpofer. 

Notre  coutume  fait  une  exception  en  cet  arti- 
cle ,  en  faveur  des  pere  &  mere  ,  aïeul  ou  aïeule, 
qui  ont  la  tutelle  &  Tadminiflration  des  biens  de 
leurs  enfans  ;  enforte  que  les  enfans  peuvent  va- 
lablement donner  à  leurs  pere  &  mere  ,  aïeul 
ou  aïeule  qui  ont  la  fufdite  qualité,  pourvu  qu'ils 
ne  foient  pas  remariés  au  tems  de  la  donation , 
parce  que  les  pere  &  mere  qui  fe  font  remariés 
appliquent  afTez  fouvent  leurs  foins  â  dépouiller 
leurs  enfans  d'un  premier  lit .  pour  en  avantager 
ceux  d\in  fécond  ,  maligne  clrca  fanguinem 
fuuîîi  inferenies  judicium  nov  rcalibus  deizm 
nimentis  injligaiionihusve  corrupti  ^  dit  la  loi 
I  4  ff,  inoffîc.  tefiam.  &  par  conféquent  ils 
I  doivent  être  privés  des  avartages  &  privilèges  qu'ils 
i  pourroient  avoir  autrement. 
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On  demande  fi  un  pere  ou  une  mère  mariant 
fon  fils  ou  fa  fille,  peut  valablement  ftipuler  par 
fon  contrat  de  mariage  une  décharge  du  compte 
de  la  tutele  qu'il  auroit  adminifliée  ?  Il  a  é:é  jugé 
que  telle  ftipulation  u'étoit  pas  valable  ,  &  que  le 
fils  ou  la  fille  peut  obtenir  le  bénéfice  de  reftitu- 
tion  contre  une  telle  convention  ,  quoique  ce  fut 
en  majorité.  La  raifon  eft  ,  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
qu'il  y  a  du  dol  de  la  part  de  celui  qui  a  adminit 
tré  la  tutele  ,  Se  qui  n'en  veut  pas  rendre  compte  ; 
ce  qui  (eroit  préjudiciable  à  celui  ou  à  celle  dont 
la  tutele  auroit  été  adminiftrée  ,  &  tourneroit  à 
l'avantage  des  autres  enfans  s*ll  y  en  avoit ,  on 
d'un  fécond  mariage  que  pourroit  contrarier  le 
furvivant  des  pere  Se  mere  ,  qui  auroit  manié  les 
biens  de  fon  fils  ou  de  fa  fille  en  qualité  de  tuteur 
ou  de  tutrice^ 

Article  CCLXXVII. 

Comment  donations  conçues  entre  -  vifs , 
réputées  à  caufe  de  mort  &  tejlamen^ 
taires. 

Toutes  donations  ,  encore  qu'elles 
foîent  conçues  entre  -  vifs  ,  faites  par 
perfonnes  gifant  au  lit  malades  de  U 
maladie  dont  ils  décèdent  ,  font  répu- 
tées faîtes  à  caufe  de  mort  &  teftamen- 
takes  5  Se  non  entre-vifs. 

Toutes  donations^ 

Cet  article  a  été  ajouté  en  la  réformatîon  de  la 
coutume }  &  quoique  les  réformateurs  d'icelle 

fulTe^, 
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fuffent  tiès-éclairés ,  ils  ont  néanmoins  ajouté 
quelques  articles  qui  font  fi  obrcurs  ,  qu^ii  n'eft 
pas  facile  d'en  pénétrer  le  fens  :  cet  article  n'eft 
pas  difficile  à  entendre ,  mais  il  donne  lieu  â  deux 
opinions  contraires. 

La  déci(ion  contenue  en  cet  article  efl: ,  que 
les  donations  faites  par  perfonnes  malades  au  lie 
delà  maladie  dont  elles  décèdent,  Quoiqu'elles 
foient  conçues  entre  vifs  ,  font  réputées  à  caufe 
de  mort  &  teftamentaires  ,  &  non  entre-vifs;  & 
partant  le  donateur  ne  peut  par  de  fembl  .bles  do- 
nations ,  donner  que  ce  dont  il  efl  perniiis  de  diC- 
pofer  par  dernière  volonté  ,  c'eil  -  à  -  dire  ,  tous 
fes  meubles  ,  acquêts  &  conquêts  immeubles, 
êc  le  quint  de  fes  propres  ,  au  préjudice  des  colla» 
téraux  ,  vu  que  par  donations  entre-vifs  il  eftper- 
mis  de  difpofer  même  de  tous  fes  propres  fuivant 
Tarticle  zyz  ci  deflus  ,  ce  qui  a  été  introduitpour 
empêcher  qu'on  ne  put  fruftrer  fes  collatéraux  de 
la  légitime  que  la  coutume  leur  donne  ,  trou- 
vant ainlî  moyen  d'éluder  la  difpofition  ,*  car  on 
f  n'auroit  plus  befoin  df.  teftâmens,  il  n'y  auroic 

■  plus  d'autres  dernières  volontés  ,  êc  toutes  les 

■  difpofitions  feroient  entre-vifs  &  non  à  caufe  de 
mort  ou  teftamentaires. 

Mais  la  difficulté  qui  naît  de  cette  décifîon  , 
eft  s'il  y  a  dans  notre  coutume  des  donations  à 
caufe  de  mort  &  teftamentaires  diftinâ:es  des 
teftamens  ?  Quelques-uns  prétendent  que  les  do- 

i nations  à  caufe  de  mort  ou  teftamentaires  ne  font 
pas  diftindes  des  teftamens  ,  enforte  qu'elles 
doivent  être  faites  félon  les  formalités  requifes 
I  pour  la  validité  des  teftamens  :  d'autres  foutien- 
:  nent ,  au  contraire  ,  que  les  donations  à  caufe  de 
mort  font  reçues  dans  la  France  coutumiere  ,  ôc 
qu'elles  fe  font  félon  la  forme  ordinaire  des  con- 
trats ,  c'eft-à-dire^  pardevant  notaires. 
Tome  IL  K 


kl 
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Cet  article  femble  s'expliquer  clairemenc  en 
faveur  de  cette  dernière  opinion  ;  car  il  feroic 
abfurdc  que  telle  donation  fut  réputée  â  caufe  de 
more  &  teflamemaire  ,  notre  coutume  n'ad-  j 
mettoit  pas  les  donations  à  caufe  de  mort  ,  &  les 
réformateurs  de  notre  coutume  aui oient  dit  aa 
cas  de  cet  article  ,  que  telles  donations  font 
nulles. 

Cette  interprétation  efl  autorifée  par  plufieurs 
arrêts  :  le  premier  eft  de  Tan  1568,  prononcé  en 
robes  rouges,  appellé  Tarrêt  de  Tliioufc,  rapporté 
par  le  Veft  ,  chapitre  9  t  ,  par  lequel  une  donation 
faite  à  çaufe  de  mort  ^-fut  confirmée  ;  &  c'eft  fans  ' 
doute  fur  cet  arrêt  que  les  réformateurs  de  notre 
coutume  fe  font  fondés  .,  lorfqu'ils  ont  ajouté  cet 
article  à  la  réformation  de  l'ancienne  coutume. 

Le  deuxième  eft  du  lo  mars  1608  ,  en  l'au- 
dience de  la  grand' chambre.  Le  troifieme  eft  du 
4  janvier  1643,  l'^^^du  en  la  quatrième  chambre 
des  enquêtes. 

Ces  deux  derniers  arrêts  font  cités  par  Bro- 
deaufur  M.  Louet  ,  lettre  D,  chap.  10, 

On  remarque  encore  un  arrêt  du  21  février 
ïô^i?  9  qui  infirma  une  donation  â  caufe  de  mort , 
faite  pardevant  deux  notaires  ,  par  une  perfonnc 
malade  au  lit  de  la  maladie  dont  elle  décéda  ; 
mais  quelques  circonftances  particulières  empê- 
chèrent de  juger  la  queftion  ;  c'eft  pourquoi 
Monfieur  le  premier  préfident ,  après  la  pro' 
nonciation  de  l'arrêt  ,  fit  entendre  aux  avocats 
eue  la  courn'avoit  point  jugé  la  queftion  ,  &  que 
fi  elle  fe  préfentoit  une  autre  fois  dans  cette  ef* 
pece  ,  elle-feroii  entière. 

C'eft  fur  ces  fondemens  que  plufieurs  veulent 
qu'il  y  ait  des  donations  teftamentaires  ou  à 
caufe  de  mort  diftin£les  des  teftaments ,  &  qu'un 
}i.omme  puiffe  valablement  exercer  fa  libéralité 
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envers  quelqu'un  par  ade  pafle  devant  deux  no- 
taires ,  quoiqu'il  ne  foie  pas  reveL j  de  certaines 
formalités  qui  ne  fervent  fou  vent  qu'a  faire  décé- 
der intefîat  un  homme  qui  cependant  avoit  fait  un 
teftament  qu'il  vouloir  être  exécuté  après  fi  mort 
car  quoique  ces  formalités  aient  été  introduites 
po'jr  empêcher  les  fraudes  &  les  fuggeftions  dans 
les  teftamens  ,  il  eft  néanmoins  coî;ftant  qu^elles 
ne  font  que  de  foibles  moyens  ,  &  fouvenc 
même  elles  ne  fervent  qu'à  faire  caffer  un  tefta- 
ment  qui  contiendra  la  volonté  pleine  6.  en  icre 
d'un  teftateur  ,  &  â  faire  valider  un  teilamcnc 
qui  aura  été  en  effet  fug^éré  ;  car  ceux  qui  ufcnt 
de  fraude  ne  manquent  pas  de  chercher  toutes 
les  précautions  poflibles  pour  faire  réuffir  leurs 
defleins. 

En  effet,  quoiqu'un  teflament  n'ait  point  été 
lu  &  relu  au  teflateur ,  il  ne  laifTcra  pas  de  valoir  , 
fi  ce  terme  r^A^  y  a  été  exprimé;^  enforte  qu'on 
ne  reçoit  point  de  preuve  au  contraire  ,puifqu'uiî 
teflament  qui  aura  écé  lu  &  relu  au  teftateur , 
fera  caffé ,  fî  ce  terme  relu  y  eft  omis  ,  quoî- 
.  qu'on  voye  évidemment  qu'il  n'a  point  été  fug- 
géré. 

Et  puifqu'on  ne  peut  pas  plus  douter  de  la  vo- 
lonté d'un  homme  ,  qui  eil  exprimée  pardevant 
deux  notaires  fans  aucunes  formalités ,  que  de 
celle  qui  efl:  déclarée  avec  quelques  folemnités 
requifes  p*ar  la  coutume,  il  femble  que  l'efprit 
des  réformateurs  a  été  de  permettre  les  donations 
à  caufe  de  mort ,  faites  pardevam  notaires. 

C'e  qui  efl  encore  prouvé  par  l'article  2  ,  le- 
quel, parlant  de  ceux  qui  peuvent  t  ^er,  dit  : 
•peuvent  di/pcfer par  teflament  &  ordonnance 
ce  dernière  volonté.  Par  ces  termes  ,  on  peut 
croire  q^e  la  coutume  a  ad-nis  d'autres  dernières 
volontés  que  celle  quis*expiuae  par  teftamenti 
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ce  qui  ne  fe  peut  entendre  que  delà  donation  a 
cauie  de  mort. 

Ceux  qui  tiennent  Topinion  contraire ,  difenc 
que  ces  termes  font  fynonimes ,  &  qu'ils  (îgai- 
fient  la  même  cliofe  ;  &  que  par  plufieurs  arrêts 
il  a  été  juojé  qu'une  donation  â  caufe  de  mort  n'eft 
pas  valable  ,  fi  elle  n'eft  revêtue  des  folemnicés 
lequifes  pour  les  teftamens  ;  que  Jarret  du  1 1 
février  1639  ,  remarqué  ci  deffus  ,  a  jugé  la 
queftion  ,  qui  a  été  depuis  confirmée  par  d'autres 
arrêts ,  l'un  en  la  coutume  de  Vitri  en  la  grand- 
chambre  le  7  janvier  i^74>  rapporté  dans  le 
fournal  du  Palais ,  part.  3  ,page  241  ,  par  lequel 
il  a  été  jugé,  qu'une  donatioa  qui  ne  peut  valoir 
comme  donation  entre  -  vifs  ,  ne  peut  valoir 
comme  une  donation  â  caufe  de  mort  l'autre  du 
S  février  1668  ,  rapporté  dans  le  troifieme  tome 
du  journal  des  audiences. 

Mais  d'autant  que  ces  derniers  arrêts  ont  été 
rendus  dans  l'efpece  d'une  donation  conçue  entre- 
vifs ,  faite  par  une  perfonne  malade  de  la  maladie 
dont  elle  feroit  décédée  ,  il  ne  faut  pas  s'étonner 
fi  telle  donation  n'eft  pas  valable ,  fi  elle  n'eft 
faite  avec  les  formalités  requifes  pour  les  tefta- 
mens  ,  parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  d'em- 
pêcher que  telles  donations  foient  valables  \  au- 
trement ce  feroit  en  vain  que  la  coutume  auroit 
voulu  que  les  quatre  quints  des  propres  fufTenc 
laiffés  aux  héritiers  des  propres  ,  au  préjudice 
defquels  on  n'en  peut  pas  difpofer  ;  car  ceux  qui 
voudroient  priver  leurs  collatéraux  de  leurs  biens 
propres ,  feroient  des  donations  çonçues  entre- 
vifs étant  au  lit  malades  ,  dans  la  croyance  qu'ils 
auroient  qu'ils  n'en  reviendroient  pas  :  mais  auflî 
|1  femble  qu'on  puiffe  dire  ,  au  contraire ,  qu*on 
doive  admettre  les  donations  à  caufe  de  more , 
fonçues  à  çaufe  de  mort,  pourvu  qu'elles  foiem 
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feites  par  perfonnes  étant  en  parfaite  fauté  ,  dif"" 
îin<5lcs  Jes  teftamens ,  &  faites  par  devant  deux  no- 
taires avec  Taccepration  des  donataires  ;  enfi>rte 
que  par  telle  donation  le  donateur  ne  puiffe  pas 
donner  pins  du  quint  de  fes  propres  ,  comme 
étant  un  adlg  de  dernière  volonté  ,  félon  rarcicie 
2pi  5  5^  ii  n'y  a  point  de  raifon  qui  empêche 
qu'une  donation  ainfi  faite  foit  valable ,  puifquc 
k  donateur  ne  peut  pas  donner  plus  par  cette 
donation  que  par  un  t^ftaraenc  ;  &  c'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  l'arrêt  de  Thiouft  ,  remarqué  ci- 
deflus  ;  ce  qui  fenible  conforme  à  cet  article  ,  3s 
à  Tarticie  19%. 

Ceft  une  quef^ion  ,  fi  la  donation  conçue  en- 
tre-vifs ,  faite  par  un  novice  avant  de  faire  pro- 
feiïion  ,  efi:  valable  comme  donation  entre-vifs  , 
©u  fi  elle  ne  peut  valoir  que  comme  une  donation 
teftamentaire  &  à  caufe  de  mort ,  &  comme  telle  , 
rédudible  â  ce  dont  il  eft  permis  de  difpofer  par 
dernière  vo'onté?  Il  femble  que  telles  donations 
font  valables  comme  donations  entie-vifs,  parce 
que  cet  article  ne  parle  que  de  la  mort  naturelle  , 
&  partant  il  ne  doit  point  être  étendu  au  cas  de 
la  mort  civile  ;  néanmoins  la  cour  a  jagé  le  con- 
traire par  fes  arrêts  ,  parce  qu'il  y  a  parité  de  rai- 
fon :  Voyez  le  commentaire  in  -  foL  de  Fer- 
riere. 

/^tr^Les  queftions  traitées  par  le  commenta- 
teur fur  ces  articles  ,  font  textuellement  décidées 
par  l'articlè  3  de  l'ordonnance  des  donations  de 
^731  ,  cjui  porte  que  toutes  donations  â  caufe 
de  nort  a  l'exception  de  celles  qui  fe  font  par 
contrat  de  mariage  ,  ne  peuvent  avoir  aucun 
effet  d^ms  les  pays  mêmes  ou  eJles  font  expref» 
fément  autorifées  par  les  ioix  ou  par  les  cou- 
tumes ,  que  lorfqu'elles  ^ont  été  faites  dans 
\^  même  forme  que  les  teftamens  ouïes  codiciies. 

K  iij 
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L'article  4  de  la  même  ordonnance  ,  veut 
que  coûte  donation  entie-vifs  qui  ne  feroit  va- 
lable en  cette  qualité  ,  ne  puiffe  valoir  comme 
donation  ou  difpofîtion  ,  à  caufe  de  mort  ou 
teftamentaire,  de  quelque  formalité  qu'elle  foit 
revêuie»  On  voit  que  ces  deux  articlef  de  Tordon- 
nance  dérogent  â  la  coutume  ]. 
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Deschofes  réputées  données  en  avancement 
d""  hoirie. 

Meubles  ou  immeubles  donnés  par  pere 
ou  mere  à  leurs  enfans  ,  font  réputés 
donnés  en  avancement  d'hoirie. 

Meubles  ou  immeubles  donnés  par  pere  & 
mere. 

Cet  article  qui  étoit  le  15^  de  l'ancienne  cou- 
tume,  contient  une  règle  prefque  générale  pour 
toute  la  France  ,  que  tout  ce  qui  eft  donné  par 
pere  &  mere  à  leurs  enftuis  ,  foie  meubles  ou  im- 
meubles 3  eft  réputé  donné  en  avancement  d'hoi- 
rie ,  quoiqu'il  n'en  foit  fait  aucune  mention. 

Donner  en  avancement  d'hoirie  ,  c^efi:  donner 
aux  enfans  comme  &  en  qualité  de  futurs  liéri- 
tiers;^zi<2/2  in  anteceffum  feu  anticip atlonanfu^ 
turœ  juccejjionis. 

Cet  article,  quoiqu'il  ne  parle  que  des  pères  & 
mères  ,  doit  erre  auffi  entendu  de  tous  autres  af- 
cendans  ,  lefqueis  donnant  à  leurs  petits  enfans 
©u  autres  defcendans,  font  réjputés  leur  donrier 
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en  avancement  cHioirie  Se  de  future  fuccefîion , 
&  â  diminuer  fur  la  part  qu^eux  ou  leurs  pere  & 
mere  peuvent  prendre  un  jour  dans  leur  future 
fuccefTion  ;  car  le  pere  eft  tenu  de  rapporter  dans 
la  fucceilion  de  fon  pere  5  ou  moins  prendre  en 
icelle ,  ce  que  fon  pere  a  donné  â  fes  enfans  j  Se 
les  petits-enfans  furvivans  leur  pere  ou  mere  , 
font  tenus  aufTi  de  rapporter  en  la  facccflion  de 
leur  aïeul ,  ce  que  leur  pere  ou  leur  mere  ,  8c  ce 
qu'eux-mêmes  en  ont  reçu  ;  parce  que  tout  ce 
qui  eft  donné  par  les  afcendans  à  leurs  enfans 
êc  defcendans ,  eH:  réputé  donné  en  avancement 
d'hoirie. 

Ce  qui  eft  donné  en  avr.ncemen;  d'iîoirie  ,  eft 
{lijet  â  rapport  par  les  enfans  donataires ,  dans  les 
fuccedions  de  ceux  qui  ont  fait  les  donations. 

Cependant  il  fautobferver  que,  quoique  notre 
coutume  ,  dans  cet  article  ,  porte  généralement 
que  meubles  ou  immeubles  donnés  par  pere  de 
mere  â  leurs  enfans  ,  f^int  réputc-s  donnes  en 
avancement  d'hoirie  ,  néanmoins  cela  ne  s'en- 
lendpas  généralement  de  tour  ce  que  les  pere  Se 
mere  donnent  à  leurs  enfans;  à  Tégard  des  im- 
meubles i  ils  font  ians  diftindion  fujets  â  rap- 
port ;  comme  étant  réputés  donnés  en  avance- 
ment d'hoirie ,  excepté  dans  les  coutumes  ou  il 
n'y  a  qu'un  feul&  unique  héritier. 

A  Pégard  des  meubles  ou  chofes  mobiliaires  ,1! 
faut  voir  quelles  chofes  fontjréputées  données  en 
avancement  d'hoirie  ;  pour  cet  effet,  il  fautob- 
ferver que  tout  ce  qui  eft  donné  en  avancement 
dlioirie  eft"  fujet  â  rapport ,  Se  que  tout  ce  qui  eft 
fujet  à  rapport  eft  réputé  donné  en  avancem,ent 
d'hoirie  :  comme  au  contraire  j  tout  ce  qui  n'eft 
point  fujet  à  rapport ,  n'eft  point  réputé  donné  en 
avancement  d'hoiiie  :  voyez  infrà  fur  larucle 
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Dîfpojîuon  &  fuccelJîon  de  femme  quife  re- 
marie y  ayant  enfans. 

Femme  convolant  en  fécondes  ou  au- 
tres noces  5  ayant  enfans  y  ne  peut  avan- 
tager fon  fécond  m/ari  de  fes  propres  & 
acquêts  5  plus  que  l'un  de  fes  enfans  :  & 
quant  aux  conquêts  faits  avec  fes  précé- 
dens  maris ,  n'en  peut  difpofer  aucune- 
ment au  préjudice  des  portions  dont  les 
enfans  défaits  premiers  mariages  pour- 
rcient  amender  de  leur  mere  ;  &  néan- 
moins (ùccedent  les  enfans  des  fubféquens 
mariages  auxdits  conquêts  avec  les  en- 
fans des  mariages  précédens,  également, 
venans  à  la  fuccefiion  de  leur  mere  : 
comme  aufli  les  enfans  des  précédens  lits 
fuccedent  pour  leurs  parts  &  portions 
aux  conquêts  faits  pendant  &  confiant 
les  fuWéquens  mariages.  Toutefois  fi 
ledit  mariage  efl:  diffolu  ,  ou  que  les 
enfans  du  précédent  mariage  décèdent, 
elle  en  peut  diipofer  comme  de  fa 
chofe. 

Les  fécondes  noces  ayant  toujours  été  confidé- 
fées  comme  un  effet  dlntempéraace  ,  &  qui  fait 
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paroître  le  peu  (i^afFeâ;îon  que  ceux  qui  fe  rema- 
rient ont  pour  leurs  enfarxs  ,  ont  toujours  été  pu- 
nies de  diverfes  peines  ,  en  faveur  des  enfans  :  c*eft 
pourquoi  la  caufe  des  enfans  ceflant ,  les  féconds 
mariages  ne  font  pas  différens  des  premiers. 

Dans  les  premiers  tems ,  les  peines  contre  les 
fécondes  noces  n^étoient  introduites  que  pour 
les  femmes  ;  mais  dans  la  fuite  il  a  été  trouvé  jufte 
de  les  étendre  contre  les  hommes. 

Les   ioix    romaines    ont  introduit  plufieurs 
peines  contre  les  fécondes  noces  ,    dont  les 
rincipales  ont  été  autorifées  par  Tédit  du  roi 
rançois  II,  du  mois  de  juillet  1560  :  en  voici  les 
termes. 

ÉDIT  DU  ROI  FRANÇOIS  II, 
touchant  les  fécondes  noces. 

François  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de 
France  :  A  tous  préfens  ^  i  venir  :  Salut.  Comme 
les  femmes  veuves  ayant  enfans  foient  fouvent 
invitées  &  foUicicées  à  nouvelles  noces,  &  non 
connoifians  être  recherchées  plus  pour  leurs  biens 
que  pour  leurs  perlonnes  ,  elles  abandonnent 
leurs  biens  à  leurs  nouveaux  maris,  &  lo-as  pré- 
texte de  fiveur  de  mariage,  leur  font  donations 
immsnfes  ,  mettent  en  oubli  le  devoir  de  nature 
envers  leurs  enfans.  de  l'amour  defqueis  tant  s'en 
faut  qu'elles  fe  diiOTent  éloigner  pir  la  mort  des 
pères ,  que  les  voyant  denritués  du  fecour-  &  aide 
de  leurs  pères,  elles  devroitn:  p  r  tous  moyens 
s'exercer  à  leur  faire  le  double  office  de  pere  & 
mere  :  defqn elles  donations  ,  outre  les  querelles 
^  divifions  d'entre  les  mères  &  les  enfans ,  s'en- 
fuit la  défolation  des  bonnes  familles  ,  &  confé* 
quemment  diminution  de  la  force  de  l'état  public» 
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A  quoi  les  anciens  empereurs  zélateurs  de  la  po- 
lice ,  repos  •&  tranquillité  de  leurs  fujets  ,  on: 
voulu  pourvoir  par  plufieurs  bonnes  loix  &  conf- 
titutions  fur  ce  par  eux  faites;  &  nous  pour  la 
même  conddération ,  &  entendant  rinfirniité  du 
fexe  ,  avons  approuvé  &  loué  icelles  loix  6c 
conftitutions  ;  &  en  ce  raifant  avons  dit ,  décla- 
ré ,  ftatué  &  ordonné  3  difons  ,  déclarons  ,  fta.- 
tuons  &  ordonnons  ,  que  les  veuves  ayant  en- 
fans  ou  enfans  de  leurs  enfans  ,  fi  elles  paffent  en 
nouvelles  noces,  ne  peuvent  &  ne  pourront  en 
aucune  façon  que  ce  foit  donner  de  leurs  biens 
îneubles  ,  acquêts  ou  propres ,  à  leurs  nouveaux 
maris  ,  pere  ,  mere  ou  enfans  defdits  maris ,  ou 
autres  perfonnes  qu'on  puiffe  prélumer  par  dol 
ou  fraude  interpolées  ,  plus  qu'a  Tun  de  leurs  en- 
fans, ou  enfans  de  leurs  enfans  ;  les  donations 
par  elles  faites  à  leurs  nouveaux  maris  ,  feront 
réduites  &  mefurées  a  la  raifon  de  celui  des  en- 
fans qui  en  aura  le  moins  3  &  au  regard  des  biens 
â  icelles  veuves  acquis  par  dons  &•  libéralités 
de  leurs  défunts  maris  ,  elles  ne  peuvent  &:  ne 
pourroiit  en  faire  aucune  part  à  leurs  nouveaux 
maris  5  ainfi  elles  feront  tenues  les  réferver  aux 
enfans  communs  d'encr'elles  &  leurs  maris  ,  de 
la  libéralité  defquels  iceux  biens  leur  feront  ad-' 
venus.  Le  femblable  voulons  être  gardé  es  biens 
qui  feront  venus  aux  maris  par  dons  &  libérali- 
tés de  leurs  défuntes  femmes  ,  tellement  qu'ils 
n^en  pourront  faire  donâ  leurs  fécondes  femmes  \ 
Hiaîs  feront  tenus  de  les  réferver  aux  enfans  qu'ils 
ont  eu  de  leurs  premières.  Toutefois  n'entendons 
par  ce  préfent  notre  édit  bailler  auxdites  femmes 
plus  de  pouvoir  &  liberté  de  donner  &  difpofer 
de  leurs  biens,  qu'il  ne  leur  eft  loifîble  par  les 
coutumes  des  pays ,  èfquelies  par  ces  préfenres 
îi'eft  dérogé  5  en  tant  qu*elles  reftreignent  plus 
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avant  la  libéralité  defdites  femmes.  Si  donnons  en 
jMANDEMENT  ,  &c. 

Le  commencement  de  cet  article  de  notre  cou- 
tume eft  conforme  au  premier  chef  de  rédic,  en 
ce  que  la  femme  convolant  en  fécondes  noces, 
ne  peut  avantager  fon  fécond  mari  de  fes  propres 
&  acquêts  plus  que  Tun  de  fes  enfans  ;  &  au  cas 
que  les  enfans  foient  avantagés  inégalement ,  le 
fécond  mari  ne  peut  pas  être  plus  avantagé  que 
le  moins  prenant  des  enfans ,  conformément  à 
cet  édit  y  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  27, 
août  1 5  69. 

Que  fi  l'avantage  du  moins  prenant  eft  moin- 
dre que  la  légitime  ,  mon  avis  que  le  fécond 
marine  doit  point  a.voir  moins  que  la  légitime ^ 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêr  du  14  jaillet  î  660  t 
il  y  a  plufîeurs  arrêts  qui  ont  jugé  le  contraire  , 
&  les  doifleurs  font  partagés  fur  cette  queftion  : 
voyez  le  commentaire  in-foL  de  Ferriere  fur  cet 
article,  glof*  1 , 722^77?*  140. 

Cet  article  a  lieu  en  la  donation  mutuelle  de 
réciproque  ,  faite  par  contrat  de  mari'^ge  entre 
les  futurs  conjoints  ;  enforte  qu'elle  fe  doit  ré- 
duire eu  égard  au  nombre  des  enfans  qui  fontlors' 
du  décès  de  l'un  des  conioints,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  de  l'an  158^  ,  rapporté  par  Mon- 
tîiolon  ,  arrêt  41. 

Cet  article  fe  doit  entendre  fuivant  Tédit  des 
fécondes  noces  ,  tant  des  meubles  &  effets  mo- 
biliaires  que  des  acquêts  &  conquêts ,  de  quel- 
que manière  qu'ils  foient  ériius  Se  parvenus  â  la 
mere  ,  foit  par  la  fucceffion  mobiliaire  de  quel- 
ques-uns de  fes  enfans  ,  ou  autrement  ,*  defquels 
elle  ne  peut  difpofer  au  profit  d'un  fécond  ma- 
ri ,  que  félon  la  portion  du  moins  prenant  de  fes 
enfans. 

Les  enfans  qui  demandent  la  rédudlon  des 

K  yj 


2i8  TiT.  XIÎL  DES  DONATIONS,  &c. 
avantages  ,  doivent  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu 
des  biens  de  leur  mère  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  2  avril  1683  ,  donné  en  la  quatiieme 
chambre  des  enquêtes. 

La  réduftion  des  avantages  faits  au  fécond  maii 
ne  fe  doit  faire  qu'au  jour  du  décès  de  la  mere , 
foit  pour  le  nombre  des  enfans,  ou  pour  la  quan- 
tité des  biens.  Dans  le  nombre  des  enfans  encrent 
ceux  du  fécond  lit ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  18  juin  1604  ,  donné  en  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes  confultis  claJJîbuSy  au  rapport  de  M, 
Hilerin^  de  forte  que,  fi  au  tems  du  contrat  de  ma- 
riage la  femme  convolant  en  fécondes  noces,  il  y 
avoit  fix  enfans  ,  &  qu'eau  tems  de  fon  décès  il  n'y 
en  ait  plus  qu*un  ,  l'avantage  doit  être  réglé  à  rai- 
fon  d^'un ,  &  non  de  fix  y  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  7  fept.  1584,  donné  en  la  3^.  chambre  des 
enquêtes. 

Q'^oique  Tédit  ,  &  cet  article  de  notre  cou- 
tume dans  le  commencement ,  ne  parient  que  des 
femmes ,  néanmoins  ils  ont  été  étendus  aux  hom- 
mes par  le>  arrêts  des  parlemens  ,  conformé- 
ment â  la  confticution  des  empereurs  ;  voyez  tou- 
chant les  fécondes  noces ,  ce  qui  en  efl  dit  dans 
le  commentaire  in  -  foL  de  Ferriere  fur  cet 
article  ,  ^  011  cette  matière  eft  traitée  ample- 
ment. 

Au  cas  que  la  femme  ai:  fait  des  avantages  ex- 
céians ,  ce  qui  Cil  permis,  l'excédent  appartient 
aux  feuls  enfans  du  premier  lit  a  Texclufion  de» 
enfans  du  fécond,  par  arrêt  du  31  août  i68j  , 
donn  é  en  Taudience  de  la  grand'chambre. 

Et  quant  aux  conquêts. 

Par  cet  article  la  femme  qui  fe  remarie  ne  peut 
ionaerâ  fon  fécond  mari  aucune  partie  des  con- 
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quêts  faits  pendant  fon  premier  mariage  ,  fi  elle 
a  des  enfans  qui  en  foient  iffus. 

Elle  ne  peut  pas  ^ême  les  vendre  ouïes  aliéner 
pendant  fon  fécond  mariage,  fuivanc  ces  termes 
n'en  peut  dlfpofer  aucunement  ^  parce  que  la  loi 
préfume  que  telle  aliénation  fe  feroit  pour  l'avan- 
tage du  fécond  mari  au  préjudice  des  enfans  du 
premier  mariage  ;  enforte  qu'il  a  été  jugé  par  ar- 
rêt du  I  ^  juillet  T  5  ^4  3  que  les  enfans  du  premier 
lit  étoient  recevables  d'agir  contre  les  tierspofTeC- 
feurs  acquéreurs  des  héritages  que  leur  mere 
avoit  vendus  pour  avantager  fon  fécond  mari. 

La  coutume  ,  en  cet  article  ,  ne  défend  pas  à 
la  femme  d'avantager  un  fécond  mari  des  effets 
mobiliaires  qu'elle  avoit  eus  de  la  première  com- 
munauté ,  mais  feulement  des  conquêts  ;  ce  qui 
ne  peut  s'entendre  que  des  immeubles  :  &  par- 
tant celle  qui  fe  remavie  peut  avantager  fon  fé- 
cond mari  des  meubles  &  effets  mobiliaires 
qu'elle  a  tirés  de  la  première  communauté  ,  de 
la  même  portion  qu\în  de  fes  enfans  peut  amen-» 
der  de  fes  biens  :  ce  qui  a  été  jugé  ainfi. 

(L'arrêt  du  4  mars  16^7  ,  rendu  conformé- 
ment aux  conclufions  de  M.  DaguefTeau  ,  lors 
avocat-général  ,  a  jugé  que  les  meubles  de  la 
première  communauté  dévoient  être  confervcs 
aux  enfans  du  premier  lit  de  même  que  les  im- 
meubles 5  &  que  le  furvivant  n'en  peut  difpofer 
au  profit  de  foa  fécond  conjoint  ,  ou  autremenc 
au  préjudice  de  fes  enfans  du  premier  lit^  &  M. 
le  premier  préfîdent  déclara  au  barreau  ,  que  \k 
cour  avoit  jugé  la  queftion  générale  ,  fans  s'ar- 
rêter aux  circonftances  du  fait;  &c  ainfi l'opiniom 
de  l'auteur  a  été  condamnée  ]. 

Les  arrêts  ont  étendu  cette  partie  de  cet  article 
aux  maris ,  lefquels  ne  peuvent  point  avantager 
leurs  fécondes  femmes  ,  des  conquêts  par  eux 
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faits  pendant  leur  première  communauté  :  cepen' 
dant  la  queflion  n'étoit  pas  fans  diiiiculeé  ,  &  U 
femble  que  ce  foit  contre  l'intention  de  notre 
coutume  :  ^ojez  ce  que  Ferriere  dit  fur  cet  ar- 
ticle 5  glof.  2,  nomb  .  5  ,  de  fon  comment»  in-foU 
La  femme  qui  fe  remarie  ne  peut  point  avan- 
tager fes  enfans  du  fécond  lit ,  ni  même  d'autres 
perfonnes,  au  préjudice  des  portions  que  les  en- 
fans  c!u  premier  lit  en  peuvent  amender ,  parce 
que  notre  coutume  le  décide  ainfi  dans  cet  arti- 
cle \  plufieurs-  néanmoins  font  d'avis  contraire  : 
voyez  le  commentaire  in  -  foL  de  Ferriere  5 
num*  7. 

'Et  néanmoins  fuccedent  les  enfans. 

La  coutume  ne  veiu  pas  que  la  mere  qui  fe  re- 
Bîarie  puiOe  difpofer  des  conqucrs  de  la  première 
communauté  au  préjudice  des  portions  dont  les 
enfans  du  premier  lit  peuvent  amender  3  cepen- 
dant elle  veut  que  tous  les  enfans  héritiers  de 
leur  mere  ,  foit  du  premier  ou  du  fécond  lit ,  y 
fuccédent  également  ,  parla  raifon  que  ces  con- 
quêts  ,  avec  le  refle  des  biens  de  leur  mere,  com- 
pofent  fa  fucceffion  ,  à  laquelle  tous  les  enfans 
fuccedent  également  &  fans  avantage  ;  ce  qui 
efi:  fort  jufte ,  vu  que  les  enfans  du  premier  lit 
fuccedent  auffi  également  avec  ceux  du  fécond, 
dans  les  conquêts  faits  pendant  la  féconde  com- 
munauté ,  fuivant  ce  même  article. 

Les  arrêts  ont  jugé  non-feulement  que  la  mer 
qui  fe  remarie ,  ne  peut  avantager  fes  enfan 
du  fécond  lit  des  conquêts  de  fa  première  comm 
naucé  j  mais  aufli  qu'elle  ne  peut  pas  donner 
contrat  de  mariage  aux  enfans  du  fécond  lit ,  tou 
les  conquêts  qui  fe  feroient  pendant  le  fécond  ma 
rlage,  comme  il  a  été  jugé  par  deux  arrêts  ;  Tu 
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^113  août  1^43  ,  &  Tautre  du  7  feptembre  1674. 


Toutefois  fi  ledit  mariage  efl  diffolu. 

La  coutume ,  dans  la  fin  de  cet  article  ,  pro- 
pofe  deux  cas  auxquels  la  femme  peut  difpofer 
des  conquêts  de  la  première  communauté  au  pré- 
judice des  portions  dont  fes  enfans  du  premier 
lit  peuvent  amender  j  le  premier  ,  lorfque  le 
mariage  eft  diiïblu  \  le  fécond  ,  lorfque  les  en- 
fans  du  premier  lit  décèdent. 

A  Tégard  du  premier  cas  qui  efl  la  diffolution 
du  mariage ,  cela  ne  s'entend  pas  lorfque  le  ma- 
riage a  été  non-valablement  contraâré  ,  parce  que 
ce  qui  eft  nul  ne  produit  aucun  effet;  enforte 
qu'un  mariage  qui  feroit  déclaré  nul,  n'empê- 
cheroit  pas  la  femme  de  difpofer  de  fes  conquêts , 
foit  par  veiue,  par  donation  ou  autrement,  au 
cas  qu'elle  ne  convolât  point  en  d'autres  noces. 

Ainfi  la  diflolution  du  maiiage  ne  peut  s*en- 
tendre  que  quand  elle  arrive  parla  mort  du  fé- 
cond mari  ,  auquel  cas  la  caufe  de  la  prohibition 
ceffe  ;  &  quoiqu'il  y  ait  des  enfans  iflus  du  fécond 
mariage  ,  il  femble  que  la  femme  peut  aliéner  les 
conquecs  de  fa  premicic  communauté  ,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  fujet  de  craindre  qu'elle  en  puifTe 
avantager  fon  fécond  mari  étant  décédé;  cepen- 
dant parce  que  les  arrêts  ont  jugé,  que  la  femme 
ne  peut  en  avantager  fes  enfans  du  fécond  lit ,  au 
préjudice  des  portions  de  fes  enfans  du  premier 
lit,  je  ne  fais  pas  difficulté  que ,  nonobftantla 
diffolution  du  mariage  ,  on  ne  jugeât  que  la  pro- 
hibition d'aliéner  dureroic  toujours. 

Mais  les  enfans  du  premier  lit  étant  décédésj, 
qui  efl'le  fécond  cas  ,  &  la  caufe  delà  prohibition 
d'aliéner  cefTant,  il  ne  faut  pas  douter  que  la  femme 
ne  puiffe  valablement  aliéner  fes  conquêts  de  \a 
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première  commimauté  ,  par  titre  onéreux  ou  lu- 
cratif, de  au  profit  de  qui  elle  voudroit. 
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Du  don  mutuel  entre  mariés. 

Homme  &  femme  conjoints  par  ma- 
riage 5  étant  en  fanté ,  peuvent  &  leur  loift 
faire  donation  mutuelle  Tun  à  l'autre  éga- 
lement de  tous  leurs  biens,  meubles  & 
conquéts  immeubles ,  faits  durant  &  conf- 
îant  leur  mariage  ,  &  qui  font  trouvés  à 
€ux  appartenir  ,  &  être  communs  entre 
eux  à  rheure  du  trépas  du  premier  mou- 
rant defdits  conjoints ,  pour  en  jouir  par 
le  furvivant  d'iceux  conjoints  fa  vie  du- 
rant feulement ,  en  baillant  par  lui  cau- 
tion fuffifante  de  reftituer  lefdits  biens 
après  fon  trépas  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
enfans  ,  foit  îles  deux  conjoints  ,  ou  de 
{un  d'eux  lors  du  décès  du  premier  mou- 
rant. 

Hommes  &  femmes  conjoints  par  ma'- 
riage. 

Pour  Tiaterprétation  de  cet  article  qui  étoit 
le  1^5  de  Fancienae  coutume ,  nous  obferve- 
rons  : 

L  Que  les  conjoims  par  mariage  ne  peuvent 
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s'avantager  Tun  l!autre  diredeaient  ni  indirecte- 
ment, (uivant  l'article  282  ci  après  ,  excepté  par 
don.  mutuel. 

La  raifon  eft  que  c'eft  un  avantage  réciproque 
dont  révénément  eft  incertain  ,  &c  que  n'ayant 
lieu  qu'après  la  mort  de  l'un  des  conjoints  ,  iln'eft 
pas  au  préjudice  du  prédécédé  ;  ccll  pourquoi  il 
peut  être  fait  par  des  mineurs  ,  parce  que  tel  don 
n'emporte  point  i'aîiéna?ion  des  biens  de  ceux 
entre  lefquels  il  eft  fait  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  25  mai  1615  ,  rapporté  dans  le  premier 
tome  du  journal  des  audiences. 

Mais  il  faut  que  les  conjoints  par  mariage 
foient  en  parfaite  faaté ,  autrement  ce  feroit  un 
avantage  Ci  i'un  d'eux  é:oit  malade  d'une  maladie 
dont  il  dé^éderoit  ;  ce  qui  a  lieu  quoique  la  ma- 
ladie fut  de  longue  durée ,  comme  d'une  hydropi- 
/îe  ,  comme  W  a  été  jugé  par  arrêts  des  1 5  mars 
1586  ,  &  ifeptembre  i6ti. 

Que  Cl  le  don  mutuel  étoit  fait  par  des  con- 
joints ,  l'un  d'iceux  étant  malade  d\me  maladie 
morcelle,  dont  néanmoins  il  ieroit  échappé,  le 
don  mutuel  vaudroit ,  icelui  venant  peu  après  à 
mourir  avant  rautie  d\ine  autre  maladie  ;  car 
quoique  notre  coutume  requière  que  les  con- 
joints foient  en  fanté  ,  cela  fe  doit  entendre  ,  que 
le  don  mutuel  feroit  nul ,  s'il  étoit  fait  pendant  îa 
maladie  de  l'un  des  conjoints  qui  feroit  décédé 
quelque  tems  après  de  la  même  maladie. 

II.  Que  le  don  mutuel  ne  fe  fait  que  des  biens 
meubles  ,  &  conquêts  immeubles  acquis  pendant 
le  mariage,  &  non  pas  des  acquêts  faits  avant  le 
mariage,  par  arrêt  du  3  décembre  1574  ,  cité  par 
les  commentateurs  ;  &  il  faut  que  tel  don  foie 
égal  &  auffi  avantageux  pour  l'un  que  pour  Tau- 
Sre ,  autrement  il  feroit  nul. 

IIL  Que  le  don  mutuel  ne  transfère  pas  la  pro- 
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priécé  de  la  poniDii  de^  bie;.:is  co^umuns  a^:parte- 
nant  au  presui  r  mouraiic  en  la  perfb'ine  d.î  (lir- 
vîvant ,  màh  il  Lii  Jcnne  feuleinev»-  le  droit:  d'en 
pouvoir  jouir  f:  vie  L  •  aîk ;  e'ifone  que  ceux  que 
le  mari- ge  a  1:011;'.. ar  ^  ae  peavenc  pas  fe  faire 
un  don  tiiucijcl  L  ns  eioiir  cr.tnflitif  de  la  pro- 
priété 5  au  profi:  À  x  furviv<ait  ,  parce  que  les  con- 
joints ne  peuveu"  poi>it  s'avancager  aucremeiu  & 
plus  amplement  que  notre  coutume  le  permet. 

Il  n'eft  pas  de  même  quand  le  don  murnel  eft 
fait  par  contrat  de  mariage  5  car  il  eil  permis  aux 
conrradlans  de  le  (tipaler  fans  retour  &  en  pleine 
propriété  pour  ie  farvivant  j  enforte  que  tous 
les  biens  communs  au  jour  du  décès  du  premier 
mourant  ,  appartiennent  pleiio  jure  au  farvivant, 
fans  que  les  hériiiers  du  prédécédé  y  puiiTent  rien 
prétendre  ,  à  quelque  fomrae  qu'ils  puiiTent  mon- 
ter. La  raifon  eft  ,  que  les  contrats  de  mariage 
font  favorables  &  fuiceptibles  de  toutes  claufes 
&  avantages  qui  ne  font  point  prohibés  parles 
coutumes,  &  ce  j>our  faciliter  j  autant  que  faire 
fe  peut ,  les  mariages. 

IV.  Qu^'au  cas  que  le  don  mutuel  foi t  fait  feu- 
lement pour  Tufufruit  de  la  portion  des  biens  con- 
muns  appartenans  au  premier  mourant ,  le  dona- 
taire mutuel  eil  obligé  de  donner  caution  fufïïfante 
aux  héritiers  du  prédécédé,  auxquels  appartient 
la  propriété  des  biens  fujets  au  don  mutuel,  de 
leur  reftitucr  les  biens  dont  il  jouit  après  fon  dé- 
cès ,  fuivant  cet  article  &  l'article  285  j  &  cette 
caution  ne  peut  être  remîfe  par  la  volonté  des  con- 
joints, quand  le  don  mutuelefl  fait  pendant  le  ma- 
riage ;  par  arrêt  du  1 1  décembre  1625  ,  rapporté 
par  du  Frefne,  liv.  i  ,  chap.  70  ,  parce  que  c'eft 
une  charge  que  la  coutume  appofe  à  telle  dona- 
tion ,  de  laq'.ielle  par  conféquent  les  conjoints 
m  peuvent  ^'exempter.  Sccus  lorfquc  le  don 
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flfiutuel  eft  une  claafe  du  contrat  du  mariage 
Carpuifque  les  contradans  ie  peuvent  faire  fans 
retour,  à  plus  forte  raifoii  le  peuvent-ils  faire 
'pour  rufufiuit  j  déchargeant  ie  donaraire  de  ia 
caution  requife  par  ia  coutume  :  de  plus  y  cet 
article  ne  parle  que  du  don  mutuel  fait  pendant 
le  mariage. 

V.  Que  le  don  mutuel  efl  inutile  ,  fi  lors  du  dé- 
cès du  premier  mourant  il  y  a  des  enfans ,  foit  des 
deux  conjoints  ,  ou  de  Vun  d'eux  ,  comme  il  eli: 
tlit  en  cet  article  in  fine  ;en(orce  que  file  don  efl 
fait  y  ayant  des  enfans  vivans  pour  lors  ,  il  eft  nul, 
ou  s'ii  n  y  en  a  point ,  &  qu'ils  naifft:nt  après  , 
il  eft  tacitement  révoqué;  m.ais  s'ils  décèdent  du 
vivant  du  donateur  ,  ii  reprend  fa  force,  les  con- 
joints étant  p.  éfu  m  és  ravoir  fait  fous  cette  con- 
dition, (i  les  enfans  vivans  viennent  à  décéder^ 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  25  mai  162^  , 
&  par  autre  du  14  mai  1648,  rapporté  par  du 
Freuie. 

Que  s^il  y  a  des  enfans  lors  du  décès  du  pre- 
mier mourant  ,  &  qu'ils  décèdent  peu  après  du 
vivant  de  Fautre  des  conjoints  leur  pere  ou 
mere  ,  le  don  mutuel  ne  peut  reprendre  fa  force , 
fuivant  les  termes  de  cet  article. 

La  raifon  eft  ,  que  cette  donation  ayant  été  dé- 
truite par  les  enfans  vivans  au  tems  de  la  mort  du 
premier  mourant  ,  &  ayant  fuccédé  audit  premier 
mourant  dans  les  biens  qui  auroient  été  fujets  à 
cette  donation  ,  s'ils  n'avoient  furvécu  leur  pere 
ou  leur  mere  ,  &  ayant  été  faits  propres  naiffaus 
€n  leur  perfonne  ,  ils  doivent  appartenir  à  leurs 
héritiers  du  côté  &  ligne  ,  &  on  ne  peut  pas  cor- 
cevoir  par  quel  moyen  telle  donation  pourroit 
fubfifter  au  préjudice  des  héritiers  paternels  ou 
iiaaternels  defdits  enfans  :  toutefois  il  a  été  jugé 
au  contraire  par  arrêt  de  l'an  1584,  remarqué  par 
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Momac  ad  leg.  ^  ^  ff-  de  condici,  fine  cauf^ 
mais  cet  arrêt  ne  peut  être  d'aucune  autorité  en  ce 
cas  au  préjudice  des  termes  formels  de  ia  cou- 
tume 

Mais  on  demande  s'il  n'y  avoit  aucuns  enfans 
communs  lors  du  décès ,  &  que  le  furvivant  en 
eut  d'un  premier  lit ,  le  prédécédé  n'en  laiflant 
aucuns,  fi  le  don  mutuel  peut  avoir  lieu?  Si  on 
explique  â  la  lettre  les  ternies  de  cet  article,  oit 
deVun  d'eux  ^  fans  doute  qu'on  dira  que  le  don 
mutuel  ne  peut  fubiifter  ;  mais  fi  on  confidere 
quel  a  été  Tefprit  des  réformateurs  en  ajoutant  la 
fin  de  cet  article ,  nous  ne  ferons  aucune  diffi- 
culté de  dire  que  le  don  mutuel  doit  avoir  lieu  : 
or  5  la  raifon  pour  laquelle  les  réformateurs  n'ont 
pas  voulu  que  le  don  mutuel  eut  lieu  ,  s'il  y  avoit 
^es  enfans  communs ,  ou  des  enfans  de  Tun  des 
conjoints  au  tems  de  la  mort  du  premier  mou- 
raat ,  eft  pour  ne  pas  priver  les  enfans  de  la  jouiCi 
fance  des  biens  de  leur  pere  ou  mere  après  leur 
mort  ;  &  d'autant  que  cette  raifon  cefle  quand  le 
premier  mourant  ne  laifle  aucuns  enfans ,  ni  da 
dernier  mariage ,  ni  des  pj  écédens  ,  il  s'enfuit  que 
le  don  mutuel  doit  avoir  lieu  en  faveur  du  fur- 
vivant ,  quoiqu'il  ait  des  enfans,  puifqu'il  ne 
s'agit  que  de  l'intérêt  des  collatéraux  :  voye:j  l'ar- 
ticle 28^  ci-après. 

[  Cette  opinion  de  l'auteur  eft  contraire  au  texte 
&  à  l'efprit  de  l'article  ,  qui  veut  que  la  dona- 
tion mutuelle  foit  égale  ,  Se  que  le  feul  événe- 
ment incertain  de  la  furvie  décide  qui  des  deux 
fera  donataire  &  profitera  de  la  donation  :  or  , 
quand  l'un  des  conjoints  a  des  enfans  ,  le  rifque 
de  l'événement  ne  peut  pas  être  égal,*  car  fi  celui 
qui  a  des  enfans  décède  le  premier ,  il  eft  cer- 
tain que  le  furvivant  des  conjoints  ne  pourra  pas 
l'ouir  du  don  mutuel,  qui  fera  anuuUé  par  l'exil 
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tence  des  enfans  du  prédécédé  j  &  ainfî  puifque 
celui  qui  n*a.  point  d'enfans  ne  peut  pas  profiter 
du  don ,  il  n*ell  pas  mutuel  &  réciproque  ,  & 
par  conféquenc  il  eft  nul ,  Se  dégénère  en  un 
avantage  inciireâ:  qui  ne  pourroic  valoir  qu'au 
profit  de  celui  qui  a  des  enfans  ;  ce  qui  efi:  abfo- 
lument  contraire  à  la  nature  du  don  mutuel  J. 

VI.  Que  ces  termes ,  premier  mourant ,  s^'en- 
tendent  de  la  mort  naturelle  ,  &  non  pas  de  la 
mort  civile,  par  arrêt  folemnel,  le  roi  Henri  lî 
tenant  fon  lit  de  juflice  au  parlement ,  le  8  juia 

VIL  Que  la  femme  qui  a  recelé  quelques  effets 
de  la  communauté ,  eft  privée  de  jouir  en  vertu  de 
fon  don  mutuel ,  de  la  moitié  qu'avoit  fon  mari 
dans  les  effets  fouflraits ,  &  qu'elle  ne  prend  point 
de  part  en  iceux  pour  la  part  qui  lui  appartient 
par  fon  droit  de  communauté,  par  arrêt  du  ïf. 
mai  1656  ,  rapporté  par  du  Frefiie ,  liv.  8  ,  chap, 
35. 

VIÎI.  Lorfque  par  le  contrat  de  mariage  ,  il  eft 
convenu  que  la  femme  ne  fera  point  commune  j> 
&  qu'elle  ou  les  héritiers  auront  une  certaine 
fomme  pour  tout  r^rnir  de  communauté  ,  c"*eft  une 
queftion  (î  le  don  mutuel  a  lieu  ;  &  s'^étant  pré- 
fentée  en  la  grand'chambre  entre  madame  Hot- 
man  &  les  héritiers  de  feu  M.  Hotman  fon  mari  ^ 
la  caufe  fut  appointée  :  elle  avoit  été  jugée  au  pro«. 
fit  de  la  femme  par  arrêt  du  1 7  juillet  m  80  3  mais 
elle  n'eft  pas  fans  beaucoup  de  difficulté. 

JX»  Que  le  don  mutuel  ne  feroit  pas  valable  ^ 
étant  fait  tous  fignature  privée  :  â  moins  que  Tadle 
ne  fut  reconnu  pardevant  notaires ,  avant  la  ma- 
ladie de  Tun  des  conjoints  ,  &  dont  il  décé^eroita 

En  dixième  liéu ,  la  femme  ayant  renoncé  à  la 
communauté  ,  quoique  dans  la  rigueur  il  fembîe 
qu'elle  ne  peut  point  prendre  part  dans  le  doa 
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mutuel  ,  ainG  qae  Fenierc  Ta  prouvé  pav  pîu- 
fieurs  raifons  dans  foti  commentaire ,  glof*  3  , 
nunu  13  &  Jeq.  néanmoins  .a  cour  a  jugé  le  con- 
traire ,  &  on  fuit  dans  Tufage  la  décifion  des 
arrêts. 
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Convention  licite  des  pères  &  mères  marians , 
leurs  enfans. 

Pères  &  mères  marians  leurs  enfans 
peuvent  convenir  que  leurfdits  enfans 
laifleront  jouir  le  furvivant  de  leurfdits 
pere  &  mere  ,  des  meubles  &  conquêts 
du  prédécédé  ,  la  vie  durant  du  furvi- 
vant, pourvu  qu'ils  ne  fe  remarient  :  & 
n'ell  réputé  tel  accord  avantage  entre  lef- 
dits  conjoints. 

Percs  &  mères  marians  leurs  enfans. 

Cet  article  ne  parle  que  des  meubles  &  go 
quêts ,  (St  partant  la  convention  ne  pourroit  p 
être  valablement  faite  des  propres  ,  ou  des  a 
quêts  que  les  conjoints  auroient  faits  avant 
mariage  j  enforte  que  les  enfans ,  après  la  mort 
du  pere  ou  de  la  mere  ,  pourroicnt  fe  faiie  refti- 
tuer  contre  une  femblable  ftipulation. 

L'exception  portée  par  cet  article  ,  au  cas 
quils  ne  fe  remarient ,  s'entend  de  Tun  &  de 
Tautre  des  conjoints ,  &  elle  eft  três-jufte  ,  parce 
qu  en  fe^  reaiariant ,  ils  fe  rendent  indignes  de 
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jouir  àii  bénéfice  He  la  loi  ,^  étant  réputés  fe  dé- 
pouiller de  toute  Tafl-édion  qu'ils  devroient  avoir 
pour  leurs  enfans  du  premier  mariage ,  pour  la 
porter  toute  entière  à  leurs  féconds  maris  ou  à  leurs 
fécondes  remmes,  enforte  que  non^  feulement  ils 
ne  fongenr  plus  a  l'augmentation  de  leurs  biens  , 
qu'au  contraire,  ils  cherchent  tous  moyens  pour 
les  priver  de  ceux  qui  leur  appartiennent;  c'eil 
pourquoi  il  eft  très  équitable  que  nonobfrant  telle 
flipuiacion  &  convention,  ils  foient  obligés  de 
leur  rendre  la  moitié  des  biens  de  la  communauté 
qui  leur  appartiennent  en  qualité  d'héritiers  du 
pré  iécédé  :  &  c'eft  une  des  peines  des  fécondes 
noces. 

L'avantage  que  cet  article  permet  aux  pères 
&  mères  de  ftipuler  en  mariant  leurs  enfans,  eft 
particulier  dans  la  coutume  de  Paris ,  &  caufe 
louvent  des  procès  entre  les  enfans;  c  cft  pour- 
quoi il  eft  de  conféquence  d^obferver  fous  quelles 
conditions  il  eft  accordé  :  il  y  en  a  cinq  mar- 
quées dans  cet  article. 

La  première ,  que  la  ftipulation  foit  faite  par 
les  contrats  de  mariage  des  enfans  ,  lefquels  ont 
reçu  des  avaiua^ci  de  leurs  pere  &  mere. 

La  deuxième  ,  que  la  jouiffance  loit  reftreinte 
aux  meubles  &  conquêts  ;  car  elle  ne  peut  être 
faite  des  propres  :  néanmoins  fi  elle  étoit  faite 
des  propres  Si  des  autres  biens  ,  elle  fin'oit  nulle 
quant  aux  propres,  &  valable  quant  aux  autres 
biens.  Nous  obferverons  néanmoins  dans  Tufage, 
que  quand  les  propres  font  compris  dans  la  fti- 
pulation ,  le  furvivant  en  a  la  jouiiTance,  comme 
des  conquêts,  parce  que  les  enfans  font  tenus 
d'exécuter  la  claufe ,  fi  mieux  ils  n'aimeRt  im-^ 
puter  le  tout  fur  la  fucce/fion  du  prédécédé. 

La  troifieme ,  que  les  biens  dont  la  jouiftance 
eft  permifc  par  cet  article ,  doivent  être  communs 
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au  jour  de  la  ftipulation  ,  bc  au  pur  du  décès  des 
pere  &  mere  ,  &  c  efl:  ce  que  la  coutume  exprime 
dans  rarticie  280  ,  en  ces  termes ,  qui  font  trou- 
vés être  communs  à  L'heure  du  trépas  du  pre» 
mier  mourant  des  conjoints»  La  raifon  efl:,  que 
cet  article  281  étant  une  fuke  du  précédent, 
îl  n'a  effet  qu'au  cas  qui  eft  exprimé  dans  l'article 
280  j  de  forte  que  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a 
point  de  communauté  ,  ou  qu'elle  a  été  diffoute, 
ce  [avantage  ne  peut  avoir  lieu. 

La  quatrième,  que  la  jouiffance  n'eft  permife 
qu'aux  pères  &  mercs,  ôc  non  aux  aïeux  & 
aïeules. 

La  cinquième ,  que  cet  avantage  n'eft  permis 
que  quand  les  pères  &  mères  marians  leurs  en- 
fans  ,  leur  font  quelques  avantages,  lefquels  foient 
réels  &  effectués  ;  ce  qui  eft  marqué  par  ces 
termes  ,  marians  leurs  enfans. 

Ces  conditions  étant  ainfi  obfervées ,  les  en- 
fans  qui  ont  été  mariés  fous  cette  convention,  ne 
peuvent  jamais  demander  du  vivant  du  fui  vivant 
3e  leurs  pere  &  mere  ,  d'être  égalés  aux  autres  en- 
fans  qui  auroient  reçu  de  plus  grands  avantages. 

Lorfque  l'on  prf>ccdc  au  panade  de  la  fuc- 
ceffîon  du  prédécédé  ,  le  furvivant  &  l'enfant  y 
doivent  être  admis  pour  une  tête  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  de  la  communauté ,  favoir  l'en- 
fant pour  la  propriété  ,  6c  le  furvivant  pour  l'u- 
fufruit  ;  par  exemple,  pofons  que  l'enfant  ait  eu 
dix  mille  livres  en  mariage  ,  qui  font  cinq  mille 
livres  à  imputer  fur  chaque  fucceflîon  \  ôc  qu'a- 
près le  décès  du  prédécédé ,  la  part  de  cet  enfant 
idans  les  biens  de  la  communauté  ,  comme  iiéri- 
fier  du  prédécédé ,  foit  de  huit  mille  livres  ;  en 
rapportant  les  cinq  mille  livres  par  lui  imputables 
fur  ladite  facceffion ,  cet  enfant  a  trois  mille  li- 
vret en  propriété  des  biens  de  cette  fucccelTion 
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des  effets  de  la  communauté  ,  donc  le  furvivant  a 
la  jouiffance  fa  vie  (durant. 

Pour  venir  au  partage  ,  il  faut  rapporter  la 
moitié  de  ce  qui  a  été  donné  â  l'enfant ,  fauf  à 
rapporter  un  jour  Tautre  moitié  à  la  fuccefTioii 
du  furvivant  5  iorfqu'elie  fera  ouverte,  mais  la 
difficulté  eft,  qui  doit  faire  ce  rapport,  fi  c'eft 
renfant  ou  le  furvivant  des  pere  &  mere  ?  Cette' 
queftion  a  été  décidée  par  arrêt  do'iné  en  la 
cliambre  de  Tédit  le  iz  août  165^,  entre  les 
créanciers  de  Marguerite  Carré ,  Se  les  religieux 
Minimes ,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  le  rap- 
port feroit  pris  fur  les  propres  de  Tenfant  avanta- 
gé, &  non  fur  la  portion  des  meubles  &:  acquêts 
dont  la  jouiffance  avoit  été  laiffée  au  furvivant, 
par  la  raifon  que  le  furvivant  ne  doit  point  être 
privé  de  l'avantage  qui  lui  eft  permis  par  la  cou- 
tume. 

Mais  cet  article  caufc  encore  fouvent  de  grandes 
contefcations ,  lorfque  quelques  uns  des  enfans 
ont  confenti  à  cet  avantage  ,  &  les  autres  non  , 
&  obligent  le  furvivant  de  rendre  compte  &  faire 
partage  des  biens  de  la  communauté,  en  qualité 
d'héritiers  du  prédécédé;    favoir ,  s'il?  font  te- 
nus rapporter  les  intérêts  par  eux  reçus  du  jour 
du  décès  du  prédécédé  :  il  a  été  ji  gé  pour  l'af- 
firmative par  arrêt  donné  en  l'audience  de  la 
grand'chambre ,  le  premier  juillet  1653  ,  confor- 
mément aux  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Bignon  ;  ce  qui  eft  fort  jufte  pour  conferver  l'é- 
!  galité  entre  les  enfans;  car  cet  avantage  n'eft  que 
;  pour  les  pères  &  mercs ,  &  ne  doit  nuire  à  aucun 
I  des  enfans. 

Que  fi  par  le  contrat  de  mariage  d'une  fille  ,  la 
claufe  fu&ite  eft  inférée  au  profit  du  furvivant 
des  pere  &  mere  ,  à  la  charge  de  faire  obferver 
la  même  chofc  à  l'égard  dd  autres  enfans,  &  que 
TùtticIL  L 
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cela  n*aic  pas  ère  exécuté  au  jour  du  décès  du  pre- 
mier décédé  ]  par  arrêt  donné  en  la  troiiieme 
çhambue  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.' le  Boia- 
dre,  après  partage  en  la  quatrième  chambre  ,  le 
gendre  voulant  venir  â  la  fuccflion  du  pere  pré- 
décédé ,  a  été  obligé  de  rapporter  à  la  meTe  la 
fomme  de  vingt-cinq  mille  livres  ,  faifant  la  moi- 
tié de  celle  que  les  pere  &  mère  avoient  donnée 
à  leur  fille  par  fon  contrat  de  mari  iee. 

Lorfque  le  furvivant  ne  fe  remarie  point  ,  la 
jouiflance  qui  lui  étoit  accordée  ,  celte  du  jour 
des  fécondes  noces  feulement  \  de  forte  qu  il  n'eft 
pas  obligé  de  rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus  de- 
puis le  décès  du  prédécédé ,  lefquels ,  par  la 
perception  ,  il  a  appliqué  à  fon  profic. 
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Mariés  ne  fe  peuvent  avantager  que  pardon 
mutueh 

Hommes  6^  femmes  conjoints  par  ma- 
riage 5  confiant  icelui ,  ne  fe  peuvent  avan- 
tager Tun  Tautre  par  donation  entre  vifs, 
par  teftament  ou  ordonnance  de  derniers 
volonté  5  ni  autrement ,  diredement  ni  in- 
direélement  en  quelque  manière  que  ce 
foit  5  finon  par  don  mutuel  ,  &  tel  que 
deflus. 

Hommes  &  femmes  conjoints  par  mariage. 
Cet  article  qui  étoic  le       de  rancienne  cou- 
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tumc  5  n'a  pas  befoin  d'interprétation  :  il  eft  fonti^ 
fur  les  loix  romaines,  /  ^  3  ,  ff.  de  donatio.* 
intervir,  &  uxor.  lefquelles  ont  détenda  les  libé-? 
raiicés  entre  conjoints  par  mariage  par  une  juftô 
prévoyance  ,  ne  trouvant  pas  a  propos  que  l'affec- 
tion qui  doit  lier  &  unir  les  cœurs  des  maris  & 
des  femmes,  fe  put  acquérir  ou  conferver  p^u 
des  avantages  &  des  préfens ,  parce  qu'il  arrive- 
roit  fouvent^que  ramour  immodéré  de  l'un,  des 
deux  le  poufferoit  aveuglément  à  fe  dépouiileç 
de  tous  fes  biens  en  faveur  de  l'autre  ;  ou  que  l'un 
par  fes  importunités  preffantes  5  ou  par  des  diffé- 
-jfends  qu'il  feroit  naître  â  toutes  occafîons,  pour- 
voit contraindre  l'autre  d'acheter  la  paix  <k  le  re- 
pos aux  dépens  de  fes  facultés. 

C'eft  pour  tette  raifon  que  notre  coutume, 
défendu  expreffément  tous  avantages  entre  con-r 
joints  par  mariage ,  foit  par  dernière  vorlonté  ou 
,par  aâe  entre- vifs  ,  en  forte  même  qu'i,Q  legs 
fait  avant  le  mariage  à  l'un  des  conjoints,  par 
l'autre ,  devient  nul  par  le  mariage  ,  &  le  con- 
fentement  de  l'héritier  préfomptif  donné  â  ce. 
que  tel  legs  valut,  feroit  nul,  par  arrêt  du  9 
av-ril  1543,  ^  P^^  autres  rapportés  par'Duval, 
^Ijfc.  3  ,  de  reb.  duh*  parce  qu'on  ne  peut  pas  re- 
noncer aux  droits  qui  ne  font  pas  encore  ac- 
quis ,  &  que  celui  qui  donne  fon  confemement , 
fie  fera  peut-être  pas  l'héritier  du  teftateur. 

Cet  article  défend  entre  conjoints  les  avanta- 
ges faits  dirc£i:emenr  ou  indirectement,  d'autanc 
qiie  his  prohibetur  tacitè  rellnqui  y  qu'ipalàm 
rcliclum  cap  ère  non  pojjuiit  ^  Li^.^Ç^i  de  de^ 

Un  avantage  indireâ:  efl  lorfqUà  Tun^  des  con- 
joints donnai  une  perfonne  interpoiée  pour  être 
rendu  à  l'autre  :  mais  on  demande  fi  la  donation 
faite  au  pere  ou  à  la  mere ,  ou  au  ftere  5  ou  à 
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quelque  parent  de  Tuii  des  conjoints ,  tant  en  di- 
le^e  que  collatérale  par  Tautic  ,  eft  un  avantage 
indireâ:?  Sans  les  autorités  de  la  cour,  nous  dif- 
tinguerîons  ainfi;  favoir  ,  que  la  donation  qui  fe- 
roît  faite  à  un  des  afcendans ,  feroic  réputée 
avantage  indired ,  parce  que  telle  donation  doit 
revenir  au  donataire ,  le  donateur  devant  mourir 
le  premier  félon  Tordre  de  la  nature  ;  mais  que 
la  donation  qui  feroit  faite  à  un  collatéral  , 
comme  à  un  frère  ou  à  une  fœur  ,  ou  a  un 
autre  ,  ne  feroit  aucunement  réputée  avantage  , 
les  collatéraux  pouvant  avoir  des  enfans  ,  ou  en. 
cas  qu'ils  n'en  enflent  point ,  pouvant  librement 
difpofer  de  toutes  leurs  acquifitîons  ;  mais  la  cour 
a  jugé  que  telles  donations  n'étoient  réputées 
avantage  à  l'autre  des  conjoints.  Du  Frefne  rap- 
porte deux  arrêts  ,  l'un  du  zy  février  1 647  ,  Tautre 
3u  iB  mars  1651,  qui  l'ont  jugé  ainfi. 

Le  dernier  arrêt  intervenu  fur  cette  queftion  ,  a 
jugé  le  contraire  le  23  avril  au  fujet  du 

teO-ament  de  la  dame  marquife  de  Torcy,  par 
lequel  elle  avoit  nommé  dame  Angélique  Silvie 
de  LHopital  fa  belle  mere  ,  fa  légataire  univcr- 
felle,  laquelle  par  l'arrêt  fut  déboutée  de  fa  dc-^ 
mande ,  à  fin  de  délivrance  du  legs  ,  &  ordonne 
que  tous  les  biens  de  la  fucceflion  feroient  par- 
tagés entre  les  héritiers  ab  mtejlai. 

Une  celle  ftipulation  portée  par  contrat  de  ma* 
rsage  ,  qu'au  cas  que  le  mari  vende  les  propres  de 
fa  femme  pendant  la  communauté,  &  qu'il  n'en 
fafle  pas  le  remploi,  les  deniers  de  la  vente  fe- 
ront repris  fur  la  moitié  à  lui  appartenante  dans 
les  biens  communs  y  enforte  que  fi  le  prix  de  la 
vente  étoit  de  dix  mille  livres  ,  cette  fomme  ne 
feroit  pas  reprife  fur  toute  la  mafle  des  biens 
communs  ,  mais  la  communauté  étant  partagée 
3.Hparayaut ,  elle  feroit  reprife  fur  la  portion 
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qui  écherroic  au  mari  j  eft  nulle ,  comme  étant 
un  avantage  indiie^l  &  prohibé.  Toutefois  Bro- 
deau  fur  M.  Louet ,  lettre  cliap,  30,  remarque 
des  arrêts  qui  ont  jugé  le  contraire  ,  mais  ils  font 
en  coiuradidlion  avec  la  jarifprudcnce  coutu^ 
miere  ;  &  fans  doute,  fi  une  femblable  cjueftioa 
fe  préfentoit  ,  la  cour  n'y  auroit  aucun  égard. 

Comme  au  contraire  ce  feroit  un  avantage  in- 
direct s'il  étoit  ftipulé  par  contrat  de  mariage , 
que  fi  un  propre  du  mari  étoit  vendu ,  les  deniers 
en  provenans  entreroient  en  la  communauté  s'il 
n'en  faifoic  le  remploi ,  parce  qu'il  feroit  toujours 
au  pouvoir  du  mari  de  faire  le  remploi  ou  de  ne 
le  faire  pas,  &  ainfi  avantager  fa  femme  de  la 
nioiîié  de  tous  fes  propres,  en  les  aliénant 
n'en  faifant  pas  le  remploi  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  en  l'audience  de  la  grand'chambre,  le 
17  juin  \6ip. 
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^j€S  conjoints  par  mariage  ne  peuvent  don-- 
neraux  enfan  r  Piin  de  Vautre. 

Ne  peuvet>t  lefJits  conjoints  donner 
aux  enfans  Tun  de  l'autre  d'un  premier  ma- 
riage, au  cas  quils,  ouTun  d'eux  ^  aient 
enfans. 

Ne  peuvent  lefdits  conjoints. 

Cet  article  4e  la  nouvelle  coutume  n'efl  pis 
f:rt  iateiiigibie  ,*  ce  qui  a  donné  lieu  à  quelques- 

L  iij 


TiT.  XIII.  DES  DONATIONS,, êv. 
lins  de  dire  qu'an  des  réformateurs  de  la  coutume 
avoit  intérêt  dans  la  décifion  qui  y  efl:  portée ,  & 
que  n  ofant  décider  la  queilion  clairement ,  il  con- 
çut Tarcicle  en  termes  obfcurs,  dans  le  deffein  de 
porter  en  jaftice  la  contefetion  quand  elle  fe  pré* 
fenteroit,  pour  la  faire  juger  de  nouveau  :  cepen- 
dant les  termes  de  cet  article  font  affez  connoî'tre 
que  rintention  des  réformateurs  a  été  d'empêcher 
que  les  conjoints  par  mariage  donnaffent  aux  ea-* 
fans  Fun  de  l'autre  iffus  d'un  premier  mariage  , 
foit  que  l'un  ou  Tautre  en  euffent  ,  ou  que  le 
donateur  n'en  eut  point ,  Ôc  qu'il  donnât  aux'  en- 
fans  de  l'autre  :  ces  termes,  au  cas  qiiiis^  eu 
ïun  d'eux  y  aient  cnfans  ^  fignifîent  qu'ils  ne 
peuvent  donner  aux  enfans  l'un  de  l'autre,  au 
cas  qu'ils  aient  i'un  &  l'autre  des  enfans  d'un  pre- 
mier lit,  ou  que  l'un  d'eux  qui  n'en  a  point, 
donne  aux  enfans  de  l'autre  :  cependant  on  a  ré- 
voqué en  doute  quelle  étoii  l  intention  de  la  cou- 
tume lorfque  celui  qui  donne  n'a  point  H'enfans , 
8c  qu'il  donne  aux  enfans  de  l'autre.  M.  Louet , 
lettre  D,  chap.  ij  ,  remarque  plufieurs  arrêts 
donnés  en  la  nouvelle  coutume  ,  qui  ont  jugé  en 
interprétation  de  cet  article  ,  que  la  donation  faite 
par  celui  qui  n'a  point  d^'enfans  aux  enfans  de 
l'autre  des  conjoints ,  étoit  valable  ;  &  il  en  re- 
marque deux  donnés  en  l'ancienne  coutume ,  qui 
ont  jugé  la  même  cKofe  ;  &  il  dit  que  par  ar- 
rêt du  4  juillet  1^:87  ,  donné  en  La  nouvelle  cou- 
tume ,  il  fut  ordonné  que  l'arrêt  feroit  lu  &  pu-  . 
blié  au  Châtelet ,  et  que  la  cour  trouvoit  a  pro- 
pos d'ajouter  à  cet  article  ces  termes  Les  con^  \ 
joints  ne  pourront  donner  aux  enfans  Vun  de  \ 
Vautre  y  au  cas  quils  aient  enfans  de  leur» 
mariages ,  ou  que  le  donnant  en  ait  d'autre 
•précédent  mariage  ,  ù  ou  le  donnant  n  auroif 
aucuns  enfans  ,  vaudra  la  donation  faite 
mfans  de  l! autre,  des  conjoints^ 
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Dans  les  autres  coutumes  qui  défendent  aux 
conjoints  de  s'avantager  Tun  i^autre  diredemenc 
ou  indiredement  ,  la  donation  faire  par  celui  qui 
n^a  point  d'enfans  aux  enfans  de  l'autre  ,  a  été  dé^ 
claréc  nulle  par  plufieurs  arrêts^  &  par  d'ainres 
elle  a  été  confinTiée  ,  enforte  que  fur  la  diverfité 
des  arrêts  rendus  dans  une  même  queflion  in  tcr^ 
minis  ,  on  ne  peut  établir  aucune  maxime. 

Néanmoins  la  règle  certaine  <5c  générale  dans 
toutes  les  coutumes  prohibitives  de  s^ivantager 
indirectement  entre  conjoints,  eft  que  les  dbna- 
tions  faites  par  celui  qui  n'a  point  d'enfans  en  fa- 
veur des  enrans  de  Taucre ,  font  nulles  &  regar- 
dées comme  un  avantage  indircd. 

X^a  prohibition  de  donner  aux  enfans  Tun  de 
Tautre  cefie  par  la  mort  ;  enforte  que  le  furvi- 
vant ,  quoiqu'il  ait  des  enfans  ,  peut  donner  aux 
enfans  du  prédécédé,  comme  il  a  été  jugé  pai- 
arrêt  donné  en  la  coutume  d'Anjou ,  le  mardi 
24  mai  1650. 

Que  s'il  y  a  des  enfans  communs  iîTlis  du  ma- 
riage ,  on  tient  que  celui  qui  n'en  a  point  d'un 
précédent  mariage,  ne  peut  pas  donner  aux  en- 
fans de  l'autre  ,  ifTus  d'ua  preniier  lit,  parce  que 
cette  prohibition  eft  faite  en  faveur  des  enfans  de 
celui  qui  donne;  &  partant  il  n'importe  {i  ces  en- 
fans font  communs  iffus  des  deux  conjoints ,  ou 
^'u-n  précédent  mariage  :  voyea  le  commeiatairc 
in-foL  de  Perrière  fur  cet  article. 
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4>i  le  don  mutuel  faifit ,  s  il  doit  être  infi" 
nué ^  &  s'^zl  efi  révocable ^ 

V il  don  mutuel  de  [qi  ne  faifit  ^  mais  eft 
fujet  à  délivrance  ;  &  pour  être  valable 
doit  être  infinué  dans  les  quatre  mois  du 
jou{  du  contrat ,  &  Tinfinuation  faite  par 
l'un  d'eux  ^  vaut  pour  tous  deux.  Après 
laquelle  infinuation  ledit  don  mutuel  n'eft 
révocable  ^  finon  du  cônfentement  des 
deux  conjoints. 

Un  don  mutuel  de  foi  ne  faifit. 

Cet  article  contient  trois  parties  \  dans  la  pre- 
mière >  il  décide  que  le  don  mutuel  de  foi  ne  fai- 
lle, mais  que  le  donataire  ell:  tenu  d'en  demander 
en  jurtice  la  délivrance  à  riiéririer  dn  prédécéJé, 
&  cju'il  ne  peut  fe  mettre  en  poffefïion  des  chofes 
fujcttes  au  don  mutuel,  qu'il  n'en  ait  demande  la 
délivrance, 

La  raifou  eft  qu'au  cas  du  don  mutuel ,  il  n'y  a 
ni  tradition  de  fait  ni  de  droit ,  parce  qu'il  n'y  a 
que  les  chofes  qui  fe  trouvent  appartenir  au  do- 
nateur, au  jour  de  fon  décès,  qui  tombent  dans 
cette  donacioa  ,  &  non  les  chofes  qui  étcient 
communes  ei^ti'e  les  conjoints  au  jour  du  don 
mutuel ,  &  ce  don  n'ote  pas  au  mari  la  faculté 
de  difpofer  â  fa  volonté  par  a6\:es  entre-vifs  des 
biens  de  la  communauté  ,  &  d'autant  que  la  pro- 
priété des  chofes  données  ne  paffe  point  en  la 
perfonne  des  donataires  fans  une  tradition  réelle 


Article    CCLXXXIV.  24^ 

ou  feinte  ;  c'cft  pourquoi  le  donataire  mutuel  eft 
tenu  d'en  demander  la  délivrance,  8c  même  les 
contradans  ne  pourroienc  pas  convenir  que  le 
donataire  pourroit  fe  mettre  en  pofleflîon  des 
chofes  fu jettes  au  don  mutuel ,  fans  en  demander 
la  délivrance  :  c*eft  le  fentiment  de  Pontanus  Ôc 
d'autres. 

Nous  avons  quelques  coutumes  par  lefqu elles 
le  don  mutuel  faifit  j  mais  dans  celles  qui  n'eat 
parlent  point  y  on  tient  qu'il  faut  fuivre  en  ce 
cas  celle  de  Paris. 

Doît  être  infinuédcms  Us  quatre  mois. 

Les  infînuations  introduites  par  le  droit  Ro- 
main pour  la  validité  des  donations ,  ont  été  re- 
çues en  France  y  pour  empêcher  les  fraudes  qui 
fe  pourroient  commettre  contre  des  créanciers  de 
bonne  foi ,  par  des  intelligences  fecrettes  entre 
les  donateurs  &  les  donataires. 

L'ordonnance  du  Roi  François  I ,  de  Tan  if^l^^ 
a  commencé  de  confirmer  les  infînuations  en  Far-» 
ticle  131  ,  qui  porte  :  Nous  voulons  que  toutes 
donations  qui  feront  faites  ci. après,  par  & 
entre  nos  fujets  ^f oient  enregljîre'es  &  infinuées- 
en  nos  cours  &  jurifdiciions  ordinaires  des par--^ 
ties  y  &  .des  chofes  données,  autrement  feront, 
réputées  nulles ,  &  ne  commenceront  à  avoir  leur 
effet  que  du  jour  de  l  iiifinuation^ 

Auparavant  cette  ordonnance ,  rinfrau^ation  n'é* 
toit  pas  en  ufage  par  tout  le  royaume mais  ièu-^ 
lement  dans  quelques  endroits  ,  comme  remar»- 
quc  Eacquet  au  traité  des  droits  de  juiliee ,  ehapi^ 
2  1 ,  nomb.  367  ;  mais  cette  ordonnance  a  été  gé- 
nérale, a  dérogé'  à  tomes  comuraes  &  ufagps-: 
contraires. 

Cette  ord^omiance.  pa.rlant  de  toutes  donatioi^ 

L-  ^ 
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(àns  exception  ,  il  fembloit  qu'il  n'y  en  eût  2.11-^ 
cunes  qui  tu fifent  exceptées  de  lanéceffité  de  Tin^ 
£nuation  ;  ce  qui  donna  lieu  au  Roi  Henri  II  de^ 
faire  une  déclaration  au  mois  de  février  154^,, 
pour  fervir  d'interprétation  au  fufdi:  article  t  32, , 
portant  :  Au  regard  de  V article  1  31  faifant: 
mention  des  infmiuitions  y  &  enregijîrement 
des  donations  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  que: 
fous  le  nom  des  doîiations  feront  comprifes. 
&  fujettes  à  injinuations,  les  do?iat ions /'ai- 
tes  en  traite'  di  mariage  ^  &  autres  doiiations 
faites  entre-vifs  ,  combien  quelles  ne  foient 
fimples  ains  rémunératoires  ,  ou  autrement 
£aufées  5  &  non  Us  donations  faites  pour 
caufe  de  mort  ,  qui  fe  peuvent  révoquer  par 
le  donateur  jufquà  la  mort  ^  lefquelles  m. 
feront  fujettes  à  aucune  infinuation  ;  &  en 
ce  que  ledit  article  porte  ^  que  les  donations^ 
feront  infinuées  is  cours  &  jurif dictions  des. 
chofes  données  :  Nous  entendons  que  ladite- 
infinuation  fe  faffe  en  la  jurifliclion  royale- 
des  lieux  oîi  les  chofes  données  Jeront  affifes  , 
fans  préjudice  toutefois  des  procès  pendans 
&  indécis  fur  Vintdligmce  &  interprétation: 
de  ladite  ordonnance^ 

Cette  déclaration  n'ôtoit  pas  encore  le  doute- 
^ui  pouvoit  fe  former  à  Toccafion  de  quelques, 
cfpeces  de  danacions  entre-vifs,  qu'on  prétendoit 
n'êtte  point  fiajettcs  à  infinuation^  c'èil  pourquoi? 
l'article  58  de  l'ordonnance  de  Moulins  y  a  pourvu- 
en  ces  termes  :  Pour  ôter  à  tavenir  toutes  occa^ 
"fions  de  fraudes  &  de  doutes  qui  pourroiem  être- 
mus  entre  nos  fu jet  s  pour  Vi.nfinua.tiQn  des  do"^ 
nations  faites  entre-vifs  ,  mutuelles  y  récipro^^ 
^i^s  &  onéreufcs  en  faveur  de  mariage  &  autres^y 
de  quelque  forme  &  qualité  quelles  foitntt 
faites  entre-vif  s  y  comme,  dit  efi  ^  feront:  i^fi^ 
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nuées  &  enregijîrées  ès  greffes  de  nos  fieges  or^ 
dlnaires  de  L'affiette  des  chofes  données  ^  &  de 
la  demeurance  des  parties  dans  quatre  mois  y 
à  compter  du  jour  &  date  d'iceUes  donations  ^ 
pour  le  regard  des  biens  &  perfonnes  de  ceux 
qui  font  denieurans  dans  notre  royaume  ,  dajis 
fix  mois  de  ceux  qui  feront  hors  notre  royaume: 
autrement^  &  à  faute  de  ladiçe  infinuation , 
feront  &  demeureront  les  donations  nulles  &  de 
nul  effet  &  valeur ,  taîit  pour  le  regard  du 
créancier  que  de  l'héritier  du  donnant-^  &  Ji  de^ 
dans  ledit  tems  le  donnant  ou  donataire  décé^ 
doit^  pourra  néanmoins  Vinfinuation  être  faite 
dans  ledit  tems  ,  à  compter  du  jour  du  contrat 
comme  deffus  ^  fans  que  cette  ordonnance  fa [fe 
aucun  préjudice  aux  donations  ci-devant  fai- 
tes ,  &  droits  acquis  à  nos  fujets  à  caufe 
d'icelle  ,  ni  aux  infiances  mues  ù  à  mouvoir 
pour  ce  regard. 

Cet  arcicJe  déclare  toutes  fortes  de  donations 
entre  vifs  fu jettes  à  inlinuatioii  \  il  n'en  excepte 
pas  les  donations  faites  par  les  pères  &  mères  à 
leurs  enfans  \  Se  ccd  -une  quelUon  Ci  elles  y  font 
fuj'ettes.  Les  arrêts  ont  diftingué  ,  à  Tégard  des 
frères  Se  fœurs.  &  autres  héritiers  du  donateur^ 
ils  ont  Jugé  qu'ils  étoient  non-recevables  de  s'ea 
plaindre,  parce  qu^l  eft  permis  par  la  coutume 
aux  pères  Se  mères  d'avantager  leurs  enfans,  les- 
uns  plus  que  les  autres  ,  en  laiiTant  la  légitime  i 
ceux  qui  n'ont  rien  reçu  ,  ou  qui  ont  reçu  moins  i 
mais  à  i'éo;ard  des  créanciers  ,  les  arrêts  ont  iu^é 
fliverfement  la  queflion  ;  Se  dans  ce  cas^,  on  a 
-  ,^iftingué  quand  la  donation  a  été  faite  par  con- 
trat de  mariage ,  ou  quand  elle  aéré  faite  par  uni 
autre  a£le  ;  q.u'au  premier  cas  il  n'étoir  pas  be- 
foin  d'inlinuation  5  Se  qu'a  l'autre  elle  étoit  néceÊ- 
feixe  :.  voyez,  le  CJOiTimentaire  in-foL  de  Ferriese* 
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Quand  dans  un  contrat  de  mariage  ,  il  y  a 
'donation  faite  par  les  pere  ôc  mere ,  féparée  de 
la  dot,  il  faut  infinuer  à  peine  de  nullité  j  mais 
quand  ce  qui  eft  donné  Teft  par  forme  de  confli- 
tution  de  dot,  c'eft  une  convention  matrimoniale^ 
&  luic  dotation  plutôt  qu^une  donation  ,  &  ainfî 
il  n'eft  pas  befoin  d^infniuation, 

A  Tcgard  des  donations  faites  par  contrat  de 
lîiariage  ,  par  d'autres  que  par  des  pères  &  mères 
à  leurs  enfans ,  elles  font  nulles  fans  iniînuation. 

Les  arrêts  ont  jugé  que  les  donations  pour 
titre  presbytéral  ,  faites  par  les  pcres  &  mères  ,, 
n'ont  pas  befoin  d'infinuation  ,  parce  que  la 
caufe  eil  favorable ,  Se  que  la  donation  t(i  pouif 
caufe  onéreufe  ;  fecus  quand  elles  font  faites  pair 
des  étrangers, 

La  confiitution  de  douaire,  foît  préfix  ou  cou- 
tumier  n'eft  point  fujette  à  infmuation  ,  parce  que 
c*eft  un  avantage  établi  par  la  coutume  \  feciis 
quand  il  eft  en  pleine  propriété  pour  la  fcmmee. 

[  Quand  même  le  douaire  feroit  faas  retour  en 
pleine  propriété,  c'eft  une  convention  matrîmo- 
jaiale  qui  n^a  pas  befoin  d'infinuation  5  îl  en  eft  de 
même  de  la  claufe  d'ameubliffement ,  quand  même 
elle  ne  feroit  pas  réciproque  ,  nonobftant  Tavis  d© 
TAuteur  dans  la  période  qui  fuir]. 

Parla  même  raifon  ,  rameubiiffeaient  des  biens 
îmmeubles  de  Fun  des  conjoints  pour  appartenir 
en  pleine  propriété  au  furvivant ,  eft  fujet  à  infi- 
liuation  \  fecîts  quand  il  eft  réciproque  ,  parce 
qu'au  premier  cas  c'eft  une  donation  au  profit 
de  celui  dont  les  biens  ne  font  point  ameublis,  au 
«as  qu'il  furvive  \  au  fécond  ,  c'çft  une  convention 
matrimoniale  ,  laquelle  ne  femble  pas  fujette  à  in-  \ 
ilnuatlon;  néanmoins,  pom*  sûreté,  il  eft  bon: 
de  faire  infinuer. 

La  convention  que  le  furvivant  aura  cous  les 
iiieubies,  n'eft  point  fujeuç  i  infinuatio»» 
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A  l'égard  de  la  conveticion  que  le  fuivivam  au- 
roit  tous  les  conquêts  en  propriécé,  on  remarque- 
deux  arrêts  contraires,  un  de  1582,  qui  Ta  jugée 
exempte  d'infînuation ,  &  Tautre  du  17  décembre 
î655> ,  qui  a  jugé  le  contraire  ,  d'autant  que  cette 
convention  emporte  un  gain  extraordinaire  au 
profit  du  furvivant.  Il  femble  qu'elle  foit  fujette 
â  infinuatioa  en  faveur  des  héritiers  y  car  elle  ne 
peut  point  préjudiciel*  aux  créanciers. 

La  règle  eft  encore  certaine  que  quand  il  y  au- 
iroit  ftipulation ,  qu'un  des  conjoints  auroit  toute 
la  communauté  en  cas  qu'il  furvéciit ,  cette  claufe 
ne  feroit  point  fujette  à  infinuation  ,  parce  que 
c'eft  /e:3c7  dicïth  focietatiy  &  non  pas  une  dona- 
tion, 

Puifquerordonnancc  rend  toutes  donations  mu- 
tuelles &  autres  fujettes  à  infinuation  ,  il  fembloic 
inutile  que  la  coutume ,  en  cet  article ,  déclarât 
le  don  mutuel  y  être  fuiet  ;  cependant  ce  n'a  pas 
été  fans  raifon  que  les  réformateurs  ont  ajouté 
cette  claufe,  parce  qu'on  auroit  pu  prétendre  que 
le  don  iTTutuel  étant  un  avantage  autorifé  par  la 
coutume  ,  6r  partant  une  claufe  fréquente  dans  les 
contrats  de  mariage ,  étoit  exempt  d'infuiuation; 
ce  qui  nous  doit  convaincre  que  les  avantages 
extraordinaires  portés  par  les  contrats  de  ma- 
mge  au  profit  du*  furvivanc ,  font  fujcts  à  infî-^ 
nuation. 

L'infinuatiou  ne  peut  être  £iite  que  dans  les 
I  Jurîfdidions  royales ,  fuivamTordocnance  de  Mou- 
î  lins  ;  non  pas  même  dans  les  duchés-pairies  ^ 
comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts. 

Mais  parce  que  l'ordonnance  ne  déclaroit  point 
fi  l'infinuation  devroH  être  faite  en  la  prévôté  oh 
au  bailliage,  le  roi  Louïs  XIII  a  fait  une  ordon- 
nance du  décembre  1 6îi  ,  qui  a  ordonné  que  y 
où  U  y  a  prévôté  ^  bailliage  daas  la  même  viUe^j^ 
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011  peut  faire  rinfimiation  dans  ruri  ou  dans  Tau-» 
tre  ;  mais  que  quand  ils  font  établis  dans  difFé- 
rens  lieux  ,  Tinfinuation  doit  être  faite  en  la  pré- 
vôté ,  ou  il  n'y  a  que  la  prévôté. 

Quoique  Tordonnance  porte  que  TinfinuatioR 
doit  être  faire  dans  la  jurifdidlion  de  la  demeu- 
rance  des  parties  ,  néanmoins  elle  n'eft  requifc 
que  dans  la  jurifdi6tion  du  domicile  du  donateur, 
&  tel  eft  Tufage  j  la  raifon  eft  claire. 

Afin  que  la  donation  foit  publique  dans  le  fîege 
royal  du  domicile  du  donateur,  &par  conféquent 
qu'elle  puiffe  erre  connue  de  ceux  qui  voudroient 
contradler  avec  lui. 

L'infinuation  eft  requife  dans  toutes  les  jurif- 
^idlions  des  lieux  où  les  cliofes  données  font  fi- 
tuées  ;  autrement  il  y  auroit  nullité  pour  les 
chofes  dont  Tinfinuation  n'auroit  pas  été  facite 
dans  les  jurifdidtions  des  lieux  de  leur  fituation. 

Si  ce  font  des  rentes  foncières,  Tinfinuatioii 
doit  être  faite  dans  la  jurifdidion  des  lieux  ou  font 
fîtués  les  héritages. 

A  Tégard  des  rentes  sonAltuées  ,  elles  fuivent 
le  domicile  du  créancier. 

L'infinuation  du  don  mutuel  doit  être  faite  dans 
les  quatre  mois,  qiH  cft  le  temps  prefcrit  par 
Tordonnance  pour  toutes  donations  :  elle  peut 
être  faite  dans  ce  tems  foil  c|ue  le  donateur  foit 
vivant  ,  ou  qu'il  foit  décédé  auparavant  par  la^ 
raifon  que  la  donation  eft  parfaite  fans  infinuation* 

L'infinaation  peut  être  faite  après  les  quatre 
mois,  pourvu  que  ce  foit  du  vivant  du  donateur^ 
&  pour  ce  ,  il  n'eft  pas  befoia  d'un  nouveau  coa? 
fentement  du  donateur.  La  raifon  eft  que ,  quoi- 
que l'ordonnance  requière  que  l'infinuation  foit 
faite  dans  ce  tems ,  néanmoins  les  arrêts  ont  jugé- 
qu'elle  pouvoit  être  faite  après;  mais  que  quand 
fille  étok  faic€:  auparavant ,   elle  avok  efiet  xé- 
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eroaftif  au  jour  du  contrat ,  &  qu'elle  pouvoit 
être  faite  après  le  décès  du  donateur,  pourvu  que 
ce  fut  dans  ce  tenis  de  quatre  mois ,  8c  qu'au  con- 
traire le  donateur  étant  décédé  après  les  quatre 
mois,  la  donation  Ke  pouvoit  plus  être  infinuéej 
néanmoins ,  pour  plus  de  sûreté  ,  il  eft  bon  que 
ce  foit  du  confentement  de  Tun  &  de  Tautre. 

Quoique  l'ordonnance  &  la  coutume,  dans  cet 
article  ^  requièrent  Tinfinuacion  généralement  & 
fans  diftindion  de  perfonnes ,  néanmoins  on  tient 
que  faute  d'infînuation  pendant  le  vivant  de  la 
femme  ,  le  don  mutuel  eft  nul  à  Tégard  du  mari 
qui  furvit  fa  femme  5  mais  que  les  héritiers  du 
mari  ne  peuvent  point  oppofer  i  l'a  femme  le 
défaut  d'indnuation  ^  parce  qu'il  étoit  du  devoir 
&  du  foin  du  mari  de  faire  Tinfinuation.  Quel- 
ques-uns oirt  prétendu  que  la  femme  a  quatre 
mois  après  le  décès  de  fon  mari  pour  faire  Tin* 
finuation  ,  &  pour  moi  f  eftime  que  les  héritiers 
du  mari  n'en  peuvent  point  oppofer  le  défaut  ,  & 
qu'en  tous  cas  'ûs  feroient  garans  envers  elle  de 
fes  dommages  &  intéiêts  ,  faute  par  lui  d'avoir 
fait  infinuer  le  don  mutuel. 

Quoique  cet  article  porte  que  tinjînuation 
faite  par  Vun  d'eux  ^  vaut  pour  tous  deux 
néanmoins  il  n'eft  pas  néceiTaire  qu'elle  foit  faite 
à  la  requête  de  l'un  ou  de  l'autre  y  ou  par  per- 
fonne  fondée  de  procuration  ,  il  fufHt  qu'elle- 
foit  faite  5  e'eft  le  fentiment  de  M»,  Bourdin  fur 
l'article  1,52  de  l'ordonnance  de  1539,  en  ces 
loots  :  Prœfentiam  donantis  non  defiderari  ^ 
fed  fufficiet  inflrumemum  ipfum  actu  referrl , 
quo  mens  &  volumas  donaiitis  exprimuntur 
&  tel  eft.l'ufa^e. 

TA 

Les  arrêts  ont  fugé  que  le  don  mutuel  étai^- 
lit  par  contrat  de  mariage,  ou  pendant  le  ma«- 
liage  ,  pouvait,  êitre  iafinué.  après  les  quatre  lacis, 
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pendant  la  maladie  de  Tun  des  conjoints  ;  &  qu'il 
ne  feroit  pas  moins  valable  ,  quoiqu'il  décédât  de 
cette  maladie  :  on  remarque  des  arrêts  des  années 
i6\B  5c  1640,  qui  Font  jugé  ainfi  ;  il  a  été  de- 
puis jugé  de  même  par  autre  arrêt  donné  eu  Tau- 
dience  de  la  grand'chambre. 

^^::;;^^La  déclaration  du  17  Février  173 î> 
concernant  les indhuations,  veut,  article  premier  , 
que  toutes  donations  entre- vifs  ,  de  meubles  ou  im- 
meubles ,  mutuelles  ,  réciproques ,  rémunéra- 
toires,  onéreufes  ,  même  à  la  charge  de  fer- 
vices  &  fondations  ,  en  faveur  de  mariage  & 
autres  faites  en  quelque  forme  &  manière  que 
ce  foit,  (  à  Texception  de  celles  qui  feroienc 
faites  par  contrat  de  mariage  en  ligne  dire6le  ) 
foient  infinuées  ;  favoir  celles  d'immeuble? 
réels  5  ou  d'immeubles  fidlifs  qui  ont  néamnoins 
une  afRette ,  aux  bureaux  établis  pour  la  percep» 
tion  des  droits  d'infinuation  près  les  bailliages  ou? 
fénéchauffées  royales ,  ou  autre  fiege  royal  ref- 
foriiffant  nuement  dans  les  cours  ,  tant  du  lieu 
du  domicile  du  donateur  ,  que  de  la  fituation  des 
chofes  données;  &  celle  des  meubles  ou  deschofes 
immobiliaires  qui  n'ont  point  d'aîîiette ,  aux  bu- 
reaux établis  près  lefdits  bailliages  ,  fénéchauf- 
fées ou  autre  fiege  royal  reffortiflanc  nuement 
dans  les  cours  du  lieu  du  domicile  du  donateur 
feulemem  ;  &  au  cas  que  le  donateur  eut  fon  do-  - 
micile ,  ou  que  les  biens  fuffent  fitués  dans  l'é- 
tendue des  juftîces  feigneuriales  ,  Tinfinuation' 
doit  être  faite  aux  bureaux  établis  près  le  fiege 
qui  a  la  connoillance  des  cas  royaux.  Le  tout 
dans  les  tems  Se  fous  les  peines  portées  par  l'or- 
donnance  de  Moulins,  &  la  déclaration  du  17 
Novembre  î^6^o. 

En  iy6ç  ,  il  s'étoit  élevé  plafieurs  contefta* 
ûom  fur  la.  queilioa  de  favoir  fi-  l'infinuaÛQi^  des; 
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Jons  faits  dans  un  contrat  de  mariage  par  un  mari 
â  fa  femme ,  ou  par  une  femme  â  fon  mari ,  oa 
celle  des  dons  mutuels  &  réciproques  qu'ils  peu- 
vent fe  faire  l'un  à  Tautre  lors  du  contrai ,  ne  de- 
voit  être  faite  qu^au  domicile  feulement  des  par- 
ties contractantes ,  ou  au  contraire  tant  au  do- 
micile que  dans  les  lieux  delà  fituation  des  biens, 
ou  même  fi  Tinfinuation  pour  cette  e(pecc  de 
donation  n'étoit  pas  abfolument  inutile  :  enfin 
dans  quel  délai  ces  infînuations  dévoient  être 
faites.  Tous  ces  doutes  ont  été  levés  par  les 
lettres-patentes  données  à  Verfailles,  le  3  juillet 
176^  ,  regi(lrées  le  11  ;  elles  portent  que  tous 
les  dons  en  cas  de  furvie  ,  faits  dans  les  contrats 
de  mariage  par  un  mari  à  fa  femme  ,  ou  par  la 

I  femme  à  fon  mari ,  tous  les  dons  mutuels  réci- 
proques, rémunéracoires  faits  par  Tun  Se  Tautre 

i  dans  ces  contrats ,   font  exempts  jufqu'au  jour 

I  du  décès  du  donateur  de  la  formalité  de  Tinfinua- 
tion,  foit  au  domicile  des  contra^lans,  foit  aux 
bureaux  des  lieux  de  la  fîtuaiion  des  biens  donnés, 
à  la  charge  néanmoins  que  ces  donations  feront 
înfînuées  au  domicile  du  donateur,  dans  les  quatre 
mois,  à  compter  du  jour  de  fon  décès.  Déro- 
geant à  tous  édits,  déclarations  à  ce  contraires, 

,  n'entendant  néanmoins  déroger  aux  difpofitions  de 
l'article  lo  de  Tordonnance  de  concernant 
les  donations  abfolues  &  de  biens  préfens  du  mari 
à  la  femme  8c  de  la  femme  au  mari  qui  con- 
tinuent d'être  afTujetties  à  la  formalité  de  Tinfî- 
!  nuation,  fuivant  la  difpofition  des  ordonnances  3 
à  peine  de  nullité. 

j  On  voit  qae  ces  lettres  patentes  n'ont  rieri 
innové  relativement  aux  dons  mutuels  faits  pof- 
térieurement  aux  contrats  de  mariage  ]. 
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Après  laquelle  infiriuation. 

Le  don  mutuel  étant  infînué,  il  ne  peut  plus 
être  révoqué  par  Tune  des  parties  fans  le  confen- 
temenc  exprès  de  Tautre,  parce  cju'écanc  revêtu 
de  coûtes  ies  torniaiités ,  &  fait  du  confentemenc 
des  parties  ,  ii  ne  peut  être  détruit  autrement  que 
par  leur  volonté  :  il  faut  cependant  obfervcrqae 
îî  le  don  mutuel  eft  fait  par  contrat  de  mariage 
&  pour  la  propriété  ,  il  ne  peut  point  être  révo- 
qué du  confentement  des  parties  au  préjadice  du 
furvivant ,  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts , 
par  la  raifon  que  les  claufes  des  contrats  de  ma- 
riage,  ne  peuvent  être  changées,  ôtées ,  dimi- 
nuées ou  augmentées. 

La  révocation  du  don  mutuel  qui  fe  fait  du 
confentement  des  parties  ,  doit  être  faite  par  les 
conjoints ,  l'un  &  l'autre  é:ant  en  parfoite  fanîé  ; 
autrement  fi  elle  écoit  faite  pendant  la  maladie 
dontTun  décéderoit,  elle  feroit  nulle  :  ainfi  jugé 
par  arrêts  de  1582  &  158^. 


akticle.  cclxxxv: 

Des  fruits  &  de  la  caution  du  don.  mutueU 

Le  donataire  mutuel  ne  gagne  les  fruits 
que  du  jour  qu'il  a  préfenté  caution  (uffi- 
lante  ;  &  demeurent  les  fruits  à  rhéritier 
jufqu'à  ladite  caution  préfentée  ,  laquelle' 
caution  il  peut  préfenter  en  jugement  dès 
k  première  aflîgnation. 


Article    CCLXXXV.  25^ 


Le  donataire  mutuel  ne  gagne  les  fruits^, 

Cet  article  cft  afTez  intelligible  :  nous  obfer- 
verons  feulement  que  îe  donacaire  mutuel  pour 
jouir  du  don  mutuel  ,  doit  faire  afÎJgner  les  hé- 
héritiers  du  défunt  pour  être  par  lui  préfcnté  eau* 
lion  fuftifance  ,  tant  en  préfence  qu'abience  det- 
dits  héritiers. 

Le  donataire  mutuel  eft  obligé  de  bailler  eau- 
tion  fufpifante  ,  quoique  la  veuve  reçoive  fon 
douaire  à  fa  caution  juratoire;  la  raifon  de  la 
différence  efl ,  que  le  douaire  tient  lieu  d'alimens^ 
lefquels  ne  doivent  fouffrir  aucun  retardement  , 
faute  de  préfenter  une  caution  fufîifante;  mais 
la  jouiffance  des  biens  fujets  au  don  mutuel,  eft 
un  gain  extraordinaire  ,  qui  ne  peut  être  que  la 
femme  n^ait  encore  d^autres  biens  pour  s'alimen- 
ter ,  comme  la  moitié  des  biens  de  la  commu- 
nauté qui  lui  appartient  en  propre. 

Mais  quidCi  le  donataire  mutuel  ne  peut  trou- 
ver caution  ?  Il  faut  faire  adminiftrer  les  immeu- 
bles par  un  commîfflûre  ou  fermier  ^  qui  en  rende 
'les  revenus  &  profits  au  donataire  mutuel;  & 
pour  les  meubles  5  il  faut  les  vendre,  employer 
les  deniers  provenans  de  la  vente  d'iccux',  &  en 
bailler  les  revenus  au  donataire  mutueU 


Article  CCLXXXVI. 

Des  frais  qièe  doit  avancer  le  donataires 
tnutueL 

Le  donataire  mutuel  eft  terfu  avancer 
&  payer  les, ,  obfeques  &  fiinér^illes  du 
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premier  décédé  ;  enfemble  la  part  &c  moi- 
tié des  dettes  communes  dues  par  ledit 
premier  décédé  :  lefquelles  obfeques  & 
funérailles,  &  moitié  des  dettes ,  lui  doi- 
vent être  déduites  fur  la  part  &  portion 
dudit  premier  décédé.  Toutefois  n\ft  tenu 
payer  les  legs  &  autres  dijpojîtions  tejla^ 
mentaires. 

Le  donataire  mutuel  efl  tenu  avancer. 

Nous  obTerverons  fur  cet  article  qui  écoic  le 
157  de  l'ancienne  coutume  ,  que  la  veuve  qui  a 
accepté  le  don  mutuel,  n*efl  obligée  de  payer  les 
dettes  de  la  communauté,  que  jufqu'â  concur- 
rence des  meubles  &  conquêts  ;  enforte  que  s'ils 
ne  fuffifent ,  les  héritiers  du  mari  doivent  four- 
nir le  furplus ,  par  arrêt  du  18  novembre  15^5; 
&  par  autre  arrêt  du  i  5  mai  i6%%  ,  il  a  été  jugé 
que  la  veuve  eft  recevable  a  fe  faire  reftituer 
contre  racceptation  du  don  mutuel. 

On  demande  (î  le  donataire  mutuel  eft  tenu 
payer  les  profits  féodaux  dus  par  les  héritiers  du 
défunt.  Tronçon  die  qu'ils  fe  doivent  payer  par 
moitié ,  &  que  le  donataire  e(l  obligé  de  les  avan- 
cer; mais  il  fe  trompe ,  &  c'eft  une  de  fes  erreurs, 
le  donataire  mutuel  étant  comme  Tufifraitier  qui 
n'eft  point  tenu  des  droits  &  profits  féodaux  dus 
pour  la  mutation  qui  arrive  par  la  mort  du  dé- 
funt, comme  il  a  été  Jugé  par  arrêt  du  fé- 
vrier T587  ,  entre  les  Aubrys ,  rapporté  par 
M.  Louet ,  lettre  V,  chap.  8  ;  &  il  ert  très-ab- 
furde  de  dire  comme  cet  auteur  ,  que  c'eft  une 
dette  de  la  communauté  ,  tels  droits  devant  être 
payés  entiércmcnc  avec  les  obfeques  &  funérail- 


Article  CCLXXXVT.  i6t 

les  ,  par  les  héritiers  du  défunt  ,  parce  que  ce 
font  des  dettes  contrariées  dans  le  tems  que  la 
communauté  eft  préfumée  éteinte  8c  diffoute. 

Notre  coutume  veut  que  le  donataire  mutuel 
avance  les  obfeques  &  frais  funéraires,  &  la  moi- 
tié des  dettes  communes ,  pour  les  reprendre  par 
après  fur  la  part  des  biens  communs  dont  il  jouit 
en  vertu  de  ce  don ,  parce  qu'il  feroit  injufte  de 
les  exiger  des  héritiers ,  lefquels  font  incertains 
quand  ils  commenceront  à  jouir  des  biens  fujets 
au  don  mutuel  j  mais  il  n'en  efl:  pas  de  même 
des  legs  &  autres  di(pofitions  teftamentaires ,  les- 
quelles doivent  être  payées  &  exécutées  aux  dé- 

i  pens  des  héritiers  du  défunt,  a  moins  qu'il  n'ait 

i  été  convenu  par  la  donation  que  le  donataire 
mutuel  les  paieroit  jufqu'â  une  certaine  femme 

1  fur  les  biens  fujets  au  don  mutuel, 

j  Les  parties  peuvent  charger  le  furvivant  dona« 
taire  mutuel  d'exécuter  le  teftament  du  défunt 

,  jufqu'à  une  telle  fomme  ,  &  la  difpofition  eft  va- 
lable ,  étant  égale  &  réciproque  ;  mais  fi  la  con- 

i  ditîon  eft  générale  &  indéfinie  ,  d'exécuter  le 
teftament  du  défunt,  elle  n'oblige  point  le  fur- 
vivant,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  lo  avril 
iéi4,  parce  que  ce  feroit  un  moyen  de  rendre 
nul  le  clon  mutuel. 


I  Article  CGLXXXVII. 

\Ve  quelles  réparations  &  charges  an^ 
I  nuelles  ejl  tenu  le  donataire  mutuel. 

,  Auflî  eft  tenu  celui  qui  veut  jouir  de 
jlon  mutuel ,  faire  faire  réparations  viage- 
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res  étant  à  faire  fur  les  héritages  fujets  ru- 
dit  don  mutuel  ;  &  payer,  les  cens  &  char- 
ges annuelles,  &  les  arrérages,  tant  des 
rentes  foncières  ,  que  des  autres  rentes 
conftituées  pendant  la  communauté  , 
échues  depuis  la  jouiffance  dudit  don  mu- 
tuel y  fans  efpérance  de  les  recouvrer. 

Faire  faire  réparations  viagères. 

Par  cet  article,  le  donataire  mutuel  eft  obligé 
^e  faire  faire  les  réparations  viagères  qui  font  à 
faire  au  tems  cju'il  commence  à  jouir  du  don  mu- 
tuel ,  &  il  eft  auflî  obligé  de  faiie  faire'  celles  qui 
feront  à  fai'  e  pendant  fa  jouiffance  ,  enforte  qu^il 
rende  les  hërirages  en  bon  écat ,  parce  qu'un  ufu- 
fruitier  doit  jouir  en  bon  pere  de  famille. 
Les  réparation^  viagères  font  ,  félon  Tarticlc 
y  toutes  réparations  d! entre tenement  ^  hors 
les  quatre  gros  murs  ,  poutres  &  entières  cou^ 
vertures  &  voûtes  ,  lefquelles  font  greffes  répa- 
rations qui  appartiennent  à  l'héritier. 

Par  ce  mênie  article  le  donataire  mutuel  eft 
obligé  de  payer  les  cens  &  charges  récites  &  an- 
nuelles ,  foit  en  argent  ou  en  grain,  ou  autres 
«{peces,  les  arrérages  des  rentes  foncières  ,  &  des 
rentes  conflituées  ,  pour  lefquelles  les  hér'tages 
fujets  au  don  mutuel  auront  été  fpécialement  • 
obligés  pendant  la  communauté  ,    échus  depuis 
/a  jouiffance.  A  Tégard  des  rentes  conlliruées 
avant  le  mariage  par  le  premier  décédé  ,  elles 
doivent  être  entièrement  acquittées  par  fon  hé- 
ritier ,  parce  que  ce  iie  font  point  dettes  de  la 
communauté*  -  ià 


Article    CCLXXXVIIL  2^3 


Article  CCLXXXVIIL 

Nouvelle  prïfée  des  meubles  fujets  au  don 
mututU 

L'héritier  peut  demander  à  Tencontre 
dudit  donataire  ^  que  nouvelle  prifée  foit 
1  faite  des  meubles  ,  par  gens  dont  ils 
I  conviendront^  pour  être  lefdits  meubles 
j  prifés  à  la  jufte  eftimation  autre  que  celle 
i  faite  par  Tinventaire  ;  &  en  ce  faifant  , 
I  ledit  donataire  mutuel  aura  la  joui/Tance 
défaits  meubles,  fans  qu'il  foit  tenu  les 
faire  vendre. 

Que  nouvelle  i^rijee  foit  faîte  des  meubles^ 

Par  cet  article  ,  le  donataire  mutuel  eft  obligé 
i  de  faire  inventaire  des  biens  communs  après  le 
!  décès  du  donateur  ,  enforte  que  Tinventaire  ne 
fe  peut  remettre  par  la  convention  des  conjoints, 
jappofée  dans  le  don  mutuel  fait  pendant  le  ma- 
••  riage,  parce  que  c'efl:  la  sûreté  des  héritiers  da 
prédécédé,  &  le  donataire  minuei  doit  faire  cfti- 
.  mer  tous  les  meubles ,  pour  être  par  après  pro- 
' cédé  au  partage;  que  fi  Théritier  trouve  que  la 
prifée  n'égale  pas  la  valeur  des  cbofes ,  comme 
^   ordinairement  les  prifée's  ne  fe  font  qu'à  la  moitié 
du  prix  des  cho fes  ,   il  peut  demander  qu'une 
:  .  nouvelle  prifée  foit  faire  â  la  jufte  valeur  &  efti- 
mation des  cbofes,  afin  que  fi  les  cbofes  ne  fe 
irepcéfentent  en  nature  ,  le  don  mutuel  fini ,  Thé- 
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rkier  du  donataire  foie  déchargé  de  la  repréfenta" 
tion  d^icelles  ,  en  payant  le  prix  qu^'elles  auront  été 
eftimées,  parce  que  œfiimatio  Juccedlt  loco  rel. 

Nous  obferverons  ici  que  le  don  mutuel  étant 
expiré ,  les  meubles  doivent  être  rellitués  \  en- 
forte  que  fi  ce  font  meubles  qui  fe  confommenc 
&  périflent  par  Tufage  qu'on  en  fait,  comme 
Targent ,  le  vin ,  les  grains  &  autres  femblablcs , 
la  reâicution  s'en  fera  félon  leur  eftimation  faite 
au  tems  du  don  nmtuel  :  mais  fi  ce  font  meubles 
qui  fe  détériorent  par  Tufage ,  comme  habits  , 
linges ,  meubles  meublans ,  &  autres  de  même 
nature,  le  don  mutuel  fini,  ils  feront  reflitués 
comme  ils  fe  trouveront. 

Mais  on  demande  fi  Théritier  eft  reçu  à  en- 
chérir les  meubles  fujets  au  don  mutuel  ,  outre 
la  prifée  faite  par  des  fergens  ?  Il  a  été  jugé  qu'il 
n'y  eft  pas  recevable ,  par  arrêt  fans  date  rendu 
en  la  chambre  de  l'édit ,  remarqué  par  M.  le 
Prêtre ,  centurie  4  ,  chapitre  74. 

"Eft  à  remarquer  que  Théritier  fut  débouté  de 
fa  demande  â  fin  d'être  reçu  à  furenchérir  les 
meubles  ,  afin  de  forcer  le  donataire  mutuel  de 
les  lui  abandonner ,  ou  de  les  prendre  à  plus 
haut  prix  que  leur  valeur. 

Maïs  s'il  avoît  demandé  ujie  nouvelle  prifée  â 
fes  frais,  par  un  autre  prifeur  nommé  d'office, 
on  la  lui  auroit  accordée  :  cela  fe  juge  tous  les 
l^^rs  au  châcelet« 
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TITRE  XIV. 

Des  tejtamens  &  exécution  diceux^^ 

ï 

SuR  teftament  eft  une  déclaration  que  nous 
faifons  folemnellement  de  ce  que  nous  voulons? 
être  exécuté  après  notre  mort,  L  i  ^  ff.  de  tef' 
tam^  c'eft  pourquoi  il  eft  ainfi  appelle ,  i^uaji 
tefiatio  mentis. 

Les  teflamens  feroient  inutiles  s'ils  n'étoient: 
exécutés  &  accomplis  après  la  mort  des  tella- 
tcurs ,  c'eft  pour  cette  raifon  que  ceux  qui  fonc 
des  teftamens ,  en  commettent  ordinairement  Te- 
xécution  &:  Taccompliffement  à  des  gens  d'hon- 
neur &  de  probité,  lefquels  ils  honorent  quel- 
quefois de  quelques  legs ,  non  pas  pour  l@s  incitée 
à  leur  rendre  le  fervice  qu'ils  efperent  d'eux  aprèsf 
leur  mort ,  mais  pour  leur  témoigner  par  avance 
leur  reconnoiffance  d'un  office  qu'on  ne  peut 
humainement  refufer.  Les  teftamens  &  rexécutioa 
d'iceux  font  la  matière  de  ce  titre. 

Les  articles  contenus  fous  ce  titre  ^  expliquent 
principalement  cinq  chofes. 

La  première ,  renferme  la  divifion  des  tefta- 
mens, &  les  folemnités  requifes  pour  les  faire, 
en  l'article  28^» 

La  deuxième,  ceux  qui  peuvent  recevoir  les 
teftamens,  i8p,  290  &  29i« 

La  troiiîeme ,  ceux  qui  peuvent  tefter,  &  au 
profit  de  qui,  article  ipi. 

La  cinquième ,  les  exécuteurs  teftamentaires , 
leur  pouvoir ,  article  2517. 

*  yoyti  les  ordonnances  de  Louis  XVj  du  mois  de 
février  î^^î  j  &  août  173$  j  inurvenues  fur  cette  ma^ 
tiere* 

Tom.  IL  M 
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La  quatrième  ,   de  quelles  chofes  ,  articles 


Article  CCLXXXIX. 

De  laforme  &  divijion  des  tefîamens. 

Pour  réputer  un  teftament  foîemnel  , 
eft  néceflTaire  qu'il  foit  écrit  &  figné  du 
teftateur  ;  ou  qu'il  foit  pafîë  pardevant 
deux  notaires,  ou  pardevant  le  curé  de  la 
paroiiTe  du  teftateur  y  ou  fon  vicaire  gé- 
néral, &  un  notaire;  ou  dudit  curé  ou 
vicaire^  &  trois  témoins  ;  ou  d'un  notaire 
&  deux  témoins  :  iceux  témoins  idoines  , 
fuffifans  5  mâles  &  âgés  de  vingt  ans  ac- 
complis, &  non  légataires;  &:  qu'il  ait  été 
didé  &  nommé  par  le  teftateur  auxdits  no- 
taires^ curé  ou  vicaire-général ,  &  depuis 
à  lui  relu  en  la  préfence  d'iceux  notaires, 
curé  ou  vicaire-général ,  &  témoins  ,  & 
qu'il  foit  fait  mention  audit  teftament, 
qu'il  a  été  ainfi  didé ,  nommé  &  relu,  & 
qu'il  foit  figné  par  ledit  teftateur,  &  par 
les  témoins  ,  ou  que  mention  foit  faite  de 
la  caufe  pour  laquelle  ils  n'ont  pu  fi- 
gner. 

Pour  réputer  un  teftament  folemneL 

Cet  article  qui  eft  au  lieu  de  rarticie  96  changé, 
nous  marque  deux  efpeces  de  teliament  ;  favoir , 
le  teftament  olographe ,  &  le  teftament  folemnel. 

J^e  teftament  olographe  eft  celui  qui  eft  emié- 


Article  CCLXXXlX.  r6j 
remenc  écrie  &  figné  de  la  maia  du  telbteurj 
comme  il  nous  eft  marqué' par  ces  termes,  quil 
foit  écrit  6'  figné  Jii  tiftattur. 

Ce  teflamenc  ne  requiert  aucunes  folemnités, 
îl  faut  feulement  qu"*]]  foit  écrit  entièrement.  Se 
figné  par  le  teftateur  \  mais  il  ne  fulîiroit  pas  qu'il 
fîît  figné  du  teftateur  s'il  étoit  écrit  par  un  autre , 
quoiqu'on  ne  pue  pas  douter  de  fa  fignature  , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  folemnel  du  ^\ 
mars  1581  ,  cité  par  les  commentateurs;  ce  qui 
a  été  introduit  pour  éviter  les  fraudes  qui  fe  pour- 
roient  commettre,  fuppofant  â  un  homme  un  tes- 
tament au  lieu  d'un  autre  ade  pour  figner. 

Quoique  ce  teftamentne  requiert  aucune  forme 
■ou  folemnité  ,  il  faut  toutefois  qu'il  foit  fait  en 
forme  de  teftament  ,  &  que  le  teftateur  déclare 
que  c'eft  fon  teftan:ient  ou  ordonnance  de  der- 
nière volonté  ;  autrement  il  n'auroit  pas  la  fa- 
A'eur  des  teftamens  clograpîies ,  comme  il  a  elé 
jugé  par  quelques  arrêts  :  néanmoins  la  même 
qucftion  s'étant  préfentée  depuis  en  l'audience 
de  la  grand'chambre  ,  par  arrêt  donné  conformé- 
ment aux  concluftons  de  M,  l'avocat  général  Ta- 
lon ,  une  difpofttion  faite  par  lettre  miftive  a  été. 
déclarée  bonne  &  valable. 

La  date  n'eft  pas  néceffaire  dans  un  teftamene 
ologr?phe  pour  le  faire  valoir  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  de  l'audience  du  25  juin  1612  ,  cité 
par  les  commentateurs.  La  raifon  eft ,  que  le  tef- 
tam.cnt  olographe  ne  tombe  pas  dans  l'ordonnance 
de  Eiois  qui  ordonne  aux  notaires  de  dater  les 
actes  &  teftamens  qui  font  faits  pardevant  eux. 

(^C^^ L'ordonnance  des  teftamens  ,  du  mois  . 
d'août  1735  ,  art.  zo ,  porte  que  les  teftamens, 
Icodiciles  &  autres  difpofitions  olographes,  doi- 
Tcnt  être  entièrement  écrits  ,  datés  8c  lignés  de 
la  main  de  celui  ou  celle  qui  les  aura  faics.  L'art* 
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35  veut  que  toutes  difpofitions  à  caufedemort, 
encore  quelles  f oient  olographes ,  contiennent 
la  date  du  jour,  mois  &  an.  ] 

Il  n'eft  pas  néceiïaire  pour  la  validité  de  ces 
teftamens ,  qu'il  foit  fait  mention  du  lieu  ou  ils 
ont  été  faits^. 

Il  eft  tellement  de  Teflence  de  ces  teftamens 
qu'ils  foient  emiércment  écrits  de  la  main  des 
leflateurs  ,  qu'il  a  été  jugé  que  s'il  y  a  des  apof- 
tilles  étant  de  main  étrangère  ,  ils  font  nuls  pour 
le  tout ,  comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts ,  & 
notamment  par  arrêts  de  1640  &  de  1677. 

Les  îeftamens  olographes  ne  font  point  en 
ufage  dans  une  grande  partie  des  pays  de  droit  écrit. 

Ou  qu'ail foit  pajfé par  devant  notaires. 

Les  teftamens  folemnels  font  ceux  qui  font  re- 
çus pardevant  des  perfonnes  publiques,  pour  ce 
autorifées  par  la  coutume  ;  il  y  a  trois  efpeces  de 
teftamens  fuivant  cet  article  :  la  première  eft  de 
ceux  qui  fe  font  pardevant  deux  notaires;  mais 
pour  les  rendre  valables  ,  il  faut  que  ce  foient 
des  notaires  de  cour  laïque  &  féculiere  ,  &  non 
de  cour  eccléfiaftique  ,  autrement  il  y  auroit  nul- 
lité ,  fuivant  les  ordonnances  ;  &  même  les  cou- 
tumes qui  permettent  aux  notaires  apoftoliques 
de  recevoir  des  teftamens ,  ne  font  point  obfervées 
en  ce  point. 

Les  teftamens  doivent  être  reçus  par  les  no- 
taires dans  leur  reflort ,  &  non  ailleurs ,  fur  peine 
de  nullité  ,  excepté  à  l'égard  des  notaires  du  Châ- 
telet  de  Paris  ,  lefquels  peuvent  inftrumenter  par 
tout  le  royaume. 

p  La  deuxième  efpece  eft  de  ceux  qui  font  reçus 
pardevant  le  curé  de  la  paroifTe  du  teftateur  j  & 
i^uoi^ue  les  curés  foient  religieux ,  ils  peuvent 
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néanmoins  en  cette  qualité  recevoir  les  teftamens» 
Il  fuffic  que  le  teftateur  foit  demeurant  aâruel- 
lement  fur  une  paroiffe  ,  pour  faire  recevoir  fom 
teftament  parle  curé  d'icelle,  quoique  ce  ne  foit 
pas  fa  paroilTe  ordinaire;  comme  fi  un  homme 
de  la  campagne  demeuroit  â  Paris  pour  quelque 
tems  pour  quelques  affaires  ,  il  pourroit  faire  re- 
cevoir fon  tcllamenc  par  le  curé  de  fa  paroiffe  a 
Paris. 

Que  fi  un  homme  fe  trouvoit  malade  de  la  ma- 
ladie dont  il  décéderoit,  fur  une  autre  paroiffe, 
il  ne  pourroit  pas  faire  venir  le  curé  de  fa  pa- 
roifle,  pour  y  recevoir  fon  testament ,  parce  que 
les  curés  ne  peuvent  faire  aucunes  fondions  cu- 
riales  hors  leur  paroiffe» 

Le  droit  accordé  aux  curés  de  recevoir  des  tef- 
tamens  ,  ne  peut  être  étendu  à  d'autres ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit ,  foie  en  tems  de  guerre, 
de  maladie  contagieufe  ou  autrement  :  ainfi  jugé 
par  les  arrêts. 

Ainfi  d'autres  que  les  notaires  ne  peuvent  re- 
cevoir des  teflamens ,  comme  feroient  des  con- 
feiiiers ,  des  juges ,  des  fecrétaires  de  la  cour  ^  & 
tous  autres ,  comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts, 

La  troifieme  efpece  de  teitamens  folemaels 
eft  de  ceux  qui  fe  font  pardevant  le  vicaire  gé- 
néral de  la  paroiffe,  qui  aie  des  lettres  de  vica- 
riat regiflrées,  comme  il  efl  dit  fur  Tarticle  z^c. 

A  régard  des  teflamens  reçus  pardevant  no- 
taires ,  ils  fon:  reçus  ou  pardevant  deux  notaires 
fans  témoins ,  ou  pardevant  un  notaire  &  deux 
témoins. 

Ceux  qui  font  reçus  pardevant  le  curé  ,  ou  par- 
devant  fon  vicaire  général ,  il  faut  que  ce  foit  avec 
un  notaire  ,  ou  en  la  préfence  de  trois  rémoins. 

;^^::^^L*ordonnance  des  teflamens  du  mois 
d'août  1735  ;     dérogé  en  quelques  points  â  cet 

M  ^ 
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article  de  la  coutume.  L'art.  13  veut  que  les  tej^ 
'tamens  ,  codiciles  &  autres  difpofitions  de  der^ 
niere  volonté  qui  fe  font  devant  une  perjonne 
publique^  foient  reçus  par  deux  notaires  ou 
tabellions ,  ou  par  un  ?iotaire  ou  tabellion  , 
en préfence  de  deux  témoins  ;  lejquels  notaires 
ou  tabellions  ^  ouVun  d'eux  doivent  écrire  les 
dernières  volontés  du  te jîateur  telles  qu'il  les 
dicîe  5  &  lui  en  faire  enfuite  la  lecîure ,  dt 
laquelle  il  doit  être  fait  une  mention  exprejfe  , 
fans  néanmoins  quil  foit  nécejfaire  de  fe  fer- 
yir  p  récif éhiem  de  ces  ternies  ,  dicté  ^  NOM" 

,  LU  ÈT  RELU  SANS  SUGGESTION  ,  OU 
autres  requis  par  les  coutumes  ou  flatuts* 
Après  quoi  le  tejîament  doit  être  figné par  le. 

flâneur  ^  enfemhle  par  les  deux  notaires  ou 
tabellions ,  ou  par  le  notaire  ou  tabellion  &^ 
les  deux  témoins  ,  &  en  cas  que  le  tefiateur 
déclare  quil  ne  fait  ou  ne  jxeut  figner  ^  il  en 
fera  fait  mention. 

Art.  2.5.  Les  curés  féculiers  ou  réguliers 
pourront  recevoir  d,es  teftamens  ou  autres  dif 
positions  à  caufe  de  mort  ^  dans  t étendue  de 
leurs  paroifes  ,  &  ce  feulement  dans  les  lieux 
où  h:s  couiumies  ou  ftatuts  Us  y  autorifent 
pycjjément ^  &  en  y  appellant  avec  eux  deux 
témoins  ^  ce  qui  fera  pareillement  permÀs  aux 
prêtres  féculiers  prépofés  par  Vévêque  à  la 
defjene  des  cures  pendant  qu'ils  les  .dejfer'- 
yiront  ,  faîis  que  les  vicaires  ni  autres  per- 
fonnes  eccléfiafiiques  puijfent  recevoir  des 
teftamens  ou  autres  de  m  ie'res  difp  o fiions. 
1^' entendoiis  rien  innover  aux  réglemens  & 
ufages  obfervés  dans  quelques  hôpitaux  ^  par 
rapport  à  ceux  qui  peuvent  y  recevoir  des 
teftamens  ou  autns  difpofitions  à  caufe  de 
mort*  ] 
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Iceux  témoins  idoines. 

Les  qualités  requifes-  pour  fervir  de  témoio 
dans  les  teilamens ,  font  : 

Premièrement,  qu^ils  foient  idoines  Se  fuflî- 
fans;  c'efl-â-dire  ,  qu'ils  n'aient  pas  dlnliabilicc  , 
loi c  parce  qu'ils  leroient  intenables ,  pour  avoir 
été  notés  d'infamie  par  jugement,  ou  pour  être 
furieux  &  incapables  de  rendre  témoignage  dans 
une  affaire  de  la  conféquence  d'un  tcftamenr. 
Idem  ,  ceux  qui  font  morts  civilement ,  font  non 
idoines  &  non  fufiifans;  ainfi  les  religieux  ne 
peuvent  point  fervir  de  témoins ,  excepté  dans 
les  coutumes  où  Tufsge  les  y  reçoit,  comme  il 
a  été  jugé  par  les  arrêts, 

^^':;^^L*ait.  41  de  l'ordonnance  des  tefemens 
défend  aux  réguliers  novices  ou  profès  de  quel- 
qu'ordre  que  ce  foit ,  d'eue  timoins  dans  au- 
cuns adles  de  dernière  volonté  ,  excepté  lorf- 
qu'ils  font  curés  ,  lorfqu'ils  font  aumôniers  des 
troupes  à  l'armée  ,  ou  enfin  en  tems  de  peile.  3 

La  deuxième,  qu'ils  foienr  mâles  3  ce  qu'on 
prétend  être  obfervé  dans  les  coutuii.es  qui  n'en 
parlent  point  :  alniî  jugé  par  arrêcde  ?5  68. 

La  troifieme  ,  qu'ils  foient  non  légataires;  ce 
qui  cil:  contraire  à  la  difpofiâon  du  droit  Ro- 
main ^  néanmoins  fi  le  legs  faic  â  un  des  témoins 
étoit  modique  ,  il  ne  laiSeroit  pas  d'être  vala- 
ble ,  Comme  il  a  été  jugé  en  la  coutume  de  Vi- 
try  ,  qui  a  une  femblabie  difpofition  à  celle  de 
Paris  ,  par  arrêt  de  1648. 

Je  l'ai  vu  juger  de  même  par  autre  arrêt  donné 
en  l'audience  de  la  grand'cliambre  de  l'an  1^77^ 
conformément  aux  conclufions  de  M,  l'avocat 
général  Talon  ,  qui  dit  que  cet  article  fe  doit 
ainfi  interpréter  :  c'eft  aufîi  mon  avis  qu'il  ne  fe 
doit  pas  entendre  à  la  rigueur ,  enforte  qu'un 

Miï 
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legs  de  peu  de  conféquence  fait  à  un  des  té- 
moins 5  rendit  le  teftament  entièrement  nul. 

Non  feulement  les  témoins  ne  peuvent  rien 
recevoir  des  teftateurs  ,  mais  aufli  ceux  qui  re- 
çoivent les  teftamens  ,  fuivant  rordonnance  d'Or- 
léans ,  laquelle  ,  en  Tarticle  27 ,  porte  :  hes 
€urés ,  vicaires  &  gens  d'églife  ne  pourront  re- 
£evoir  les  tefîamens  &  difpoji tiens  de  der- 
niere  volonté ,  efquellts  aucune  chofe  leur  foit 
donnée  ù  léguée. 

Cette  ordonnance  a  été  confirmée  par  Tarticle 
6\  de  celle  de  Rlois ,  en  ces  termes  :  Pourront 
les  curés  &  vicaires  recevoir  les  tefîamens  & 
dijpojitions  de  dernière  volonté^  encore  que 
-par  iceux  y  ait  legs  à  œuvres  pies ,  faintes  ù 
religieufes  ,  pourvu  que  les  legs  ne  foi ent  faits: 
€n  faveur  d'eux  ou  de  leurs  parens. 

Et  au  cas  que  quelque  legs  foie  fait  à  celui  qui, 
a  reçu  le  teftament ,  le  teftament  eft  entièrement 
nul. 

Quoique  les  ordonnances  fufdites  ne  parlent 
que  des  curés  &  vicaires  qui  reçoivent  les  tefla» 
mens  ,  néanmoins  elles  s'étendent  aux  notaires , 
lerquels  ne  peuvent  rien  recevoir  des  tefiamens 
qu'ils  paffent,  fur  peine  de  nullité  des  teftamens. 

/^^C^r^I/arcicle  43  de  rotdonnvmce  des  tefta- 
jnens  porre  que  les  héritiers  infticués  ou  fabftitués» 
ne  pourront  être  témoins  en  aucun  cas  ,  &  à  Té* 
gard  des  légataires  univerfcls  ou  particuliers, 
ils  ne  pourront  Têtre  que  pour  Tacle  de  fut 
r.ription  du  teftament  myftique?  dans  les  pays  ci 
cette  forme  de  tefter  eft  reçue.  ] 

Et  qu^il  ait  été  diâé  &  nommé. 

La  coutume,  dans  cet  article  ,  requiert  plu- 
iîeurs  folemnités  pour  la  validité  des  teftamens. 
La  première  eft ,  qu  il  foit  difté  &  nommé  par 
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le  teftareur  à  celui  qui  le  reçoit  ,  à  l'effet  d'exclure 
les  teliamens  fuggérés  &  faits  far  rinterrogatoire 
des  nocaires  ou  d'autres  perfomies ,  parce  que  le 
teflament  cfl:  la  déclaration  de  notre  propre  vo- 
lonté ;  de  forte  qu'un  teflament  fait  fur  Tinterro- 
gatoire  du  notaire ,  le  tefcateur  répon  lant  par 
oui  ,  feroit  nui  3  ainli  jugé  par  airet  de  163^.  Il 
y  a  néanmoins  un  arrêt  de  1683  qui  a  jugé  le 
contraire  dans  des  circonftances  particulières  « 
voyez  le  commentaire  in-foL  de  Ferriere. 

Puifqu'il  doit  être  di£lé  5c  nommé  aux  notai- 
res ,  il  faut  qu'il  foit  écrit  par  eux  ou  par  autre 
perfonne  en  leur  préfence  ,  autremem  il  y  auroit 
nullité  ;  enforte  même  que  le  teRament  ainfî 
écrit  par  une  main  étrangère  hors  la  préfence  des 
notaires  ,  ne  feroit  pas  valable  ,  quoiqu'il  fût  re- 
connu pardevant  notaires ,  comme  il  a  écé  jugé 
par  quelques  arrêts  :  il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  arrêts 
contraires  :  voyez  le  commentaire  in-foL  de  Per- 
rière. 

Le  teflament  doit  être  écrit  par  lettres  ordinai- 
res &  entières ,  &  non  par  chiffres  ;  autrement 
fi  les  fommes  léguées  étoient  marquées  par  chif- 
fres ,  le  teflament  feroit  nul ,  comme  ^il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  janvier  1585,  cité  par  Cha-ç 
rondas  en  Tes  pandeâ:es,  liv.  3  ,  chap.  t. 

La  deuxième  formalité  eil ,  que  le  teflament,. 
après  qu'il  efl  ainfi  fait,  foit  relu  au  teflateur  par 
celui  qui  le  reçoit,  afin  qu'il  ne  s'y  gliffe  rien 
contre  fa  volonté. 

La  troilîeme  ,  qu'il  ne  fuffit  pas  que  le  tefla- 
ment foit  didé  &  nommé  ,  mais  il  faut  encore 
qu'il  y  foit  fait  mention  qu'il  a  été  didié  &  nom- 
mé ;  &  la  cour  a  jugé  par  arrêt  de  1604,  que 
ce  terme  diéîé  étoit  fuffifant  dans  le  teflament, 
contenant  en  foi  la  même  fîgnifîcation  &  la 
même  force  qvie  cçlui  nomme\ 
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Mais  par  autre  arrèi  de  Tannée  1617  ,  la  cour 
a  jugé  que  ces  itnmts  proférés  de  fa  bouche  ^ 
ii'cquivaioieat  pas  à  ces  termes  dîcîé  &  nommé; 
de  en  conséquence  déclara  nul  un  teftament  dans 
lequel  ils  avoienc  été  mis ,  au  lieu  de  di3é  <&/ 
nommé. 

11  y  a  des  coutumes  *  le(<]uelles  requièrent 
qu'il  foit  fait  mention  que  le  teitamenc  a  été 
fait  fans  fuggeftion  ,  àc  la  cour  a  jugé  que  ces 
termes  fins  ftgg&ftion^  ne  pourxoient  être  fup« 
pléés  par  d'autres. 

La  quatrième  ,  qu'il  foit  fait  mention  que  le- 
teflament  a  été  relu  au  teftateur ,  fur  peine  der. 
nullité. 

C'eft  une  queftion  (i  cette  déclaration  qu'il  a 
été  di6lc,.  nommé  &  relu,  peut  être  mife  au* 
Commencement  du  teftament  comme  a  la  fin  ; 
les  arrêts  ont  jugé  diverfement  la  queilion  ;  car 
quoiqu'on  puiiTe  dire  que  le  teftament  eft  un  acle 
individu  dont  toutes  les  parties  ont  rapport  les: 
unes  aux  autres  ,  néanmoins  il  femble  que  cette; 
déclaration  foit  faufle  quand  elle  ell  faite  au  com- 
mencement y  puifque  le  tcjftaràent  n'étant  pas^ 
achevé,  il  ne  peut  pas  avoir  été  pour  lors  didé^ 
nommé  &  relu,  &  peut-être  que  le  teftateur 
étant  preffé  par  la  mort ,  fon  teftament  étant 
achevé  ,  il  fera  par  lui  figné  &  par  les  notaires,, 
auparavant  qu'il  lui  foie  relu  :  mais  quand  il  eft' 
déclaré  â  la  fin  du  teftaraent ,  qu'il  a  été  relu' 
au  teftateur,  on  a  fujet  de  croire  que  c'ell  la^ 
vérité. 

La  cinquième  formalité  efr  qu'il  foit  daté ,  car 
la  date  eft  abfolument  néceffaire  pour  les  tcfta- 
inens  folemnels  ^  fuivant  l'ordonnance  de  Bloisp 
en  l'article  167. 

^3:;^L'art.  2|  de  l'ordonnance  d'août  I73f , 
ioat  îiQUS  venoRs  de  rapporter  le^  termes^,  veut 
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auiTi  qu'il  foit  fait  mention  de  ia  icU.a. 
teftateur  de  fon  teftamenc  tel  qu'il  Ta  didé  ;  a. 
elle  déclare  qu  il  n'eft  point  nécellaire  de  le  fe^  Vir 
précifément  de  ces  termes,  diéïé ,  nommé,  lu 
&  relu  fans  fugge  filon  ou  autres  requis  par  les 
coutumes  ou  ftatuîs.  ] 

Et  qiiil  foit  figné  par  ledit  teflateun 

La  fixieme  formalité  efl ,  que  le  teftament  foit 
figné  par  le  teflatcur  6c  par  les  témoins  ,  fuivanr 
Tordonnance  d'Orléans,  article  84,  celle  de 
Blois,  art..  65  &  175  ci}::^^^  celle  de  173^  a 
art.  i3  ]  ;  &  au  cas  qu^iîs  ne  faclieat  ou  qu'ils 
ne  puiflent  figner,  il  en  doit  être  fait  mciition,  & 
de  la  caufc  pour  laquelle  ils  n'ont  point  ligne 
iuivant  les  fiifdites  ordomiances. 

On  remarque  un  arrêt  du  17  mai  i^oS,  qui 
a  déclaré  valable  un  teilament ,  dans  lequel  le 
te  dateur  avoir  déclaré  ^u'il  n'avoit  pu  (igner  â. 
caufe  de  Ton  iudifpofition  ,  ôc  qu'il  fignejL'ok  tan- 
tôt ,  &  étoit  mort  fans  avoir  figné. 

Quoique  Tordonnanee  de  Blois  requière  que 
les  notaires  déclarent  que  le  leflateur  a  figné  , 
néanmoins  on  tient  que  le  teftateur  ayant  figné , 
la  déclaration  des  notaires  eft  inutile ,  vu  que 
l'effet  eft  plus  fort  que  les  paroles ,  ce  qui  a  été 
jugé  ainfi.  ^ 

L'ordonnance  de  Blois  ne  parle  point  de  la  fi- 
gnature  des  notaires ,  ^  de  ceux  qui  reçoivent 
les  teftàmens;  mais  il  eft  certain  qu'il  y  auroic 
nullité ,  fi  un  teftament  n'étoit  pas  figné  de  celui 
qui  le  reçoit  auparavant  la  mort  du  teftateur , 
parce  qu'autrement  ce  feroit  un  aéle  imparfait  5  & 
par  arrêt  du  ï8  mars  16 z^,  il  eft  enjoint  aux 
notaires  de  figner  les  teftamens  en  préfence  de^ 
teftateurs  avant  que  de  fe  traiifporter  ailleurs^. 
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On  tient  qu'il  n'efl:  pas  reçu  à  prouver  que  le 
teftament  qui  paroîc  fokmjiei,  na  pas  été  faic 
avec  les  folemnités  requifés ,  &  que  celles  qui  y 
font  mentionnées  n'ont  pas  été  gardées  5  c^eft  le  . 
fentiment  de,  Dumoulin  ;  ce  qui  a  été  jugé  ainfî- 
par  les  arrêts,  à  moins  qu'on  ne  demandât  i. 
prouver  que  quelqu'un  des  témoins  étoit  abfent 
loES  du  teftament  j  par  la  raifon  que  ce  défaut 
peut  être  clairement  juftifié  j  mais  le  défaut  des  • 
autres  folemnités  pourroit  être  prouvé  par  des  té- 
moins fabornés  \  ainfi  il  n'y  auroit  point  de  tcC*. 
tament  qui  ne  put  être  cafle  par  ce  moyen. 

Pour  les  folemnités  du  teftament ,  on  n'a  égard 
qu'à  celles  qui  font  requifes  par  la  coutume  du 
lieu  ou  il  eft  pafTé  ^  quoique  ce  ne  foit  pas  celle 
du  domicile  du  teftateur ,  ni  de  la  fituation  de  fes 
biens. 

Ainfî  un  teftament  fait  par  un  François  dans  \m>. 
pays  étranger,  folemnellemem  fait,  eft  valable 
en  France. 

Touchant  les  teftamens  militaires,  voyez  le 
commentaire  in  foL  de  Ferriere  fur  cet  article,. 
glofe7,  nomb.  40 ,  IJT^^I^^^  les  articles  2,51  ,  ^o,, 
31  &  51  de  l'ordonnance  des  teftamens  d'août. 
173  5- 1 

Outre  les  folemnités  remarquées  ci- deffus  ,  Sti 
prefcrites  par  cet,  article  de  notre  coutume,  lesv 
îeftamens  qui  contiennent  fubftitution  ,  doivent 
être  publiés,  conformément  à  l'ordonnance  du 
roi  Henri  IK  du  mois. de  mai  1^55  ,  en  ces  ter- 
mes :  Pour  éviter  les  fraudes  que  pour  raient 
faire  les  héritiers ,  tant  inflitués  quà  inteflaty 
qui  pour  frauder  les  fuhflitués  y.  fidéicommif 
f aires  ,  légataires  ou  donataires  ,  pourroient. 
céUr  le  contenu  ês.  tejîamens  de  ceux  auxquels 
ils  auraient  fuccédé  &  contracté  au  pré'mdict 
d'iccux  ès  chofes  fujems  aux  fubJUtutions  ^ 


\ 
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fidélcommis  ,  donatioîis  ou  legs  :  voulons  & 
ordonnons  que  tous  tejîamens  portans  fubJU- 
tutions  5  fidélcommis  ou  legs  Jiijets  à  retour 
purement ,  fimplement  ^  conditionnellement  ou 
autrement ,  en  quelque  manière  que  ce  foit  5 
foient  publiés  y  infinués  &  enregifirés  es  ju- 
rifdùclions  royales ,  ù  par  les  greffiers  à  ce 
refpecîivement par  nous  commis.  Et  que  tous 
héritiers  infiitués  ou  à  inteflat ,  feront  tenus 
faire  publier^  infinuer  ù  enregiftrer  lefdits 
tejîamens  dans  trois  mois  après  la  mort  des 
tefîateurs  ,  6*  quils  auront  eu  connoijfance  des 
fucceffîons  ainfi,  avenues  ^  &  ce  fur  peine  d'être 
privés  d' le  elles  fuccefjions  &  des  dommages  & 
intérêts ,  en  quoi  pour roient  faire  écheoir  & 
courir  lefdits  fubjîitués  ,  fidéicommijfaires  3 
légataires  &  acheteurs  ,  envers  lefquels  feront 
obligés  &  hypothéqués ,  non  feulement  les  im-^ 
meubles  auxdits  héritiers  .  échus  par  le f dite  s 
fucceffîons  ^  mais  auffi  leurs  autres  biens  im- 
meubles propres,  la  quinzaine  pajfée  après 
lefdits  trois  mois  ,  faute  d'avoir  fait  leurs 
infinuation  &  regiftrement  ,  laquelle  infinua- 
tion  &  publication  leur  fervira  &  aux  fubjîi'* 
tués  ,  fidéicommijfaires  &  légataires  ,    qui  ^ 
pour  la  confervation  de  leur  droit  y  pour-^ 
font  prend  e  acte  &  in(lrumert  des  chiufes 
dudit  leflament ,  faifant  mention  de  leur fubfii- 
tution  ,  fidélcommis  &  droits  prétendus ,  &  par 
lefquels  Us  prétendent  être  fuhftliués ,  ap- 
^  pellés  ,  ou  avoir  droit  efdites  fucceffîons  ,  poT'» 
uons  diicelles  ou  fidélcommis. 

Cette  ordonnance  ne  déciaroit  pas  nulles  les 
fubftitutions  faute  de  publication  ,  &  ne  prefcri- 
'  volt  point  le  tems  dans  lequel  elle  devoit  être 
faite  \  elle  fe  contentoit  feulement  de  déclarer 
ïhéritier  relpoafablç  dçs  dommages  &  intérêts 
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des  parties  :  &  comme  depuis  cette  ordonnance 
concernant  les  teftamens  contenant  fubilirution  5 
on  reconnut  que  les  publications  des  teftamens 
étoient  très-néceffaires  pour  le  public  ,  on  trouva 
à  propos  de  les  ordonner  par  l'ordonnance  de^ 
Moulias  5  en  Tarticle  5:7,  fur  peine  de  nullité, 
en  ces  termes  :  Ordonnons  que  dorénavant  toutes 
difpojitions  entre  vifs  ou  de  dernière  volonté ^ 
t;ontenant  fuhfîitutions  5  feront  pour  le  regard 
d'icelles  fuhfîitutions  ^  publiées  en  jugement  à 
jour  de  plaidoierie ^  &  enrégiftrées  aux  greffes 
royaux  plus  proches  des  lieux  des  demeura?!— 
ces  de  ceux  qui  auront  fait  lef dites  fuhfîitu-- 
lions ,  &  ce  dedans  fix  mois ,  à  compter  ^ 
quant  aux  fuhflitutions  te ftament aires  ,  du 
jour  du  décès  de  ceux  qui  les  auront  faites  ; 
pour  le  regard  des  autres  ,  du  jour  quelles 
auront  été  pajjees  :  autrement  feront  nulles 
&  n  auront  aucun  effets. 

La  raifon  de  ces  ordonnances  afin  que  les 
fubflitutions  foient  rendues  publiques,  &  que  per- 
fonne  ne  contraAe  avec  celui  qui  eft  chargé  de 
leftituer  les  biens  fujets  â  la  reftitution. 

Ces  ordonnances  ne  font  faites  qu'yen  faveur 
'  des  créanciers  &  de  ceux  qui  contradent  avec 
les  héritiers  &  premiers  inftitués,  êcsuon  en  fi- 
veur  des  héritiers  :  delà  vient  que  les  héritiers 
ne  peuvent  fe  prévaloir  du  défaut  de  publication  , 
%c  prétendre  Bulles  les  fuhflitutions  pour  n'avoir 
été  publiées  ,  comme  il  a  été  jugé  par  plulleurs 
arrêts. 

Les  derniers  arrêts  ont  jugé  que  les  mineurs 
ne  peuvent  point  oppofer  le  défaut  de  publica- 
tion aux  créanciers  de  bonne  foi ,  j  parce  que 
l'ordonnance  eft  générale  ,  comprenant  les  ma- 
jeurs &  les  mineurs. 

^^::;^yoxdpiaaancft  dçs  fubftitudons  d'açét 
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T747  ,  tit.  2  5  art.  1 8  &  fuivants ,  veut  aufîî 
que  toutes  les  fubftitutions  fidéi-commifTaires 
foient  publiées  en  jugement,  Taudience  tenant,  oc 
enrcgiftrées  au  grefe  des  bailliage,  fénéchauflee 
ou  autre  (îege  royal  refTortifiant  nuement  dans 
les  cours  de  parlement  ou  canfeils  fupérieurs , 
4ans  rétendue  ou  le  reflort  duquel  étoit  le  lieu 
du  domicile  de  l'auteur  de  la  fubfticution  ,  au  joun 
de  Tadle  qui  la  contient ,  fi  elle  eft  faite  par  un 
a6le  entre-vifs ,  ou  au  jour  de  fon  décès ,  fi  elle 
efl:  contenue  dans  une  difpofition  â  caufe  de  mort, 
&  pareillement  dans  le  fiegc  de  même  qualité 
dans  rétendue  ou  le  refTort  duquel  font  fitués  les 
maifons  &  terres  fubftituces.  La  publication  & 
enregiflrement  des  fubâitutions  doivent  être  faits 
dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  Taâie  qui 
les  contient,  lorfqu'eiles  font  faites  par  un  a£le 
entre-vifs,  ou  du  jour  du  décès  de  celui  qui  les 
a  faites ,  lorfqu'elles  font  contewues  dans  une  dif- 
pofition à  caufe  de  mort.  Cependant  les  fubfti- 
tutions peuvent  être  publiées  &  enregiflrées  après 
Texpiration,  de  ce  délai  de  fix  mois  ,  mais  dans  ce 
cas  la  fubftitution  n'a  d'effet  que  du  jour  de  la 
publication.  Les  mineurs  ,  les  interdits  ,  l'églife 
les  hôpitaux  ne  font  point  rcftitués  contre  le  dé- 
faut de  publication.  ] 

Notre  coutume  ne  parle  point  de  codicilles , 
par  la  raifon  qu'ils  ne  différent  point  de  nos  tef- 
lamens,  quant  à  îà  forme  &  aux  folemnités, 
mais  feulement  en  ce  que  nos  codicilles  font  la 
fuite  des  teftamens  ;  de  forte  qu'il  n'y  a  point  de 
codicille  fan.q  teftament ,  vu  qu'au  contraire  par 
le  droit  romain  on  pouvoit  faire  des  codicilles 
fans  teftamens  :  voyez  le  commentaire  in-foL  de 
Ferrierc  fur  cet  article ,  glofe  feptieme  ,  novah* 
4o  &  fuivans, 

ÎJqus  obferyerons  ici  une  diflGyrençe  çpufigé^- 
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rable  entre  le  teftament  reçu  pai-  des  notaires  y 
&  celui  qui  eft  olographe  ,  ou  par  un  curé  au 
un  vicaire  ;  que  celui  qui  eft  reçu  par  des  notaires 
s^exécute  par  proviiion  pendant  le  procès  intenté 
fur  la  fuggeftion  ou  fauffeié  d'icelui ,  ou  fur  d'au- 
tres moyens  qui  en  peuvent  eau  fer  la  nullité ,  à 
moins  qu'il  n'y  eue  infcription  de  fiux  propofée 
contre  le  teftament ,  &  que  la  faulTeté  fut  mani- 
fefte  5  comine  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  z  mars 
15515  ,  ciré  par  les  commentateurs  :  mais  au  con- 
traire s'il  eft  paffé  par  d'autres,  comme  parde- 
vant  un  curé  ou  vicaire  ,  il  ne  peut  être  exécuté 
par  provifton,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  da 
zp  avril  1557?  cité  par  Chopin. 
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Des  vicaires  qui  reçoivent  des  tefiamens». 

Sont  tenus  iceux  curés  de  bailler  lettres 
de  vicariat  général ,  &  icelles  faire  enre- 
giftrer  ès  greffes  royaux  pour  le  regard 
des  paroifles  afTifes  ès  villes ,  &  où  il  y  a 
juge  royal  ^  &  ès  autres  lieux  en  la  juftice 
ordinaire  d'iceux,  avant  que  les  vicaires 
puilTent  recevoir  aucun  teftament. 

Sont  tenus  iceux  Curés» 

Sur  cet  article,  nous  obfervcrons  ,  que  fi  celui 
qui  auroit  reçu  un  teftament  en  qualité  de  vicaire 
d'une  paroifTe  ,  étoit  notoirement  tenu  pour  tel,. 
&  qu'il  ea  eût  fait  la  fonétion  pendant  plufieurs 
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innées ,  le  défaut  de  lettres  de  vicariat  ne  fuffi- 
joit  pas  pour  faire  déclarer  un  teftament  nul  ; 
comnie  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  1 1  juillet  1 5^0, 
a  Toccafion  d'un  teftament  pafTé  pardevant  un 
prêtre  qui  faifoit  la  fondlion  de  vicaire  en  la  pa- 
toiffe  de  S.  Severin  en  cette  ville ,  &  par  autre 
du  10  mars  î6o6. 

^{^^I^^Cqi  article  eft  devenu  in'^tile  depuis  Tor- 
lîonnance  des  teftamens  d'août  173^5  S'-ii  défend^ 
art.  25  ,  aux  vicaires  ou  autres  perfonnes  ecclé- 
fiaftiques  ^  de  recevoir  des  teftamens  ou  autres 
dernières  difpofîtions.  ] 
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Des  regljlres  de  baptêmes^  mariages^  tefla-- 
mens  &  fépuUures. 

Sont  auffi  tenus  lefdits  curés  &  vicaires 
générauXj  déporter  &  faire  mettre  de  trois 
mois  en  trois  mois  ^  es  greffes  ^  comme 
deflusj  les  regifl-res des  baptêmes^  maria- 
ges 5  teftamens  &  fépultures  g  fur  peine  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ; 
&  pour  ce  ne  doivent  rien  payer  au 
greffe. 

Sont  auffi  tenus  lefdits  curés ^ 

Cet  article ,  en  ce  qui  concerne  les  baptêmes  , 
mariages,  teftamens  &  fépultures  ,  eft  tiré  deTor- 
donnance  de  1  537  ,  &  de  celle  de  Blois.  La  raifon 
eft ,  afin  de  faire  preuve  des  baptêmes  ,  mariages,, 
teftamens  &  fépultures  ,  lorfqu  il  en  eft  befoin. 
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L'ordonnance  de  , r-année  1667  ,  au  titre  des  faits 
qui  gilTem  en  preuve,  &c.  veut  en  Tart.  8  ,  que 
foient  faits  par  chacun  an ,  deux  regiftres  pour 
écrire  les  baptêmes ,  mariages  &  fépultures  en 
chacune  paroiffc ,  dont  les  feuillets  foient  para- 
phés &  cotés  par  premier  &  dernier  ,  par  le  juge 
royal  du  lieu  ou  Téglife  eft  fituée  ,  pour  Tun 
d'iceux  fervir  de  minute  ,  &  demeurer  es  mains, 
du  curé  ou  du  vicaire,  &  Tautre  être  porté  au 
greffe  du  juge  royal ,  pour  fervir  de  grofie  ;  & 
que  ces  deux  regiftres  foient  fournis  annuelle- 
ment aux  frais  de  la  fabrique  avant  le  dernier  de 
décembre  de  chacune  année  ,  pour  commencer 
d'y  enregiftrer  par  le  curé  ou  vicaire  les  bap-^ 
ternes  ,  mariages  &  fépultures ,  depuis  le  pre- 
mier janvier  enfuivant,  jufqu'au  dernier  décembre 
inclufivemcnt  :  voyez  les  articles  fuivans. 

îl  n'efl:  fait  aucune  mention  des  teftamens  dans 
ces  ordonnances;  c'eft  pourquoi  il  faut  fuivre 
dans  notre  coutume  ce  qui  eft  prefcrit  par  cet  ar- 
ticle 2  5>  K 

iJïi^^^y^T^^^oi^onnTiXict  des  teftamens  d'août  17^ 
veut ,  art.  z6  ,  que  le  curé  ou  defle'rvant  qui  ont 
reçu  des  teftamens ,  foient  tenus  incontinent 
après  la  mort  du  teftateur ,  s'ils  ne  Tont  fait  au- 
paravant ,  de  dépofer  le  teftament  ou  autre  der- 
nière difpoficion  qu'ils  auront  reçu  chez  le  no- 
taire ou  tabellion  du  lieu  ,  &  s'il  n'y  en  a  point, 
chez  le  plus  prochain  notaire  royal  dans  i'éten- 
due  du  bailliage  ou  fénéchauftee  dans  iaquelie  la 
paroifTe  eft  (Icaée/fans  que  lefdics  curés  ou  def- 
fervans  puiffent  en  délivrer  aucunes  expéditions , 
à  peine  de  nullité  defdites  expéditions  ,  &  des 
dommages  &  intérêts  des  notaires  ou  tabellions, 
&  des  parties  qui  pourroient  en  prétendre. 

La  déclaration  du  Roi  du  9  avril  173^,  cen- 
cernant  la  forme  de  tenir  les  regiftres  des  b^pcc- 
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mes,  mariages,  fépaltares  ,  Sec,  porte,  art.  i7> 
que  dans  fix  femaines  au  plus  tard,  après  Tex- 
piratioa  de  chaque  année,  les  curés,  vicaires, 
deflervans ,  chapitres  ,  fupérieurs  des  communau- 
tés ,  ou  adminiil:rateurs  des  hôpitaux  ,  foient 
tenus  de  porter  ou  envoyer  sûrement  un  des  deux 
regiftres  qu'ils  font  obligés  de  tenir"  des  bap- 
têmes,  mariages,  fépultures,  au  greffe  du  bail- 
liage 5  rénéchauflee ,  ou  fiege  royal  relTortiflauc 
nuement  dans  les  cours ,  &  qui  ont  la  connoif- 
fance  des  cas  royaux  dans  le  lieu  ou  l'églife  efi: 
fituée. 

Suivant  Tarticle  18  ,  il  eft  dû  pour  tous  droits 
cinq  fols  au  juge  &  la  moitié  au  grefHer,  p5ur 
la  mention  faite  fur  ie  regiiire  du  jour  de  Tapport» 
Se  pour  la  décharge  donnée  aux  curés ,  vicaires, 
&c. 
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Qui  peut  faire  teflament^  au  profit  de  qui  , 
&  de  quels  hiens^ 

Toutes  perfonnes  faines  d'entende- 
ment 5  âgées  &  ufant  de  leurs  droits  , 
peuvent  difpofer  par  teftament  &  ordon- 
nance de  dernière  volonté  5  au  profit  de 
perfonnes  capables ,  de  tous  leurs  biens  , 
meubles^  acquêts  &conquêts  immeubles, 
&  de  la  cinquième  partie  de  tous  leurs 
propres  héritages  ,  &  non  plus  avant  3, 
tncore  que  ce  fût  pour  caufe  pitoyable* 
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Toutes  perfonnes  faines  d'' entendement 

Cet  article  qui  eft  tiré  des  pi  &  5? 3  de  Tan- 
GÎenne  coutume ,  contient  trois  parties  ,  favoir  , 
ceux  qui  peuvent  tefter ,  au  profit  de  qui  &  de 
quels  biens. 

La  première  décide  que  toutes  perfonnes  faines: 
d*entendement ,  âgées  de  Tâge  requis  par  les  deux 
articles  fuivans ,  &  ufant  de  leurs  droits ,  peuvent 
teiler  ;  ufant  de  leurs  droits ,  c'eft-â-dire  qui  ne 
font  pas  prohibées  de  tefter  ,  comme  les  prodi- 
gues ,  lefquels  font  comparés  aux  furieux  quand 
il  s^agit  de  difpofer  de  leurs  biens  ;  &  comme  le 
furieux  ne  peut  pas  tefter  ,  aulTi  un  prodigue  n^en 
doit  pas  avoir  la  faculté  :  comme  les  fourds  &  les 
muets  à  naturâ  ,  les  condamnés  à  mort  par  con- 
tumace, fans  avoir  purgé  leur  contumace  dans 
les  cinq  ans,  &  les  condamnés  à  mort  civile  , 
comme  au  banniffement  perpétuel ,  ou  aux  ga- 
lères perpétuelles. 

Cq^  ainfi  qu'il  faut  entendre  ces  termes,  ufans 
de  leurs  droits  ;  car  les  mineurs  qui  font  fous 
l'autorité  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs ,  peuvent 
tefler  fans  cette  autorité  ,  quoiqu'ils  ne  puiilent 
pas  donner  même  leurs  meubles  en  aucune  façon 
tant  qu'ils  font  en  tutelle  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient 
émancipés,  fuivant  l'article  272  ci-deflus. 

La  raifon  eft ,  que  les  tefcmens  ne  peuvent 
eau  fer  aucun  préjudice  à  ceux  qui  les  font ,  puif- 
qu'ils  n'ont  etïet  qu'après  leur  mort  ;  Si  partant- 
lapuiffance  d'un  tuteur  ni  celle  d'unpere,  n'em- 
pêche pas  que  le  mineur  ou  le  fils  de  famille  ne 
puiffe  tefter  ,  pourvu  qu'il  ait  atteint  l'âge  requis 
par  la  loi. 

Les  femmes  mariées  peuvent  tefter  fans  êcre 
autorifées^  excepté  dans  quelques  coucumes  ^  & 
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la  faculté  de  tefter  fans  cette  autorifation  fe  con- 
fidere  eu  égard  à  la  coutume  du  domicile  de  la 
femme ,  &  non  des  biens  dont  elle  aui'oit  tefté  : 
ainfî  jugé  par  arrêt  du  z6  juillet  1676, 

Les  étrangers  font  incapables  de  tefter  ca 
France  des  biens  qu'ils  y  ont ,  au  préjudice  du 
droit  d'aubaine.  Les  religieux  profès  font  aulU 
incapables  de  tefter  &  de  difpofer  de  leur  pécule 
par  dernière  volonté  ;  voyez  infrâ  fur  les  articles 

33^  &  337-         ,      ,  .    ,  . 

Par  ces  termes  &  ordonnances  de  dernière  vo* 

/o/zre  il  femble  que  la  coutume  ait  voulu  admettre 
une  déclaration  de  dernière  volonté,  autre  que 
le  teftament ,  qui  eft  la  donation  à  caufe  de 
mort  ;  voyez  ci-devant  fur  l'article  177. 

Au  profit  de  perfonne  capable. 

Toutes  perfonnes  font  capables  de  recevoir  , 
"l  excepté  celles  qui  en  font  exclues  par  les  loix  \ 
I  fur  quoi  il  faut  obferver  que  l'incapacité  de  re- 
cevoir, ne  fe  règle  pas  fur  Tincapacité  de  tefter  5 
car  il  y  en  a  qui  peuvent  tefter  ,  qui  ne  peuvent 
■  pas  recevoir  de  certaines  perfonnes ,  &  d'autres 
'  peuvent  recevoir  qui  ne  peuvent  pas  tefter. 

Ceux  qui  font  morts  civilement  ne  peuvent 
point  recevoirni  par  teftameiu,  ni  autrement,  ex- 
cepté des  alimens  oupenfions  viagères  modiques. 

Les  étrangers  ne  peuvent  point  recevoir  paj: 
teftament  ou  par  dernière  volonté ,  quoiqu'ils 
puifTeut  recevoir  par  donation  entre- vifs. 

L'article  276,  Juprày  porte  une  incapacité  de 
recevoir.  Vide. 

Les  articles  280  &  2B3,  portent  d'autres  in- 
capacités de  recevoir. 

Par  l'article  ,  les  témoins  font  incapables 
jàe  recevoir  dans  les  teftamens  où  ils  font  tç- 
jinoins. 
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Ceux  qui  reçoivent  des  teftamens ,  font  aufîi 
»^éclarés  incapables  de  recevoir ,  par  les  ordon- 
nances. 

Quant  à  la  queftion  ,  fi  on  peut  donner  aux 
parens  des  témoins  ou  de  ceux  qui  reçoivent  les 
teftamcns  ,  voyez  le  commentaire  in-foL  de 
Ferriere  fur  cet  article,  glofe  2  ,  noir.bre  17  &. 
fui  van  s. 

Les  concubinaires  font  auîfi  incapables  de  re- 
cevoir Tun  de  Fautre  ;  mais  leurs  enfans  peu- 
vent recevoir  d'eux  des  difpofitions  particulières , 
&  font  incapables  de  difpofîtions  univerfeUes  : 
yoye2:  le  commentaire  in-fol.  de  Ferriere  Igco 
^itato  y  num.  22  &  feq. 

JDe  tous  leurs  biens  meubles^   acquêts  & 
conquéts  immeubles. 

Notre  coutume  ,  en  cet  article  ,  permet  de  dif- 
pofer  par  teftament  de  tous  biens  ,  meubles  ,  ac- 
quêts &  conquêts  immeubles  ,  de  quelque  valeur 
qu'ils  foient ,  &  de  la  cinquième  partie  feule- 
ment des  propres ,  quoique  ce  foit  pour  caufe 
pie  &  favorable. 

La  raifon  pour  laquelle  on  peut  difpofer  de 
tous  fes  meubles  &  acquêts ,  &  non  pas  de  fes 
propres  ,  eft  rendue  par  Faber  in  prœm,  infiitm 
quia  illtid  quod  cfi  per  acquijîtionem  ,  magis 
ejl  nofîrum  ^  quàm  illud  quod  ohvenit  ex  pa- 
rentum  fucceffioiie  ;  ce  qui  fe  doit  entendre  au 
cas  que  le  teftateur  n'ait  point  dV  nfans  ,  car  au* 
trement  il  ne  pourroit  difpofer  du  quint  de  fes 
propres  &  de  fes  autres  biens,  c^\ç:  falvâ  Legi" 
timâ  ,  fuivant  l'article  ci-après  touchant  la 
légitime. 

Les  rentes  foncières  &  les  rentes  conflituées  , 
font  réputées  immeubles,  tant  pour  les  fuccef- 
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j(îon<;  que  pour  fouffrir  le  rccrancliement  porté 
par  cet  arcicle  au  profit  des  héritiers  :  il  n'y  a  de 
la  difficulté  que  pour  les  offices  &  pour  les  pro- 
pres par  dellination. 

A  l'égard  des  offices ,  les  arrêts  les  ont  décla- 
rés propres  dans  les  fucceflions  ;  mais  quant  aux 
diQ^ofitions  teftâmentaires  ,  les  derniers  arrêts  onc 
jugé  le  contraire. 

Il  femble  ^nc  ce  qui  ell  propre  en  fuccelîion, 
devfoit  aulli  en  avoir  la  qualité  pour  ce  qui  re- 
garde les  difpofitions  teftamentaires  j  cependan: 
la  cour  y  a  établi  cette  différence. 

Pour  ce  qui  efl  des  deniers  flipulés  propres  par 
contrat  de  mariage  pour  appartenir  aux  parens  du 
côté  &  ligne ,  il  n'efl  pas  moins  permis  d'en  dif^ 
!  pofer  que  d*un  meuble ,  de  même  que  fi  la  ftipu- 
I  lation  n'étoit  faite  qu'au  piont  des  flipulans.  La 
,  raifon  efl ,  que,  ceiic  ilipulaîion  ne  peut  avoir 
effet  que  dans  le  cas  de  la  communauté  ,  &  pour 
j  régler  la  ûicceiïion  à  inreftat ,  Se  non  pour  les  do- 
l  nations  &  difpofitions  teflamentaires ,  &  empê- 
1  cher  le  i^ipulant  de  difpofer  de  fes  biens;  ce  qui 
1  a  été  jugé  ainfî  par  plaiieuus  arrêts, 
i     Quand  il  s'agit  de  la  difpofition  des  biens 
meubles,  il  faut  fuivre  la  coutume  du  domicile 
|du  tefl:ateur;  &  pour  les  biens  immeubles,  on 
Jfuit  celle  des  lieux  ou  ils  font  fîtués ,  de  forte  que 
|fi  je  lègue  un  héritage  propre  fitué  en  coutume 
Iqui  en  défende  la  difpofition ,  tel  legs  qÛ  nul ,  & 
ne  peut  être  parfouini  fur  les  biens  fîcués  eii 
cette  coutume,  quoiqu'acquêt,  parce  qu'à  Tégard 
des  chofes  dont  on  peut  difpofer  par  dernière 
v'olonté ,  on  confîdere  la  coutume  ou  elles  font 
Kuces. 

Il  faut  dire  auffi  que  fî  un  teflateur  lègue  un 
léritage  propre  en  cette  coutume  ,  qui  vaille  la 
sioitié  de  fes  propres  ,  tel  legs  ne  doit  point  être 
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parfourni  fur  les  meubles  ou  acquêts  &  coiiquêts 
que  le  tcftateur  auroit  laiffés ,  &  qu'il  ne  peut 
valoir  que  jufqu^au  quiat  des  propres  du  teftateur, 
&  que  le  furplus  ne  peut  pas  être  pris  fur  les 
autres  biens  dont  le  teOaceur  pouvoit  valablement 
difpofer  ,  parce  que  le  teftateur  ayant  fait  ce  qu'il 
ne  devoit  pas  faire  ,  fa  difpôfition  doit  être  nulle , 
n^ayant  pas  fait  ce  qu'il  pouvoit  faire ,  vu  qu'on 
n'a  égard  qu'à  ce  qu'il  a  fait ,  &  non  pas  à  ce  qu'il 
a  pu  faire  :  quod  potidt  no  luit  y  &  quod  non 
votait  volait. 

On  peut  ajouter  que  fon  deiïbin  n'étoit  pas  de 
léguer  fes  meubles  ou  fes  acquêts  immeubles, 
autrement  il  les  auroit  légués  ;  mais  il  a  voulu, 
contre  la  volonté  de  la  coutume,  diminuer  la 
part  &  portion  de  fon  héritier  des  propres ,  & 
partant  fa  difpôfition  eft  rédudlible  au  quint  des 
propres  ,  &  ne  doit  point  avoir  fon  elfet  par- 
delà  ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  troifieme  cham- 
bre des  enquêtes  par  arrêt  du  i  5  juin  1^73  ,  rap- 
porté dans  le  journal  du  palais ,  tome  3  :  du 
Frefne  en  rapporte  un  autre  du  21  janvier  1^31, 
livre  1  ,  ch;ip.  73  ,  qui  a  jugé  la  même  chofe. 

D'où  il  s'enfuit  que  fi  un  teftateur  lègue  l'ufu- 
fruit  de  fes  propres  ,  tel  legs  ne  pourrait  être  ré- 
duit au  quint  de  la  propriété  des  propres,  mais 
feulement  il  ne  vaudroit  que  pour  le  quint  de  l*u« 
fufruit  des  propres  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  28  novembre  1^37,  rapporté  par  M. 
Louet,  lettre  V,  chap.  8. 

Toutefois  le  contraire  a  été  jugé  par  plufieurs 
arrêts  :  du  Frefiie  en  rapporte  deux ,  l'un  du  20 
janvier  1^32,  l'autre  du  2p  janvier  i6^j. 

Bacquet  ,  au  traité  des  droits  de  juftice  ,  chap. 
21 ,  nombre  162  ,  remarque  un  arrêt  du  14  aoiîc 
1575 ,  qui  a  jugé  que  le  legs  étant  fait  de  plus 
4u  quint  des  propres  3    le  furplus  devoit  être 

pris 
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p:  is  far  les  autres  biens  3  mais  â  préfent  on  tien; 
le  contraire  au  palais.  / 

Celui  qui  a  fou  domicile  en  cette  coutume 
peut  inftituer  fa  femme  dans  les  biens  qu'il  a  dans 
le  pays  de  droit  écrit,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  14  août  1574,  rapporté  par  Marion  an 
huitième  de  fes  plaidoyers  5  ce  qui  doit  être  fans 
difficulté.  / 
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De  Vàge  requis  pour  tejler. 

Pour  tefter  des  meubles  ,  acquêts  & 
conquçts  immeubles  5  il  faut  avoir  accom- 
pli râge  de  20  ans  ;  &  pour  tefter  du  quint 
des  propres  ,  il  faut  avoir  accompli  1  âgp 
de  2^  ans. 

Pour  tejler  des  meubles^ 

Cet  article  qui  définit  lage  pour  tefler,  doit 
être  obfervé  pour  toutes  fortes  de  perfonnes  ; 
cnfoite  que  quoique  les  religieux  foient  réputés 
capables  de  faire  leurs  vœux  monalliques  à  Tâ^-e 
de  î6.  ans  accomplis  ,  fuivant  le  concile  de 
Trente  5 /e/!  25,  cap.  i^^  &  l'ordonnance  de 
Blois  5  art.  2.8  ,  toutefois  ils  ne  peuvent  valable- 
ment tçfter  pendant  leur  noviciat ,  s'ils  n'ont  Tâ^e 
requis  par  la  coutume  de  leur  domicile  ;  &  en'la 
réformation  de  la  nouvelle  coutume ,  fut  arrêté 
,qu'à  leur  égard  cet  article  feroit  obfervé. 

L  âge  du  teftaceur  pour  faire  tefi-amcnt,  fe  cou* 
Tom.  IL  N 
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fickre  au  tems  qu^il  tefte  ,  &  non  pas  au  jour  ie 
Xon  décès  ,  parce  que  fon  teftament  doit  valoir 
Aès  fon  commencement ,  quod  ab  initio  vitio- 
Jum  efi^  traçlu  temporis  non  potefi  conva^ 
lefccre. 

Touchant  râge  requis  pour  tefter ,  il  faut  con- 
fidérer  la  coutume  du  domicile  ordinaire  du  tef- 
tateur  ,  &  non  pas  celle  où  il  fait  fon  tef^:ament , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  6  feptembre 
xSfz  ,  en  la  deuxième  chambre  des  enquêtes„| 
de  forte  que  celui  qui  a  fon  domicile  en  pays  de 
droit  écrit  ,  peut  valablement  tefter  â  Paris  , 
ayant  quatorze  ans  accomplis  s  flatuta  munici- 
palia  unquam  difponunt  fuper  capacitate  aiu 
hahilitate  corum  qui  non  funt  in  pateflate 
ftatuti. 

Quant  aux  coutumes  qui  n'ont  aucune  difpofî- 
Yion  touchant  Fage  pour  tefter ,  par  les  anciens 
arrêts ,  il  a  été  jugé  qu*il  falloit  fuivre  le  droit 
.romain  qui  accorde  la  faculté  de  faire  teflamenc 
i  râge  de  puberté  ;  mais  par  arrêt  des  23  août 
1652  ,  &  5  avril  1671  5  la  cour  a  jugé  qu'il  falloic 
fuivre  la  difpofition  de  notre  coutume,  parce 
qu'il  femble  que  l'âge  de  douze  ou  de  quatorze 
ans  accomplis  ,  n*eft  pas  fufïifant  pour  difpofer 
de  fes  biens  avec  prudence  &  jugement. 

Oeft  une  jurifprudence  certaine  au  palais,  que 
pour  régler  Tâge  de  tefter  dans  les  coutumes  qui 
n'en  difpofent  point ,  on  fuit  la  coutume  de  Pa« 
ris,  à  rexception  des  coutumes  d'Auvergne  ,  la 
Marche  &  Eourbonnois  ,  dans  lefquelles  on  fuîc 
le  droit  romain ,  attendu  les  lettres-patentes  de 
François  I,  qui  portent  que  les  cas  omis  dans| 
lefdites  coutumes,  feront  fnppléés  par  le  droit | 
romain.  L'arrêt  de  Chabanne  la  décidé  pour  la j 
;  coutume  de  la  Marche ,  depuis  les  arrêts  quîj 
avoient  établi  la  maxime  à  1  égard  des  aucr6$| 
^outumeç. 
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Exception  de  V article  précédente 

Toutefois  fi  le  teftateur  n'a  meubles, 
acquêts ,  ni  conquêts  immeubles  ^  peut 
audit  cas  tefter  du  quint  de  fes  propres  ^ 
après  vingt  ans  accomplis. 

Toutefois  fi  le  teflateur  n^a  meubles. 

Il  y  a  deux  difficultés  fur  cet  article  ;  la  pre« 
juiere ,  fi  la  coutume  permettant  de  tefler  dii 
quint  des  propres  au  défaut  de  meubles,  acquêts 
ou  conquêts,  il  fuffit  de  ne  poffeder  aucuns  meu- 
bles 5  acquêts  ou  conquêts  dans  la  coutume  de 
Paris  ,  quoiqu'on  en  eût  ailleurs  ;  il  faut  dire,  i 
mon  avis ,  qu'il  n'en  faut  avoir  aucuns  en  que - 
que  lieu  que  ce  foit.  La  raifon  eft,  que  Tinten- 
tion  de  la  coutume  a  été  de  donner  la  faculté  de 
tefter  du  quint  des  propres  a  celui  qui  n'a  que 
vingt  ans  accomplis ,  qu'au  cas  qu'il  n'ait  au- 
xuns  meubles ,  acquêts  ou  conquêts  immeubles  , 
&  partant  il  importe  peu  en  quel  lieu  ils  foient; 
c'eft  fous  cette  condition  que  la  faculté  de  tefler 
du  quin:  des  profères  lui  eft  accordée  ,  laquelle 
n'eft  accomplie  quand  le  teftateur  poiTede  des 
meubles ,  acquêts  ou  conquêts  en  quelque  lieu 
qu'ils  foient. 

La  deuxième,  fi  pour  ne  pouvoir  tefter  du 
quint  des  propres ,  il  fuffit  d'avoir  quelques 
meubles  ,  acquêts  ou  conquêts  immeubles  ,  quoi- 
que de  peu  de  valeur  ,  n'approchant  pas  de  i% 

N  ij 
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valeur  du  qiïint  des  propres  :  mon  avis  eft  que 
la  coutume  fe  doit  entendre  avec  effet ,  &  qu'il 
faut  que  les  meubles  ,  acquêts  ou  conquêts  im- 
meubles foienc  proportionnés  a  la  valeur  du 
quinc  des  propres. 
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Les  qvatre  quints  des  propres  appartiennent 
aux  héritiers ,  &  ils  en  font  faifis par  la 
coutume^ 

SI  rhérltîer  veut  fe  contenter  de  prendre 
les  quatre  quints  des  propres  ^  &  aban- 
donner les  meubles  ,  acquêts  &  conquêts 
imnieubles  avec  le  quint  defdits  propres, 
à  tous  les  légataires  ,  faire  le  peut  ;  en 
quoi  faifant  il  demeurera  faifi  defdits 
quatre  quints  ,  &  lefdits  légataires  pren^ 
dront  le  furplus  ,  les  dettes  toutefois  préa- 
lablement payées  fur  tous  les  biens  de 
riiérédité. 

Si  V  héritier  veut  fe  contenter. 

Nous  obferverons  fur  cet  article  ,  que  rhcrî- 
tler  d'un  défunt  eft  faifi  par  la  loi  générale  de 
ce  royaume  de  tous  les  biens  du  défunt ,  & 
qu^'ainfi  le  légataire  eft  oblige  de  lui  demander 
la  délivrance  de  fon  legs  ;  car  le  legs  ne  fai/iC 
point,  comme  nous  voyons  par  fa  définition, 
iionatio  quœdam  à  defuîticlo  reliçîa  ab  hçer^de 
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prœflanda  :  toutefois  la  délivrance  des  legs^  de 
meubles  fe  fait  par  rexécLueur  teflamentaire. 

Que  fi  riiérider  des  propres  veut  le  contenter 
des  quatre  quints  des  propres  dont  le  teftateur  n'a 
pu  difpofer  à  fon  préjudice  contre  la  volonté  de 
la  coutume ,  il  en  demeure  faiiî  ,  &  en  ce  cas  il 
peut  déclarer  aux  légataires  qu'il  leur  abandonne 
tous  lc5  autres  biens,  &  tel  abaudonnement  vaut 
délivrance  aux  légataires. 

Ce  qui  fe  doit  entendre  ,  lorfque  l'héririer  des 
propres  efi:  aulli  héritier  des  meubles  &  des  ac- 
quêts 3  car  autrement  il  ne  poarroit  pas  les  aban- 
donner, n'ayant  aucun  droit  de  les  avoir,  quoi- 
que le  teftatcur  n'en  eut  pas  difpofé  ;  &  en  ce 
cas  la  demande  en  devroit  être  faite  â  riiéntiei: 
des  meubles  &  acquêts. 

Que  il  le  tôftateur  avoir  fait  des  legs  à  plufieurs 
perfonnes  de  fes  propres ,  ou  qu'il  en  eût  légué 
plufieurs  fonuiies  de  deniers  à  prendre  fiir  iceux  , 
l'héritier  en  ligne  collatérale  fera  reçu  à  aban- 
donner le  quint  des  propres  ,  au  cas  q  l'iis  ne 
folent  p^s  faffifans  pour  payer  tous  les  legs  qui 
auroient  été  faits,  comme  ii  a  été  jug  :  par  arrêt 
du  5:  juillet  15:6  I. 

Ce  il  une  queflioii  fî  le  teftaîeur  ayant  des  pro- 
pres en  différentes  coutumies  q.n' limitc-it  di.er- 
fement  le  pouvoir  de  tefter  des  propres,  &  ayant 
,  difpofé  par  teftam.ent  des  propres  utués  d  :11s  une 
coutume,  riiéritier  peut  demandt::  la  rédudtion 
à  ce  dont  il  pDUvoit  diipofer  par  ceite  coutume, 
fans  avoir  égard  s'^il  y  a  des  propres  fitués  dans 
d'autres  coutumes  :  Bacquec,  au  traité  des  droits 
de  juftice ,  chap.  ,  nombres  160  t<  i6^,  ci.e 
deux  arrêts  contraires.  Dans  la  ligueur,  le  le^.^s 
doit  être  réduit  à  ce  dont  îe  teflateur  a  pu  dirpo- 
fer  dans  chaque  coutume  ,  parce  que  les  cou- 
lltuoies  font  réelles  j  mais  ex  aquo  &  Bono,  il  y 
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a  lieu  (^»e  dire  que  quoique  les  héritages  foicnt 
luués  dans  difîérentes  coutumes,  le  legs  des  hé- 
ritages fitués  dans  une  coutume  ,  doit  être  exé- 
cuté ^  au  cas  qu'il  n'excède  pas  cç  dont  on  peut 
difpofer  par  ces  coutumes,  par  la  raifon  qu'on 
doit  confidérer  tous  les  biens  du  teftateur ,  comme 
ne  faifant  qu'un  même  &  feul  patrimoine. 

Cette  réduction  peut  êcre  deriiandée  par  un  hé- 
ritier ,  quoiqu^il  ne  foit  pas  du  côté  Si  ligne,  par- 
ce qu'il  fuSt  d'être  héritier da  défunt,  pour  jouir 
de  l'avantage  qiû  eit  accordé  par  cet  article  aux 
héritiers  ;  ce  qui  auroit  lieu ,  quoique  le  legs  d'ua^ 
propre  fuc  fait  à  un  préfomptif  héritier. 

Il  y  a  plus  de  difficulté ,  favoir  fi  les  pere  &c 
were  peuvent  léguer  un  propre  à  un  de  leurs  en-^ 
fons  -j  fans  que  les  autres  en  puiflent  demander  la^ 
réduftion  ,  la  légitime  à  eux  réfervée ,  quelques- 
Viïii  tiennent  que  les  autres  enfans  peuvent  de- 
miander  la  rédudion  portée  par  cet  article^  &  fe- 
tenir  aux  quatre  quints  des  propres  ,  parce  que- 
cet  ar:icle  le  décide  ainfi  généralement  &  indiC- 
tindement ,  &  que  les  enfans  font  encore  plus  fa- 
vorables que  les  collatéraux. 

Pour  moi  j'èflime,  au  contraire,  que  Tenfant: 
légataire  peut  fe  tenir  au  legs  qui  lui  a  été  fait  par 
fon  pere  ou  fa  mère,  la  légitime  réfervée  auî" 
autres  enfans ,  fuivant  la  difpofîtion  de  cette- 
coutume  ,  en  J^article  307  ,  par  la  raifon  de  cet 
article  307,  &  que  le  legs  fait  i  un  des  enfans, 
ne  mec  point  le  propre  hors  la  fimilie  ;  &:  fî  cette-' 
réduécion  avoit  lieu  ,  il  s*enfuivroit  que  les  pere 
&  mere  ne  pourroient  pas  avantager  un  de  leurs 
enfans  plus  que  les  autres ,  lorfqu'ils  ne  polTéde- 
roient  que  des  propres. 

Ces  termes ,  il  demeurera  faïfi^  &c.  nous  mar- 
quent que  l'on  ne  peut  point  charger  cette  por- 
uon  des  propres  d'aucune  charge  ou  condition  ,. 
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Cbmme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  rendus 
dans  Tancienne  coutume,  fur  lefq^cls  C€t  article 
a  été  dreflé. 

Lefdits  légataires  prendront  lefurpîus^ 

îl  femble  par  ces  termes  que  les  légataires  ,  au 
cas  de  cet  arcick  puiiïent  prendre  &  fe  faifir  des 
meubles,  acquêts  &  conquêts  immeubles^,  &  du 
quint  des  propres j  fans  en  demander  la  déli-*' 
vrance  aux  hériners  ^  cependant  il  faut  dire  le 
contraire,  &  que  conformément  au  droit  romain, 
les  légataires  font  tenus  demander  la  délivrance 
des  legs  à  eux  faits,  aux  héritiers  légitimes  :  les- 
légataires  univerfels  y  font  obligés  comme  les  lé* 
gataires  particuliers  ,  parce  que  par  la  règle  ,  It 
mon  f ai  fit  le  vif  ^  les  héritiers ,  foit  en  directe 
Ou  collatérale,  font  faifis  Ipfi)  jufè  des  biens  du 
défunt  dès  le  moment  de  fon  décès. 

Ce  qui  efl  fi  vrai  ,  que  le  teûateur  ne  peut  pas 
le  (jéfendue  dans  fon  tertament ,  ^  que  le  légataire 
^ui  fcroî't  en  poffefhon  dè  lacKbreaU'tems  du  décès 
du  teftateur ,  parce  qu'il  tiendioil  de  lui  k  çhçfe- 
à  loyer  ou  i  ferme  ,  ne  feroit  pas  moiiis  tenu 
d'en  demander  la  délivrance  •  ainfi  jugé  par  les 
arrêts» 

Lorfqu'un  légataire  a  été  évincé  de  fon  legs ,  îl^ 
n*a  point  fon  recours  contre  les  autres  légataires, 
comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts  :  voyez  le  cpm* 
jfnentaire  in  faL  de  Ferriere. 

Les  dettes  préalablement  payées^ 

Les  dettes  doivent  être  payées  Air  toute  la 
niafle  de  Thérédité  ,  enforte  que  chacun  des  hé- 
ritiers Se  des  légataires  univerfels  en  doit  porter 
fa  part  félon  remolument  qu'il  prend  dans  les  ; 
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biens  du  défunt  â  titre  particulier.  Tronçon ,  ïur 
cet  article  5  dit  que  les  quatre  quints  doivent  ap- 
partenir aux  collatéraux  fans  ciiarges  de  dettes  : 
c'eft  une  erreur  diredlement  contraire  a  cet  ar- 
ticle, Se  à  Farticle  ^34  ,  infrà. 

Ils  font  pareillemenc  tenus  de  contribuer  ati 
-prorata  au  paiement  des  frais  funéraires. 

ïls  font  tenus  auffi  de  contribuer  au  paiement 
flu  douaire  piéfix  ou  coutumier  ;  comme  il  a  été 
jugé  pav  arrêt  de  1588, 


Article  CCXCVI- 

,  he  mari  ne  peut  tefler  que  de  la  moitié  des 
Conquéts* 

Le  mari ,  par  fon  teftament  ou  ordon- 
fiance  de  dernière  volonté ,  ne  peut  dif- 
pofer  des  biens  meubles  &  conquêts  im- 
meubles/communs  entre  lui  &fa  femme^ 
au  préjudice  de  fadite  femme  ,  ni  de  là 
înoîtié  qui  lui  peut  appartenir  en  iceux  ^ 
par  le  trépas  de  fondit  mari. 

Le  mari  par  fon  tcflament. 

Cet  article  fert  d'exception  à  l'article  ii^  ,  qui  - 
4it  que  le  maii  eft  feigneur  des  meubles  &  con- 
quê:s  immeubles  par  ki  faits  durant  &  conilatit 
k  mariage  de  lui  ù:  de  fa  femme  ;  ce  qui  fe  doit 
entendre  pour  en  pouvoir  difpofer  entre-vifs  fans 
le  confentcmcnt  de  fa  femme  ,  &  non  pas  par 
dernière  volonté ,  comme  nous  avons  dit  iur  cet 
article.  Vide. 


Article  CCXCVL  2^7 
Que  fl  le  mari  ne  peu:  point  difpoier  par  der- 
nière volonté  des  biens  de  là  communauté  au 
préjudice  de  la  portion  qui  en  appartient  â  (à 
femme  ,  il  s'enfuie  qu*il  ne  peut  poinc  préjudicier 
à  la  portion  de  fa  femme  par  conliicafîon  de 
biens  :  voyez  ce  que  nous  avons  di:  Uir  l'article 
18 1  ,  fuprà  ,  &  le  commentaire  in-foL  de 
Ferriere.  ^  ■ 


Article  CCXCVÎL 
Des  exécuteurs  tcfîamentab'es. 

Les  exécuteurs  teftametitairei  (ont  iai« 
fis  5  durant  Tan  &  jour  du  trépas  cudé- 
funt ,  des  biens  meubles  demeurés  de  fon 
décès  pour  raccompliffement  de  fon  tef- 
tament  ,  fi  le  teftateur  n'avoit  ordonné 
que  fes  exécuteurs  fufientfaifis  de  fommes 
certaines  feulement.  Et  ejî  tenu  le  dit  exé- 
cuteur de  fahe  faire  inventaire  en  diligence , 
fi-tôtque  le  teflament  e(t  venu  à  faconnoif 
Jance  ,  Vhériiier  préfompdfpréfent  ou  due^ 
ment  appellé. 

Sont  faifis  durant  Van  &  Jour. 

Nous  obferverons  fur  cet  ar  i  le  5  qui  ëtorc  le 
5)5  de  Tancienne  coutume  : 

I.  Que  les  exécuteurs  tcftamentaires  font  faifis 
des  meubles  du  t'i^ftateuv  pour  raccompliffemen^ 
,<îe  fes  dernières  volontés,  pendaac  Tan  &  jour  de 
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fa  mort,  au  cas  qu'il  ait  eu  connoiffance  qu'il;  \ 
é:oic  élu  exécuteur  du  tefbament  du  défunt;  en- 
forte  qvie  ce  ttms  ne  court  que  du  jour  de  la  con- 
noiifance  qu'il  a  eue  du  tettament  du  défunt. 

Que  s'il  étoit  eippccbé  par  les  héritiers  ou  au— ^  | 
très  d'exécuter  le  teii.  ment  ^  l'an  &  jour  ne  cour- 
roient  point  pendant  rempêchement ,  ou  file 
teflamenr  étoit  débattu  de  nullité;,  &  que  cepen- 
dant il  fiit  déclaré  bon  &  valable. 

D'où  il  s'enfuit  quelles  légataires  dés  meubles 
doivent  demander  la  délivrance  de  leurs  legs 
l'exécuteur  teftamentaire  ;  ce  qui  e (t  u ne  excçp- 
doti  de  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflus  »  que 
l'héririer  eft  Liifi-de  tous  les  biens  da  défunt  dès 
le  tems  dé  fa  mort. 

Cette  règle  fouffre  une  exception  ;  favoir  ,  lorf- 
que  îe  teftateur  a;  ordonné  que  fon  exécuteur  fe- 
îoit  faifi  d'une  certaine  fomme  pour  l'exécution 
^e  fon  teftament;  cai  en  ce  cas  il  n'eft  pas  faifi 
des  meubles  dn  teftareur,  fuivant  c€t  article. 

II.  Que  l'héritier  n'eft  pas  recevable  d'empê- 
cher l'exéccteir  d'accepter  cette,  charge  fous  pré- 
texte d'infolv  bilicé,  &  ne  peut  pas  robliger  de 
bailler  caution  parce  que  telle  a  été  la  volonté 
du  teftatev  .r  ,  hquclle  ,  par  cette  raifôn  ,  p^urroit 
n'être- pas  m* fe  a  exécution. 

On  demandé  fi  les  femmes  ,  les  mineurs  &  les 
moines  peuvent  être  valablement  élus  exécuteurs 
teftamentaire'^?  A  ré'^ard  des  femmes  mariées, 
elles  ne  peuvent  pa^  '^Técnter  des  teftamens,  parce 
q_u^tlte«^  ni  leurs  ma'i«:  ne  pourroient  point  être 
pmnftiivis  pour  raifon  de  unir  exécution  ,  &  ce 
Icroîr  un  -  oyen  facile  au  mari ,  dont  Ja  femme  fe- 
joît  exécutrice  d'un  teftament^  dé  sVnrichir  impu- 
nément dès  effets  mobiliers  de  la  fucceffion  :  pour 
les  femmes  qui  ne  font  point  en  puiffance  de 
ipars ,  il  n  y  a  pas  de  dîâSculté;  qu'elles  Be  puifTem 


Articlï  ccxcvil  m- 

l^étrc,  Texécution  d*un  tcftamcnt  n'étant  pas  une 
charge  virile  ni  publique  ,  &  fe  pouvant  faire 
aulîi-biea  par  une  femme  cjne  par  un  bomme. 

Pour  les  mineurs  5  ils  ne  peuvent  pas  être  exé- 
cuteurs tcftamcmaires  ,  en  ce  que  par  raccepca- 
tion  de  la  charge  d'exécuteur  ,  ils  s'obligeroient» 
&  pourroiént  fe  faire  relever  contre  telle  accep-* 
tâtion ,  après  avol^  diflipé  les  biens  meubles  de 
la  fuccefïi'on  ;  ainfi  on  les  peut  légirimemen:  re- 
fùfer  pour  exécuteurs  teftameotaircs. 

Il  ne  fert  de  rien  de  dire  que  ç'a  été  la  volonté 
du  défunt ,  &  que  le  défunt  pouvoit  leur  léguer 
les  biens  qu'ils  pourroiént  dilîiper,  &  qu'ainfi  ii 
faut  que  cette  volonté  à  Tégard  de  Texécuteut' 
choifi  par  le  teftateur  foit  exécutée  ,  &  que  les  hé- 
ritiers n'en  peuvent  point  empêcher  Texécu  ion^ 
Cette  raifon  ,  dis- je  ,  eft  de  peu  de  conféquencc  ;  : 
car  le  teflateur  a  élu  un  exécuteur ,  nqn  pas  pour 
difliiper  fes  biens,  mais  pour  accomplir  fa  volon- 
té; &  d  autant  qu'un  mineur  n'eft  pas  préfumé 
capable  de  pouvoir  bien  difpofer  de  fes  propres 
biens,  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  diffipât  les 
biens  meubles  de  la  fuccefiion ,  fans  qu'on  put 
avoir  aucun  recours  contre  lui,  &  Texécutioa  da 
téftiment  feroit  retardée  par  ce  moyen. 

Quant  aux  moines  ^  la  plus  grande  partie  des" 
doreurs  les  jugent,  incapables  d'être  exécuteurs 
dés  teftamens ,  comme  incapables  des  eiFets  ci- 
vils ;  d'autres  prétendent  qu'ils  peuvent  actepter 
l'exécution  teftamentaire  ,  pourvu  qu'ils  foiene 
autorifés  par  leur  abbé  ou  fupérîeur;  cependant 
je  crois  que  rhéritier  fevoit  bien  recevable  à  les 
refufer  pour  exécuteurs  îcflamentaires  ,  n'ayant 
pas  en  Icu"-  perlonne  toute  la  sûreté  qu'il  pour* 
roit  avoir  dans  une  autre. 

l!î.  Que  l'exécuteur  teftamemaire  eft  obligé 
de  faire  inventaire  des  bieas  da  défunt  en  pré* 
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knzc  de  rhéritier,  ou  icelui  duenient  appelle  5- 
dc  IL  doit  les  faire  vendre  félon  la  maniete  ordi- 
naire, pour  l'argent,  qui  provient  de  la  vente  ^ 
lui  être  mis  entre  les  mains  pour  Texécution  & 
raccompliiTement  des  dernières  volontés  du  tef- 
îatcur^  '6c  cependant  il  doit  rendre  compte  de 
fon  exécution  après  .Fan  ,  à  l'héritier,  &  lui 
payer  ce  qui  lui  refie  en  fa  poflefiîon. 
,  Que  fi  les  meubles  ne  fuffifent  pas  ^  il  peut 
obliger  Tliéritier  de  lui  fournir  le  furplus  ,  finoa 
il  peur  faire  vendre  les  immeubles, 

IV.  Que  les  exécuteurs  teftamentaires  ne  font 
point  faifis  des  immeubles ,  &  partant  qu'ils  ne 
peuvent  point  en  prendre  les  fruits  &  les  reve- 
nus pendant  Tannée  :  c'cfi:  le  fentimen:  de  Bac- 
quet  Se  des  autres  doâieur^.  Néanmoins  il  y  a 
\\n  arrêt  de  161  6  ,  qui  a  jugé  le  contraire  ;  maig 
plufeurs  eftiment  qu'il  n'a  jugé  que  pour  les 
fruits  échus  ,  &  non  pour  ceux  qui  étoient  à 
écheoir  pendant  Tannée  3  ôc  ccil  aufli  le  fenti- 
ment  de  Feniere. 

A  RTICLE  CCXCVIII. 

De  la  légitime  des  enfans. 

La  légitime  eft  la  moitié  de  telle  part  & 
portion  que  chacun  enfant  eût  eu  en  la 
fuccefilon  defdits  pere  &  merè,  aïeul  ou 
aïeule  5  ou  autres  afcendans,  fi  lefdits 
pere  &  tnere  ou  autres  afcendans  n'euf- 
fent  dirpofé  par  donation  entre -vifs  ou 
dernière  volonté  :  fur  le  tout  déduits  les 
dettes  &  frais  funéraires. 


Article    CCXCVIII.  yot 


La  légitime  ejl  la  moitié  de  tdle  part  & 
portion^ 

Nous  ôbferverons  far  cet  article  i 
I.  Que  la  légitim>e  fe  prend  fur  tous  les  biens 
des  pere  &  niere  &  autres  aleendans  dont  ils  au- 
roient  difpofé  par  donation  entre-vifs  ou  par  der- 
nière volonté  ,  toutes  les  dettes  préalablement 
-payées  ,  parce  que  les  biens  d'un  défunt  ne  s'en- 
tendent que  dediicî'o  priùs  œre  alieno  :  Se  que  la 
légitime  n'a  lieu  qu'après  la  mort  ,  &  ne  peur 
être  demandée  auparavant  ,  quelque  mauvais 
lîfage  que  les  pere  Se  mere  faffent  de  leurs  biens  ; 
comme  il  a  été  ]ugé  par  arrêc  du  23  décembre 
1583,  cité  par  les  commentateuls. 

IL  Que  la  légitime  ,  en  pays  coutumler ,  n'eft 
point  due  aux  afcendans  fur  les  biens  de  leurs  def- 
cendani,  comme  il  a  été'  jugé  par  les  derniers 
arrêts  remarqués  par  Brodeau  fur  M.  Louet  ^ 
lettre  L,  chap.  i .  11  y  a  des  anciens  arrêts  qui  one 
jugé  le  contraire  5  cepei'dant  il  s''en  faut  tenir  aux 
derniers,  eii  ce  qu'il  eft  permis  à  perfonne  âgée 
&  ufant  de  fes  droits  ,  de  difpofer  de  tous  fes 
meubles,  acquêts  &  conquêts  immeubles,  8c  du 
quint  de  fes  propres ,  fans  e:jfception  ,  fi  ce  n'eft 
celle  qui  eft  portée  par  cet  article  ,  qui  veut  que 
la  légitime  foit  réfervée  aux  enfans  ;  d'oii  il  s'en- 
fuit que  la  légitime  n'cfl:  point  due  aux  afcen- 
dans; autrement  la  coutume  en*auroit  fait  men-« 
tion. 

III.  Que  la  légitime  faifit  les  enfans ,  enforte 
qu'ils  ne  font  pas  obligés  de  la  demander;  ainfi- 
ils  n'y  peuvent  point  renoncer  au  préjudice  &  en 
f  raude  de  leurs  créanciers ,  comme  il  à  été  jugé 
par  arrêt  prononcé  à  Pâques  l'an  t^Sç  ,  rapporté 
par  Momholon,  chap.  553  &  la  légitime  fe  dok 
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prendre  fur  les  fonds  &  héritages  de  la  fuccelr 
fion ,  &  noa  ea  deniers  ou  autres  biens  meubles , 
fi  ce  n*e/Vdu  confenten>ent  des  parties,  ôc  au  cas 
de  Tare.  17  ci-deflus,  couiine.  il  a  été  jugé  par 
les  arrêts. 

IV.  Que  les  enfaas  qui  renoncent  à  la  fuccef- 
fiôn,  ne  peuvent  prétendre  leur  iégitime  ,  la- 

uelle  ne  fe  prend  q  ie  par  rhéritier  ;  par  arrêt- 
u  5  avril  rapporté  par  Papon,  livre  16, 

tit.  4  ,  article  17- 

V,  Que  i'aâiion  pour  la  légitime  ne  fe  prefcrir 
que  par  30  ans,  par  arrêt  du  15  décembre  16 12, 
cité  par  les  commentateurs. 

Vî.  Que  pour  les  coutumes  qui  ne  difpofent 
pas  de  la  légitime  des  enfans  ,  on  fuit  le  droit  ro- 
main, &  non  pas  la  coutume  de  Paris,  comme 
il  a  é  é  jugé  par  plufieurs  arrêts.  Or ,  par  le  droit- 
romûn ,  novel-      y  cap.  i  ,  en  une  fucceflîon  od- 
îl  n'y  a  que  qaatre  enfans  héritiers ,  ou  moins 
la  légitiiiie  ell  le  tiers  de  ce  qu'ils  aurdient  pu  eC-^ 
pérer  autrement,  ou  la  moitié  lorfqu*ils  fe  trou* 
vent  plus  de  quatre  héritiers. 

Les  derniers  arrêts  jugent  au  contraire  qu*il^ 
faut  (ïv  x^  la  coutume  de  Paris  pour  la  quotité- 
de  li  léy\ -ime  dans  les  coutumes  qui  n'en  difpoient* 

J'en  excepcerois  celles  d'Auvergne  ,  Bourbon* 
nois  5:  la  Marche  ,  par  la  raifon  qui  a  été  dite  au ^ 
fiijet  de  l'âge  dé  tcftèr. 

VII.  Que  la  légitime  fe  prend,  eu  égard  auv 
nombre  des  enfons  qui  fé  portent  héritiers  ^  car- 
ceux  qui  renoncent  ne  fônt  point  nombre,  c*eft« 
r^pinicn  des  dodeurs  :  il  n'en  eft  pas  de  même" 
du  douaire  qui  ne  reçoi:  point  d'accroiflement , 
eom-ne  no 's  avons  dit  fur  Tarcicle  25  î  ci-defliis«« 

Vlil:  Q  lela  légi  ime  ne  peut  point  être  dimfr- 
Sîuée  par  les  pere^  mères  pour  qi^elque  caufjb^ 
&  raifon  que  ce  foii,  .parce  que  c'eft  un  bénéfice^ 


Article  GCXCVIir. 

de  la  loi  auquel  on  ae  peirt  point  préjudiciel  ; 
ainfi  les  pcres  &  mercs  ne  peuvent  point  la  chai«^ 
ger  de  conditioiï,  d'ufufruit ,  de  restitution ,  ou 
d'autres  charges  quelconques. 

C'eft  une  queftion^,  fi  les  pères  &  mères  peu* 
vent  laiffer  la  légitime  ou  portion  d'ic elle  à  leurs 
enfans  pour  mauvaifc  conduire  ,  en  ufùffuit  feu- 
lement ,  laiffant  la  propllié^é  à  leurs  petits  enfans  s 
cette  qucftion  a  été  jugée  diverfèment  par  les 
arrêts  ;  puifque  les  enfans  font  faifis  de  leur  légi- 
time dés  le  moment  du  décès ,  il  femble  quelle' 
ne  leur  puiiîe  point  être  lailfée  en  ufufruit;  ce 
qui  à  été  jigé  aihfî  par  plu  fie  urs  arrêts  au  pré»- 
judice  des  créanciers  5  mais  par  d'autres  le  con**- 
traire  a  été  jugé  :  &  cette  queftion  s'étant  piéfei  « 
tce  en  la  troifieme  chan  bre  des  enquêtes  j  p,a^ 
anc:  du  12  juillet  1687,  au  rapport  de  M.  Pi- 
non ,  il  a  été  jugé  au  'piofit  des  petits  enfans  j> 
contre  la  veuve  Maubert^  en  infirn-'ant  la  fen- 
tence  du  Prévôt  de  Paris  :  Ferriere  dit  avoir  écris 
au  procès. 

Cette  queftion  s'efl  préfcntéê ,  fi  les  filles  qui  ^ 
ont  Tenoncé  à  la  fucccffion  de  leurpere  ,  font  te- 
nues <'e  payer  ai.x  autres  enfins  leur  légitime  fur 
les  fommes  qui  leur  ont  été  données  en  dot;  la 
cour  ,  par  arrêt  dii  7,  décembre  \  ^  >  a  jugé  pour 
Taffirmative ,  fuivant  rarcicle  ^07  ^ui  ne  per- 
met au  y  enfans  de  fe- tenir  ai.3t  avantages  à  eux- 
faits ,  qu'au  cas  que  la  légitime  foit  référvée  aux 
autres  enfans.  • 

S  ir  quoi  il  faut  obférver  que  ceux  qui  venlénc 
ièmauder  leur  légitime  aux  enfans  avantagés, 
doivent  (à  porter  héritiers  par  bénéfice  d'inven- 
taire,  parce  que  la  légitime  ne  fe  peut  prendre 
I  que  jure      redit  a  rio;  fans  que  les  créanciers 
1  puiflent  fe  venger  fur  les  biens  ou  fur  les  fomme$ 
i  q^ue  les  légitimâmes  auront  reçus  des  enfans  avaii>» 
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tagés  5  vu  que  ces  biens  ne  Eûloient  pas  partie  de 
la  facceffion  du  défunt  au  jour  de  fon  décès,  & 
partant  ils  ne  font  pas  fujets  â  fes  dettes. 

IX.  Les  fruits  de  la  légitime  font  dus  du  jour 
à\i  décès,  comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts ,  parce 
que  les  enfans  en  (ont  faifîs  dès  ce  jour  :  voyez 
le  commentaire  In^foL  de  Perrière  fur  cet  article. 

X.  Que  les  enfans  ^i  ont  renoncé  nullo  ac" 
€epto  ,  ou  qui  font  incapables  de  recueillir  la  fuc- 
ceflion,  foi:  par  mort  civile  ou  exhérédation ,  ne 
font  point  nombre  à  TefFet  de  régler  la  légitime 
des  autres  enfans  ;  mais  ceux  qui  renoncent  û/i- 
quo  accepta  ,  font  nombre. 

XL  Que  ce  qui  eft  fujet  â  rapport ,  efi:  impu- 
table fur  la  légitime  de  ceux  qui  la  demandent  ; 
voyez  'mfvLi  far  rarticle  304,  quelles  chofes 
font  fujettes  â  rapport. 

V         Si  lejdità  -père  &  meret 

Ces  termes ,  fi  lefdlts  pere  &  mere  ,  &c.  don- 
nent lieu  à  une  queftion ,  fi  les  libéralités  &  do- 
nations faites  au  profit  de  perfonncs  étrangères 
font  fujettes  à  la  légitime  des  enfans  j  ou  s'il  n'y  a 
que  ce  qui  a  été  donné  à  quelques-uns  des  enfans, 
qui  foit  fujet  à  la  légitime  des  autres  :  quelques- 
uns  veulent  quM  n'y  ait  que  ce  qui  a  été  donné 
à  quelques-uns  des  enfans.  Pofons ,  par  exemple, 
qu^un  pere  ,  pendant  fon  mariage  ,  ai:  donné  à  un 
de  fes  amis  un  héritage  valant  dix  mille  livres ,  & 
jque  les  avantages  qu'il  auroit  faits  â  quelques- 
uns  de  fes  enfans  monîaffent  à  cinquante  mille 
livres  ,  &  qu'il  fiit  décédé  laiflant  quelques  au- 
tres enfans  non  avantagés  ,  &  fa  faccefTion  obé- 
rée. La  queftion  eft  ,  fi  cet  étranger  qui  a  reçu 
par  ..  nation  la  valeur  de  dix  mille  livres  eft  tenu 
de  contribuer  â  la  légitime  des  enfans  ?  Ceux  qui 
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tiennent  que  non ,  difent  pour  raifon  ,  que  la  lé- 
gichrie  des  enfans  ne  fe  prend  que  fur  les  biens  de 
la  fuc'ceffion  du  pere  ,  fur  ceux  qu'il  a  donnés 
à  quelques-uns  de  fes  enfaus  ,  lefquels  ont  été  don- 
nés en  avancement  de  fa  future  fucceinon  ;  ce 
qui  ne  fe  peut  point  dire  de  ce  qui  a  été  donné  à 
un  étranger  :  voyez  le  commentaire  in  fol,  de 
Ferriere. 

Néanmoins  l'opinion  contraire  me  femble 
mieux  fondée  ,  parce  que  la  coutume  ne  diftingue 
point ,  &  qu*il  n'y  a  pas  de  raifon  d^adinetrre  cette 
diftindion  ;  partant  il  faut  dire  auffi  que  les  legs 
particuliers  font  fujets  à  la  légitime  ou  au  fiippîé- 
ment  de  légitime  des  enfans  :  voyez  le  commen- 
traire  in-foL  de  Ferriere. 

Les  donations  entre-vifs  ne  font  fuj'ettes  à  re- 
tranchement pour  la  légitime  des  enfans  ,  qu'au 
cas  que  les  biens  de  la  fucceflion  ne  foient  pas 
fuffifàns  ;  &  pour  lors  tous  les  donataires ,  tant 
les  premiers  que  les  derniers ,  contribuent  au 

prorata  à  la  lésjitime  des  enfans,  comme  il  a  été 
^^^^  W^^L.^^^  ,z  .;.^.ir„.  fi. 

âuîre  arrêt  du  14  mars  i67  5r. 

@:;;;^I1  n*y  a  point  lieu  à  contribution  entre 
les  donataires,  lorfqu'il  ne  refte  pas  afiez  de 
biens  pour  fournir  la  légitime  aux  enfans,  eu 
égard  à  la  totalité  des  biens  compris  dans  les  do- 
nations entre-vifs,  faites  parle  tefcateur,  &  de 
Ceux  qui  n'y  font  pas  renfermés.  Dans  ce  cas, 
l'or donnance  des  donations  de  17^1,  décide  ,  art. 
34,  que  la  légitime  fe  prend  [-remiéreinent  fur  la 
dernière  donation  ,  5-:  folidairement  fur  les  autres^ 
en  remoiuant  des  dernières  aux  premieress] 
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TITRE    X  V. 

De  fuccejjiofi  en  ligne  directe  &  collaté-^ 
raie, 

(-^E  titre  contient  qiiarante-fix  articles,  dans 
lef~uels  il  efl:  traité  des  fucceffions  légitimes  ou  â 
întefta:  :  les  fucceffions  légitimes  fe  divifent  en 
diredies  &  collatérales  :  les  dîredes  fe  divifent  en 
deux  efpeces  ;  la  première  eft  des  afcenJans  au 
profit  des  defcendans  j  &  Tautre  cft  des  defcen^ 
dans  au  profit  des  afcendans. 

A  Tégard  des  biens  qui  compofent  les  fuccef- 
fions 5  les  uns  font  propres ,  les  autres  meubles  & 
acquêts  immeubles. 

Entre  les  biens  immeubles,  il  y  ert  a  qui  font 
féodaux,  &  d'autres  roturiers. 

te  droit  des  Héritiers  eft  égal  pour  Cé  <j[uî  efï  dê^"" 
biens  roturiers  \  mais  pour  les  biens  féodaux  & 
nobles  ,  il  y  a  grande  différence  entre  les  droits 
des  aînés  &  des  puînés  en  ligne  dire^^e  ,  &  des 
mâles  &  des  femelles  en  ligne  collatérale* 

II  y  a  dix-fept  articles  qui  concernent  les  droits 
des  héritiers  dans  les  fiefs,  félon  la  différence  du! 
fexe  &  la  condition  des  perfonnes;  favoir,  huit 
fous  le  titre  des  fiefs,  qui  font  les  13  ,  1 4,  15  ,  i^^,. 
17,  ï8  j  15»  &  25  3  &  neuf  fous  le  titre  des  fuc* 
cefiions ,  qui  font  les  301 ,  310,322,323,  324,- 

Les  articles  13  ,  M?  &  fuivans,  traitent  du*; 
droit  d^aîneffe  ;  Tr^r^icle  25  exclut  les  femelles- 
de  la  fucceffion  des  fiefs  en  ligne  collatérale. 

L'article  302  parle  du  droit  d'aîneffe  :  par  Tap-. 
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rîde  310,  il  ivy  a  point  de  droit  d'aînefle  en  la 
portion  de  celui  qui  renonce. 

Par  Tarticie  3  2,2, ,  les  mâles  venans  d'une  fille 
ne  repréfentent  point  avec  leurs  oncles  :  exception 
en  Tarticle  313  ,  qui  admet  par  repréfencatioa 
les  enfans  du  frère  avec  leur  tante. 

L'arcicle  314  admet  les  enfans  du  fils  aîné  ae 
^roit  d'ameffe  par  repréfentation. 

Par  les  articles  3x6  &  327  ,  en  fucceffion  colla- 
térale de  fiefs,  le  mâle  exclut  la  femelle,  quand 
ils  font  en  pareil  degré ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1^. 

Par  l'article  331 ,  en  ligne  collatérale  droit 
d^aînefle  n'a  lieu. 

Par  rarticle  334?  les  aînés  ne  contribuent  an 
paiement  des  dettes  y  que  comme  les  puînés  pour 
leur  part  Se  portion. 

11  y  a  plufieuis  règles  concernant  les  fucceft- 
fions,  tant  directes  que  collatérales, 

La  première  cft ,  que  mon  faifit  le  vîf,fon 
hoir  plus  proche  &  habile  à  lui  /rncéd^Tt  ^ru 

La  deuxième ,  qu'il  ne  fe  porte  héritier  qui  ne 
veut article  316. 

La  troifieme ,  qu'on  ne  peut  être  héritier  &  lé** 
gataire,  article  300,  ni  héritier  &  donataire  entre- 
vifs ,  en  ligne  direde  ;  mais  qu*en  collatérale  on 
peut  être  héritier  &  donataire  entre-vifs,  article 

La  quatrième,  qu'on  fait  adlé  d'héritier  par 
apprélienfion  des  biens  d*une  fucceffion,  article 
317. 

La  cinquième  ,  que  les  parens  &  lignagers  des 
évêques  &  autres  gens  d'églife.  féculiers  leur  fuc* 
cèdent,  article  '^06* 

La  fixieme  ,  que  les  religieux  profès  &  les  re- 
ligieufes  ne  fuccedent  point  â  leurs  parens,  ni  le 
monafterepour  eux,,  article  3370^ 
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La  feptienie ,  que  les  fucceffions  s^accepte^t 
purement  Se  fimplenient ,  ou  fous  bénéfice  d'in- 
Tcntaire  ,  articles  341  &  345. 

La  huitième  ,  que  i'héritiei:  bénéficiaire  ne  peut 
vendre  les  biens  meubles  de  la  fuccefïion,  qu'en 
faifant  publier  la  vente,  fiiivànt  Tarticle  344.  1 

La  neuvième,  que  ceux  qui  fuccedent  égale^ 
ment  >  paient  auffi  les  dettes  également,  par  l'ar-ï 
ticle  332,  ,  ^  qu'au  contraire  ceux  qui  fuccedent^ 
inégalement ,  ne  Contribuent  au  paiement  è^s  ' 
dettes,  que  pro  rata'  émolument  i ,  article  334. 

Qae  s^ils  font  détenteurs  d'héritages  de  la  fuc- 
cefTion  ,  afFe£lés  &  hypothéqués  ,  ils  peuvent 
être  pourfuivis  folidairement  de  pour  le  tout ,  il 
mieux  n'aiment  â  déguerpir,  par  Tarticle  3  3  3»  ^ 

La  dixième  ,  que  h.  part  de  ceux  qui  renoncent,! 
accroît  aux  autres  héritiers,  article  310;  cette! 
règle  concerne  auffi  les  fucceffions  collatérales.  1 

Les  règles  concernant  les  (ucceffions  des  af:en-i 
dans  au  profit  des  defcendans ,  font  :  | 

La  première ,  qu'on  ne  peut  être  donataîrel 
cntrft-^vîfç  &  héritier  5  article  301 ,  fecus  en  col- 
latérale ,  article  302.. 

L'égalité  doit  être  gardée,  entre  les  enfans  ve- 
fians  â  la  fucceffion,  3i  les  pères  &  mères  ny 
peuvent  préjudiciel"  ,  article  303. 

Enfims  venans  à  la  fucceffion,  y  doivent  rap- 
porter les  avantages  par  eux  reçus,  article  304. 

Le  rapport  fe  doit  faire  en  efpece ,  ou  moins 
prendre  ,  article  305. 

Les  hériiiers  rapportent  ce  qui  a  été  donné  à 
leur  pere  ou  à  leur  riiere  ,  arûcle  308. 

Mais  les  enfans  avantagés  peuvent  fe  tenir  aux 
dons  à  eux  faits  ,  article  307. 

Au  cas  du  rapport  ,  les  fruits  des  chofes  don- 
nées fe  rapportent  du  jour  de  la  fucceffion  échue, 
article  30^, 
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La  deuxième  règle  eft  ,  que  Taîné  prend  fon 
préciput  &  droit  d'ainefle  ,  réglé  par  Farricle  13 
&  fuivans  ;  mais  les  filles  font  exclues  de  prendre 
Ce  droit  de  leur  chef,  article  19. 

La  troifieme ,  que  la  portion  de  celui  qui  re- 
nonce ,  accroît  aux  autres  fans  droit  d'aîneffe, 

La  quatrième,  que  la  repréfentation  a  lieu  en 
ligne  dire(fte  àTinfini,  article  ^19  ;  ainfi  Jes  en- 
fans  de  Tainé  repréfentent  leur  pere  au  droit  d'aî- 
neffe,  article  3x4. 

La  cinquième  ,  que  l'héritier  fîmple  n'exclut 
point  le  bénéficiaire  ,  article  342. 

Les  règles  qui  concernent  la  fucceffion  dire6:e 
au  profit  des  afcendans  ,  font  : 

La  première  ,  que  les  pere  Se  raere  ,  êc  à  leur 
défaut  les  autres afccndans  fa ccedent  aux  meubles^ 
acquêts  &  conquêts  immeubles  ,  art.  311. 

Ln  deuxième ,  qu'ils  ne  fuccedent  pas  aux  pro- 
pres d'une  autre  ligne ,  parce  que  propres  ne  re- 
montent point  ,  art.  312;  mais  par  droit  de  rc^ 
tour  ils  reviennent  au  donateur  ,  art.  313. 

La  troîfieme,  que  les  pere  &  mere  jouifTenC 
par  ufufruit  des  biens  délaifies  par  leurs  enfang 
dans  refpece  de  Tare.  3  14. 

La  quatrième,  que  les  aïeul  &  aïeule  fjccedenf 
aux  acquificions  faites  par  leurs  enfans,  &  trans- 
jférées  par  la  fuccefTion  defdits  enfans ,  à  leurs  pe- 
jtlts-enfans ,  pourvu  que  les  enfans  décèdent  fans 
lenfans  &  fans  frères  ni  fœurs ,  par  l'article  515, 

Les  règles  de  la  fuccefîion  collatérale,  font: 

La  première,  que  la  repréfentation  n'a  lieu 
qu'en  faveur  des  neveux  Se  nièces ,  venans  avec 
leur  oncle  ou  tante,  par  les  art.  310  &  321. 

Mais  les  enfans  d'une  fœur  font  exclus  de  la 
fuccefiion  des  fiefs parleurs  oncles,  frères  de 
Toncle  ou  de  la  tante,  par  l'art.  312  ,  exception 
en  Part,  3^4,  en  faveur  de  la  tante  qui  n'eft  pas 
exclue  par  fes  neveux  enfans  d'un  frère. 
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La  deuxième,  que  les  plus  proches  exclueiît 
les  plus  éloignés,  en  fucceffion  de  meubles  & 
d'acquêts  ;  fccùs  quand  il  s'agit  d'immeubles  aux-  ' 
quels  fuccedent  les  plus  proches  du  côté  5c  îi^ 
gne ,  quoique  plus  éloignés  que  ceux  qui  ne  loue 
pas  de  la  ligne,  articles  315  ,31^* 

Pour  être  réputés  de  la  ligne^  il  n'eft  pas  necef- 
faire  d  ctre  defcendu  de  racquéreur ,  arc.  31^,. 

La  quatrième ,  que  ceux  du  côté  &  ligne  dé-  s 
faillans,  les  propres  appartiennent  aux  plus  pro-  I 
ches  héritiers  qui  ne  font  pas  de  la  ligne  ,  am- 

cle  33^^-. 

La  cinquième,  que  la  reprefentation  n'a  iiea  ,1 
qu'au  profit  des  neveux,  comme  dit  eft,  par  ' 
ies  articles  310  ,  317  &  ^iS.  | 
La  fixieme,  qu'ea  fuccelîion  de  fîefs,  ks  fc*  |i 
jnelles  n'héritent  point  avec  les  mâles  en  pareil  i 
degré,  pat  l'article  15  ;  fe<:às  quand  la  tante  coq-  |f; 
court  avec  fes  neveux,  article  32,3.  [■ 

La  fcptieme  ,  que  le  droit  d'aîneffè  n'a  lieu  e» 
collatérale  ,  article  331. 

La  huitième,  que  l  oncle  &  le  neveu  d'un  dé*  | 
funt  fuccedent  également ,  par  l'article  335?..  i 
La  neuvième,  que  l'oncle  exclnd  le  coufia  j, 
germain  ,  par  rarticle  33S.  j  , 

La  dixième ,  que  dans  cette  coutume  la  préro-^  1  j 
gative  du  double  lien  n^a  lieu,  par  les  articles  i  , 
540  &  34i« 

La  onzième ,  que  quand  les  mâles  excluent  les 
femelles  de  la  fijcceftîon  des  fiefs ,  chacun  paie 
les  dettes  j)ro  rata  emclamemi.,  article  3  3  f. 

La  douzième ,  que  Théritier  pur  ^  fimple  ex- 
clud  le  bénéficiaire,  art.  342  ;  fecàs  quand  Je 
mineur  fe  porte  héritier  fimple,  article  34P* 
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Article  CCXCIX. 

Si  tinjlitution  d'héritier  a  lim* 

Inftitution  d*héritier  n'a  lieu,  cejlk^ 
Àire^  quelle  neflrequife  &  nécejjaire  pour 
la  validité  du  tefiament  ;  mais  ne  laijje  de 
valoir  la  difpofition  jujljues  à  ici  quantité 
4es  biens  dont  le  teflateur  peut  valableraerit 
difpojer par  la  coutume. 

Injlitution  d'héritier  na  lieu. 

Le  droit  coutumier  n'admet  point  d'inftitutiori 
'4'héritier  ,  ou  d'héritiers  teftamentaires ,  contre 
la  difpofition  du  droit  romain,  par  lequel  il  n'y  a 
point  de  teftament  fans  ififtitiuion  d'héritier;  ces 
termes  injlitution  d'héritier  na  lieu,  compo- 
foient Tart,  1 20  de  l'ancienne  coutiimej.mais  parce 
qu'il  y  avoit  quelque  doute  ,  favoir ,  iî  une  infti- 
tution d'héritier ,  faite  dans  un  teftamcnt ,  étoie 
.entièrement  nulle,  ou  fi  elle  pouvoit  avoir  quel- 
que effet  pour  l'exécution  de  la  volonté  du  tefta- 
I  teur ,  les  réformateurs  de  la  coutume  ont  ajouté 
I  les  termes  qui  fuivent,  qui  nous  ibnt  çonnoîrre 
j  que  Tinftitution  d'héritier  n'eft  pas  rejjuife  dans 
!  la  coutume  de  Paris ,  pour  la  validité  du  tefta* 
j  ment;  que  néanmoins  fi  elle  eft  coBteoue  dans 
1  un  teftament,,  elle  n'eil  pa^  nulle  ;  mais  elle  ne 
j  Idiffe  de  valoir  comme  legs  upiverfel  de  ce  dont 
lia  coutume  permet  de  di{po(èr,  c'eft-à-dire ,  de 
!  tous  les  meubles,  acquêts  &  conquêts  immeubles  | 
'  &  du  quint  des  propres,  fuivant  Tart.  api* 
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Cette  difpofition  eft  une  règle  prefque  géné- 
rale dans  le  pays  coiicuniier.  La  raifon  eft,  que 
par  le  droit  le  mort  faifît  le  vif ,  &  partant  on  ne 
peut  avoir  d'autr^es  héritiers  que  ceux  que  la  cou- 
tume fait ,  qui  font  les  plus  proches  parens  ha- 
biles à  recueillir  la  fucceffion. 

Ces  termes,  au  préjudice  des  plus  prochains , 
nous  marquent  queTinflicution  ne  laifleroic  pas 
^e  valoir  pour  tous  les  biens  du  teftateur  fans  ex- 
ception,  acquêts  ou  propres  ,  quand  il  n'y  a  point 
d'héritiers  qui  fe  préfentent  pour  recueillir  la 
fucceffion ,  &  que  le  défunt  n'a  laifle  que  le  fifc 
ou  les  feigneurs  pour  fuccefleurs,  excepté  quand 
il  s'agit  de  la  fuccefîion  d'un  aubin,  laquelle  ne 
peut  appartenir  qu'au  roi  ,  comme  nous  avons 
dit  ailleurs  ;  voyez  fuprà  fur  Tarcicle  i^7«. 

Le  rappel  a  la  fucceirion,  qui  eft  comme  une 
inftitutlon  dliériticr,  ne  vaut  que  par  forme  de 
icgs  dans  nos  coutumes  pour  appeller  ceux  qui 
en  font  exclus  par  ceux  qui  en  font  plus  proches 
héritiers,  comme  quand  on  rappelle  les  neveux 
pour  fuccéder  au  lieu  &  place  de  leur  pere  ,  dans 
les  coutumes  qui  n'admettent  point  la  répréfen- 
tation  en  ligne  collatérale. 

Le  rappel  fe  peut  faire  ou  par  a6te  pafle  parde- 
vant  notaire,  ou  même  fous  fîgnature  privée, 
ou  par  teftament,  ou  par  contrat  de  mariage. 
Touchant  le  rappel ,  voyez  le  commentaire  iu" 
foL  de  Perrière,  fur  cet  art.  nomb.  i6  &  fuivans. 

Les  inftiturions  contraftuelles  qui  fe  font  dans 
les  contrats  de  mariage  font  fort  en  ufage  parmi  • 
les  perfonnes  de  qualité  dans  la  France  coutu^ 
niiere  ,  lorfqae  les  pères  &  rneres  marient  leurs  . 
cnfans,  comme  &  en  qualité  de  leurs  futurs  hé-  j 
I  i  t  i  e  r  s  :  Huju fm  odi  pa  ci  a  in  G  a  lli  âfunt  infre* 
quenti  ufu^  ubi  quamplurima  mfavorem  matri"  1 
monii  funt  introducïa,  Talis  conjuetudo  hahet  I 

fomentmu  | 
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fomeiîtum  œqultatis  propter  favorem  matrlmo* 
nilj  quia  fub  tell  pa£io  nohiles  inveniunt  nobi- 
liores  per  quos  nohilitas  crefàt  y  dit  Dumoulin 
i\xï  Décius  ,  Confil.zz'^. 

Ces  déclarations  n'empêchent  pas  les  pères  & 
mères  d'aliéner  leurs  biens  â  titre  parcicuiier  oné- 
reux ,  &  non  à  titre  univerfel  &  lucratif  au  pré- 
judice des  enfans  ainfi  inftitués,  au  moins  dans 
les  coutumes  qui  n  ont  point  de  difpofition  con- 
traire :  voyez  le  commentaire  irufoL  de  Ferriere  % 
fur  cet  article  ,  num.  4p  &  feq. 


Article  CGC» 

Si  on  peut  être  héritier  &  légataire* 

Aucun  ne  peut  être  héritier  &  légataire 
d'un  défunt  enfemble» 

Aucun  ne  peut  être  héritier, 

La  raifon  de  cet  article,  qui  étoit  le  i^r  <îe 
Pancienne  coùtume ,  efl  que  le  titre  univerfel 
d'héritier  empêche  celui  de  légataire  ;  car  l'héri- 
tier étant  par  cette  qualité  fabrogé  dans  tous  les 
droits  du  défunt  ,  &  étant  maître  de  tous  fes 
biens,  il  ne  peut  pas  être  légataire,  même  en  li- 
gne collatérale;  autrement  il  ferolt  créancier  de 
la  fuccellion ,  &  par  conféquent  de  lui-même  ;  ce 
qui  femble  devoir  avoir  lieu  dans  les  coutumes 
ui  n^en  difpofent  point  :  toutefois  il  a  été  jugé 
ar  arrêt  du  7  décembre  1648,  au  rôle  de  Ver- 
andois ,  rapporté  par  du  Frcfne ,  livre  %  ,  cha- 
itre  3^,  que  dans  ces  coutumes  on  peut  être  h4i^ 
itier  &  légataire  en  ligne  collatérale. 
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Mais  on  demande  fi  en  ligne  direde  afcendante 
on  ne  peut  être  héritier  &  donataire,  non  plus 
qu'en  îa  ligne  direde  defcendante?  Du  Freîiie , 
liv.  4  5  chap.  1 5  ,  rapporte  un  arrêt  du  4  novem-; 
bre  1644  5  qui  a  jugé  qu'un  pere  ne  pouvait  être 
héritier  mobilier  de  fon  fils ,  Sç  donataire  des 
propres  maternels^  Se  il  fut  condamné  par  cet  ar- 
rêt d' opter  ou  la  donation ,  ou  de  fe  tenir  à  la 
fucceffion  des  meubles  &  acquêts  de  fon  fils ,  con- 
formément à  cet  article  ,  &  au  fuivant,  qui  exclud 
entièrement  &  fans  diftindion  la  ligne  direde. 

Cet  article  reçoit  quelques  exceptions  pour  les 
îuccellions  collatérales, 

La  première  eft,  lorfque  le  défunt  a  des  biens 
en  différentes  coutumes  ,  qu'en  Tane  d'icelles 
fon  héritier  prend  les  biens  qui  y  font  fitués  en 
cette  qualité ,  8c  qu'en  l'autre  il  ne  peut  pas  être 
liéritier  ;  comme  s'il  ne  peut  être  héritier  du  dé- 
funt que  par-  repréfentation ,  Se  que  dans  cette 
çoutume  la  répréfentation  li^'a  pas  lieu;  en  cette 
coutume  ,  il  peut  être  légataire  dans  les  biens 
qui  y  font  fitués  ,  lefquels  il  ne  peut  pas  prendre 
à  îitre  d'héritier ,  quoiqu'il  prerme  les  biens  du 
défunt  dans  une  autre  coutume  en  qualité  d'hé- 
ritier par  droit  de  repréfentation. 

Du  Frefne  rapporte  un  arrêt  du  ïo  février.  , 
11^43  5  par  lequel  il  a  été  jugé ,  que  les  nièces  fuc-? 
cédant  avec  leurs  tantes  à  leur  oncle  en  la  cou- 
%\ime  de  Paris  j  peuvent  être  légataires  es  biens  fi- 
tués en  la  coutume  de  Senlis ,  qui  n'admet  poinC . 
la  repréfentation  ;  ce  même  auteur  en  cite  un  autre 
du  8  février  1^24,  rendu  fur  le  même  fondement. 

Monfieur  le  Prêtre,  centurie  3,  chap.  85» ,  die 
avoir  été  ainfi  jagé  par  l'arrêt  des  Bureaux  ,  rap* 
porté  par  Dumoulin  en  fon  apoPrille  fur  l'article 
4e  la  coutume  de  Montfort. 

Pithou ,  fur  la  coutume  de  Troyes,  art.  î  1 2  ,  difi 
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qu'on  peut  ccie  héritier  Se  légacaire  enfembie 
d'une  même  peiTonnc  en  cliveiTes  fucceliions,  & 
oLi  les  coutumes  ne  le  prohibent  point ,  comme 
héritier  des  propres  d'un  côté  fous  une  coutume, 
&  légataire  des  meubles  &  acquêts  dans  Tautre ,  & 
cite  deux  arrêts  fans  date,  qui  Vont  jugé  aiafî  en 
ladite  coutume,  qui  eft  conforme  â  celle  de  Paris. 

Depuis  cette  queftion  ayant  ctc  agitée  en  Tau- 
dience  de  la  grand'chambre  ,  elle  y  a  été  décidée 
de  même  par  un  arrêt  foiemnel,  conformément: 
aux  concluions  de  feu  Monfîeur  Bignoti,  le  ni 
avril  1^54,  piaidans  Fetitpied  Se  Billard. 

Par  autre  arrêt  du  6  juin  1685  ,  donné  en  la 
cinquième  chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de 
Monfîeur  Joly  de  Fleury ,  il  fut  jugé ,  en  con- 
firmant la  fentence  du  châtelet  de  Paris,  qu'ua 
fils  qui  avoit  été  fait  légataire  univerfel  par  le  tef- 
tament  de  fon  pere ,  pouvoit  être  héritier  en 
quelques  coutumes;  de  forte  que  tous  ces  arrêts 
ont  établi  cette  maxime  au  palais,  qu^on  peuc 
être  héritier  Se  légataire  pour  les  biens  fitués  eft 
différentes  coutumes. 

La  deuxième  eft  ,  qu'un  héritier  peut  être  lé- 
gataire lorfqu'il  eft  feui  héritier  ,  &  qu'il  n'a  point 
de  cohéritiers  ;  ainfi  un  teftateur  ayant  fait  un 
legs  univerfel  à  Titus,  confiftant  en  toifs  fes  meu« 
bles  5  fes  acquêts  &  conquêts  immeubles,  8c 
dans  le  quint  de  fes  propres,  peut  valablement 
léguer  â  fon  héritier  des  quints ,  quelque  fomme, 
comme  une  dette  qu  il  lui  devoit. 

La  raifon  eft ,  que  ces  deux  qualités  ne  font 
point  compatibles  en  une  même  perfcnne  feule- 
ment au  préjudice  des  autres  cohéritiers,  s'il  y  en 
a,  parce  que  les  coutumes  veulent  que  l'égalité 
foit  confervée  entre  tous  ceux  qui  prennent  la 
qualité  d'héritiers  dans  une  efpéce  de  bien,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  6  juin  i6zS,  rapporté 
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par  da  Frefiiey  Se  par  autr$  du  z6  août  1^40,  au 
^ôle  de  Paris ,  rapporté  par  le  même  auteur. 

Par  ce  dernier ,  la  Cour  déclara  qu'un  légataire 
univerfel  de  tous  les  biens  du  teftaceur,  pouvoir 
être  au  (Il  légataire  particulier  d'une  autre  chofe; 
ôc  partant  fi  le  teftateur  a  fait  plufieurs  légataires 
univerfels ,  il  peut  léguer  à  un  d'eux  une  cer- 
taine chofe  particulière ,  parce  que  les  légataires 
univerfels  ne  font  pas  confidérés  comme  héri* 
tiers,  mais  feulement  comme  fimples  légataires, 
chacun  pour  le  tiers  des  biens  du  teftateur. 

Qu*e  fi  les  legs  univerfels  comprenoient  lesi 
propres  du  teftateur  par-delà  ce  dont  il  avoit  pu 
difpofer,  étant  fait  à  fes  préfomptifs  héritiers,  en 
ce  cas  le  teftateur  nauroit  pu  léguer  valablement 
^  un  des  légataires  univerfels.  raifon  eft,  que 
ces  légataires  n'auroienr  pu  prendre  les  propres 
qu'en  qualité  d'héritiers,  &  non  comatie  liga- 
taire^.  >  ce  qui  eft  une  obfervation  remarquable. 

La  même  queftion  a  encore  été  jugée  depuis  de 
la  même  façon,  par  arrêt  confirmatif  de  la  fen-5 
tence  des  requêtes  du  Palais,  rendu  en  la  qua-j 
îrieme  chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M. 
le  Vaffear,  le  17  mars  1677.  Par  cet  arrêt,  un* 
legs  fait  à  une  unique  héritière  des  propres,  fut 
jugé  valable  contre  un  légataire  univerfel. 

La  troifiemeeft,  qu'en  la  même  coiitumc  oa 
peut  être  héritier  &  légataire  en  différentes  efpe- 
ces  de  biens  :  ainfî  rhéritier  des  propres  pater- 
nels peut  être  légataire  des  meubles  3c  acquêts, 
immeubles,  Se  du  quint  des  propres  maternels, 
auxquels  il  ne  peut  pas  fuccéder. 

La  raifon  eft ,  que  les  coutumes^  ayant  établît 
différentes  qualités  d'héritiers,  fuivant  les  diffé- 
rentes efpeces  de  biens  ,  il  n'efi:  pas  abfurde 
qu'une  même  perfonne  ait  les  deux  qualités  dans 

biens  diffçrens  ,  puifque  celui  qui  eft  héritier 
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d'es  propres  paternels,  non-feulement  n'a  pas  la 
qualité  d'héritier  dans  les  propres  maternels ,  8c 
dans  les  autres  biens  dont  il  n*e^^  pas  héritier, 
mais  au/Ti  il  eft  réputé  étranger  au  teflateur  à  Tê- 
tard d'iceux;en  forte  qu'il  lie  peut  pas  exclure 
î'héritier  bénéficiaire  en  fe  portant  héritier  pur 
ÔL  fîmple  dans  ces  biens. 

Maître  Marie  Ricard,  en  fôn  traité  des  dona- 
tions, prétend  que  la  différence  des  biens  ne  fuf- 
fe  .pas  dans  une  même  coutume  pour  rendre  ces 
deux  qualités  compatibles  en  une  même  per- 
fonne ,  fe  fondant  fur  ce  que  la  qualité  d'hériûe): 
ne  s'acquiert  point  par  la  confîdération  des  biens, 
étant  indiviiibies  5  &  partant  que  dès-lors  que 
celui  qui  efl  habile  a  fucceder  ,  a  prêté  fou  con- 
fenrementj  il  a  acqui-;  la  qualité  d'héritier,  la- 
quelle efl  incompatible  avec  celle  de  légataire. 

Ileff  certain  que  la  qualité  d'héritier  eft  iiidivi- 
fibîe  à  l'égard  des  dettes ,  lesquelles  cchii  qui  s'efl 
porté  héritier  efl:  obligé  de  payer,  foit  qui!  foie 
héritier  du  défunt  en  une  efpece  de  bien  feule- 
ment,  ou  en  toute  fa  fuGC3ffi<^n  :  iiéaranoins  ii 
li'efl  pas  habile  a  lui  fuccéder  pour  cela  en  tous 
fes  biens,  car  s'il  cft  héritier  des  propres  pater- 
nels ,  il  ne  fuccédera  pas  au  défunt  en  fes  propres 
maternels,  à  l'égard  desquels  ii  fera  réputé  étran- 
ger; &  partant  à  l'égard  des  biens  il  faut  avouer 
que  la  qualité  d'héritier  eft  dividble  fuivant  les 
principes  du  droit  coutumier;  d'où  il  s'enfuit  que 
celui  qui  efl:  héritier  des  propres  paternels  peut 
être  légataire  dans  les  autres  biens  dont  il  n'efl 
pas  héritier,  quoique  fitués  dans  une  même  cdu- 
tume. 

On  demande  fi  un  tefbateur  peut  léguer  à  la 
fenime  de  fon  préfomptif  héritier  ?  Cette  queftion 
a  été  jugée  en  collatérale ,  que  le  legs  écoit  vala- 
ble en  la  coutume  de  Poitou,  par  arrêt  du  p  dé- 
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eembre  1606  ^  en  la  première  criairibre  des  en« 
quêtes  ,  ea  laquelle  il  avoir  été  départi  après 
avoir  été  parti  en  la  première',  rapporté  par  M. 
le  Prêtre  ,  centurie  i ,  chapitre 

Par  cet  arrêr  iî  fut  jugé  qu'un  le^^s  fait  par  nne 
îefcatrice  5  au  mari  de  fa  aiece  ,  fa  préfompuve 
héritière,  étoic  valable ,  quoiqu'il  femble  que  ce 
qui  efc  donné  à  un  des  conjoints  fpit  donné  à  Fau- 
tre  ,  à  caufe  de  la  communauté  dans  laquelle  les 
biens  donnés  &  légués  entrent ,  &  que  la  femme 
doit  avoir  quelque  jour  fa  par:  dans  les  cbofes 
qui  font  ainfi  données  ou  léguées  d  fon  mari; 
ainfî  il  femble  que  le  legs  qui  ne  peut  pas  être  fait 
au  profit  d'un  des  conjoints,  ne  peut  pas  aufîi< 
être  fait  au  profit  de  l'autre ,  tel  legs ,  quant  à 
l'effet ,  étant  ct':ï^é  fait  â  celui  auquel  la  coutume 
défend  de  léguer. 

Cependant  la  Cour  en  jugea  autreinent,  en  ce 
qu'il  eft  incertain  fi  la  femme  profitera  du  legs 
qui  a  été  fait  â  fon  mari,  d'autant  qu'elle  peut, 
mourir  avant  lui,  ou  même  qu'elle  peut  renon- 
cer à  la  communauté,  après  la  mort  de  fon  mari, 
le  mari  en  ayant  diflipé  les  biens ,  comme  étant 
îe  maître  ;  ainfi  on  ne  doit  point  préiumer  de  la 
fraude  dansice  legs,  la  fraude  n'étant  jamais  pré- 
fuir, ée  ex  folo  eventiL  ^  mais  il  faut  que  le  deffein 
&  révéuement  concourent,  félon  la  loi  fraudls 

Meffieurs  de  la  première,  où  le  procès  fut  ju- 
gé ,  dirent  que  fi  la  donation  étoit  hdte  à  la  femme, 
îe  mari  ét-mc  préfompcif  héritier  du  tefîateur,  il  y 
auroît  plus  de  difiicuité  ,  parce  qu'ii  y  aurok  plus 
de  lieu  de  dire  que  le  legs  auroit  é:é  fait  en  fraude 
delà  difpofition  de  la  coutume,  étant  le  maître 
de  la  communauté  ,  &:  par  conféquent  de  toutes 
les  chofes  qui  font  iéî^uées  à  fa  femme.  a 

J'eftimerois  qu'en  ce  cas  le  legs  feïoit  valable. 
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fi  par  le  contrar  de  mariage  il  étoit  ftipulé  que  la 
femme  renonçant  à  la  communauté  ,  elle  repren- 
<lra  ce  qui  lui  feroit  venu  par  fucceiïion ,  dona-^- 
îion  ,  legs  5  ou  par  toute  autre  caufe  pendant  le 
mariage. 

Que  fi  cette  ftipulation  n^'avoit  point  été  appo«« 
fée, il  y  auroitplus  de  difficulté;  toutefois  je  feiois 
auffi  d^avis  que  le  legs  feroic  valable,  d'autant  que 
le  mari  ne  pourroit  profiter  au  plus  que  de  la  moi- 
tié du  legs  5  &  que  ce  feroit  empêclier  par  ce 
moyen  qu\m  teflateur  ne  put  témoigner  fa  bien- 
veillaîice  envers  une  perfonne,  parce  qu^elle  feroit 
Joint  par  le  mariage  à  fon  préfompdf  liéritiero 

Il  n'y  auroiî  pas  lieu  de  douter  de  la  validité 
du  legs  ,  s'il  étoit  fait  à  la  charge  qu'il  feroic 
propre  au  légataire;  la  raifon  pour  laquelle  on 
îe  pourroit  prétendre  nul ,  ceflantT, 


Article  CCCI» 

Donataire  &  héritier  en  collatérale. 

Peut  toutefois  entre-vîfs  être  donataire 
&  héritier  en  ligne  collatérale. 

F  eut  toutefois  entre^vifi* 

La  raifon  de  cet  article  eft  ,  qu'en  ligne  colla- 
térale 5  les  chofes  données  ne  font  point  fujettes 
*  à  rapport ,  comme  en  ligne*  dire6le  ,  en  laquelle 
régalicé  doit  être  gardée  entre  les  defcendans  ^ 
parce  que  tout  ce  qui  eft  donné  en  cette  ligne  »  eft 
réputé  donné  en  avancement  d'hoirie  &  en  dimi- 
.  iîudon  de  la  future  fuccelTion  3  ce  qui  n'a  pas  lieu 
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en  faccefïïoii  en  ligne  collatérale  ;  c'eft  pourquoi 
un  pere  peut  être  héritier  d'un  défunt  en  collaté- 
rale ,  &le  fils  peut  être  légataire  ,  par  arrêt  du 
7féviier  1 5  85»  ,  au  rapport  de  M.  de  Grieux  , 
cité  par  les  commentateurs. 

De  cet  article  ,  il  s'enfuit  qu'en  ligne  direde 
Bul  ne  peut  être  donataire  entre  vifs  &  héritier 
enfeml>le  :  la  raifon  eft  que,  les  enfans  qui  vien- 
nent à  la  fucceiTiOn  de  leurs  pere  ou  mere  ,  font 
tenus  rapporter  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  de  leurC-^ 
dits  pere  ou  mere  en  quelque  manière  que  ce  foie  ^ 
fuivant  l'article  304 ,  infrà. 


Article  CCCIL 

Enfans  héfitiers  fuccedent  également. 


Les  enfans  héritiers  d'un  défunt  vîeiî^ 
nent  également  à  la  fucceffion  d'icelui  di 
font  y  fors  &  excepté  des  héritages  tenu; 
en  fîefj  ou  franc-aleu  noble ,  félon  la  li- 
laiitation  mentionnée  au  titre  des  fiefs. 

Les  enfans  héritiers  (Tun  défunt. 

Le  fens  de  cet  article  ,  qui  étoit  îe  m  de  l'an- 
cienne coutume  ,  efî:  que  tous  les  enfans  ,  de 
quelque  fexe  &  en  quelque  degré  qu'ils  foient , 
qui  font  héritiers  de  leur  pere,  mere,  ou  d'au- 
tre afcendant  ,  viennent  égaleitienc  à  la  fuccef- 
fion 5  enforte  que  Tun  d'eux  ne  peut  être  plus 
avantagé  que  les  âutres  par  quelque  manière  que 
ce  foit  ,  par  donation  entre-vifs  ,  eu  par  ;elta* 
jîieat  <5c  ordonnance  de  dernière  volonté. 


Article   C  C  C  1 1  I.       3  2 1! 

La  coutume  excepte  en  cet  article  les  biens 
féodaux  ,  dans  lefqueis  les  aînés  prennent  leur 
droit  d'aînefle  &  préciput  ,  &  partant  un  plus 
grand  avantage  que  les  puînés. 

Il  faut  encore  excepter  que  les  petîts-enfans 
qui  viennent  avec  leurs  oncles  &  tantes  â  la  fuc- 
cefTîon  de  leur  aïeul  ou  aïeule  >  ne  fuccedent  que 
par  repréfentation  de  leur  pere  ,  ôc  non  par 
lêtes. 

L^article  dit,  en/ans  héritiers ^  d'autant  que  les 
enfans  avantagés  peuvent  fe  tenir  aux  avantages 
qui  leur  font  mis  ,  en  renonçant  à  la  fucceffioo 
du  défunt,  fuivant  l'article  307  ,  infrd. 


Article  CCCIIL 

Enfans  héritiers  ne  peuvent  être  avantagés 
les  uns  plus  que  les  autres^ 

Pere  &  mere  ne  peuvent  par  donation 
faite  entre- vifs ,  par  teftameat  &  ordon- 
nance de  deraiere  volonté  j  ou  autrement 
en  quelque  manière  que  ce  foit ,  avantager: 
leurs  enfans,  venans  à  leur  fucceflSon^ 
les  uns  plus  que  les  autres. 

Pere  &  mere  ne  peuvent  par  donation  fait^ 
entre-vifs. 

Cet  article,  qui  étoit  le  1x4  de  Fancienne cou- 
txme  y  eft  une  fuite' du  précédent  5  l'article  502, 
contient  ce;te  legle  ,  que  les  enfans  qui  font  hç-i 

Or 
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liîiers  de  leur  pere  ou  de  leur  mere  ,  ne  peuvent 
point  prendre  plus  d'avantage  dans  la  fucceflioa 
les  uns  que  las  autres;  8c  parce  qu'il pourroit  y 
avoir  quelque  dilTicuké  ,  favoir  fi  les  pères  & 
ineres  ne  pouvoien:  pas  avantager' quelques-uns 
de  leurs  enfans  les  uns  plus  que  les  autres  ,  ve- 
nant â  leurs  fucccffions  par  aâies  entre-vifs  ou  par 
dernière  volonté  ,  la  coutume  en  cet  art.  $03  , 
<!écide  que  non;  ce  qui  eit  fondé  fur  ce  que  tout 
ce  qui  donné  par  les  pères  &  mères  â  leurs 
enfans  ,  par  quelque  manière  que  ce  foit,  eft  ré- 
puté donné  en  avancement  de  leur  future  fuccef- 
ïîon;  Se  partant  quand  les  enfans  fe  portent  héri- 
tiers 5  ils  fonc  tenus  de  rapporter  en  la  fucceffioii 
tout  ce  qu'ils  ont  eu  du  défunt  ,  ou  de  moins 
prendre  5  çomme  fi  en  effet  l'avantage  étoit  pris 
€n  fa  fuccefiion. 

Ceï  article  porte 5  v^/î^^ij  â  la  fiiccejjion  ,pzvce 
que  les  enfans  renonçans  à  la  fuccelfion  retien- 
nent les  avantages  qui  leur  ont  été  faits  par  celui 
de  la  fucce{rion  duquel  il  s'as-it  ,  fuivant  Tar- 
ticle  307. 

Les  pères  Sz  mères  peuvent  faire  tels  avantages 
qu'il  leur  plaît  à  quelques  -  uns  de  leurs  en- 
fans ,  foit  par  donation  entre-vifs  ,  ou  par  der- 
nière volonté  ,  en  renonçant  par  eux  à  la  fucccf- 
iîon  de  celui  cie  qui  ils  les  ont  reçus  ,  même  par 
Contrat  de  mariag^e ,  la  légitime  réfervée  aux  au- 
très  en  [ans. 

Cette  queflion  s'eR  préfentée,  favoir  fi  un  pere 
convolant  en  fécondes  noces,  pouvoit  ftipuler  que 
les  enfans  qui  proviendroient  de  ce  fécond  ma- 
riage 5  n'auroieiit  qu'une  certaine  portion  ,  ou 
une  certaine  fommc  pour  droit  de  communauté 
pour  l'avantage  des  enfans  du  premier  lit.  Par 
arrêt  du  i  juin  1619,  donné  en  l'audience  delà 
graad'chambre  5  il  a  été  jugé  pour  Taffirmative. 
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La  raifon  eft  que  ,  les  eiifans  du  fécond  lit  rte 
prennent  la  portion  convenue  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  leurs  pere  &  m  ère  ,  que  comme  héritiers 
de  leur  mere  ;  ainfi  ils  font  tenus  de  garder  les 
conventions  cju^ils  ont  faites,  à  moins  qu'elles  ne 
fuifent  contraires  à  la  difpofition  de  la  coutume. 
Par  exemple ,  un  pere  qui  convole  en  fécondes 
noces  ne  peut  pas  ftipuler  que  les  enfans  qu'il  pour- 
ra avoir  de  fon  fécond  mariage,  ne  fuccéderonC 
pas  également  avec  ceux  du  premier,  dans  les 
conquêts  qu^il  a  faits  pendant  fa  première  commu- 
nauté ,  parce  que  la  coutume  ne  permet  pas  aux 
pere  &  mere  de  pouvoir  avantager  quelques-uns 
de  leurs  enfans  venans  à  leurs  facceffions ,  les  uns 
plus  que  autres,  par  quelque  manière  que  ce 
foit. 


ARTICLE  CCCIV. 

Du  rapport  en  partage. 

Les  enfans  venans  à  la  fueceffion 
pere  ou  mere,  doivent  rapporter  ce  qui 
leur  a  été  donné  pour  avec  les  autres  biens 
de  ladite  fucceffion ,  être  mis  en  partage 
entre  eux^  ou  moins  prendre. 

Les  enfans  venans  à  la  fuccejjton. 

Il  eft  traité  dans  cet  article  qui  étoit  le  113  de 
Tancienne  coutume,  &  dans  les  quatre  fuivans  , 
des  rapports  qui  fe  font  entre  cohéritiers. 

Le  rapport  n'eft  autre  chofe  que  la  confufiofô 

O  v\ 
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des  biens,  ou  partie  de  ceux  qui  le  font,  avec 
l&s  biens  d'un  défunt ,  pour  être  le  tout  partagé 
entre  tous  les  héritiers  :  Collatio  eft  rei  proprics 
illatio  in  commune  five  médium ,  ut  communi 
hœredltati permixta  œqualiter  inter  ommes  co* 
hœredes  dividatut\ 

La  coutume  de  Paris  .  à  laquelle  en  ce  point  la 
plus  grande  partie  des  autres  coutumes  font  con- 
formes ,  veut  que  Tégalité  foit  gardée  entre  tous 
les  enfans  venans  à  la  fuccefîion  de  leur  pere  , 
mère  ou  autres  afcenians,  &  que  Tun  d*eux  ne 
foit  pas  plus  avantagé  que  les  autres;  &  pour  cet 
effet  elle  veut  que  tous  les  cnfans  héritiers  foienc 
teaus  rapporter  cous  les  avantages  que  chacun 
d'eux  a  reçus  de  celui  de  la  fucceflîon  duquel  il 
s'agit,  par  quelque  manière  que  les  avantages 
aient  été  faits. 

Les  enfans ,  quoiqu^héritiers  par  bénéfice  d'in- 
ventaire, font  obligés  à  ce  rapport,  parce  que 
le*-  héritiers  bénéficiaires  ne  font  pas  moins  héri- 
tiers que  les  héritiers  purs  &  (impies;  comme  il 
a  été  jugé  par  arrêt  du  ^o  avril  1680  ,  donné  ea 
la  quatrième  chambre  des  enquêtes. 

Mais  ce  rapport  ne  fe  fait  qu'entre  les  cohéri- 
tiers ,  &  non  au  profit  du  fifc  ou  des  créanciers , 
comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts  ,  parce  que  le 
rapport  n'a  été  introduit  qu'en  faveur  des  héri^ 
tiers  pour  conferver  Fégalité  entre  eux. 

Ce  qui  leur  a  été  donné. 

La  coutume,  en  cet  article,  oblige  les  enfans 
â  rapporter  à  la  fucceiîion  de  leurs  pere  ^  mere, 
&  autres  afcendans,  tout  ce  qui  leur  a  été  donné 
par  celui  de  la  fucceflion  duquel  il  s'agit  3  ce  qui 
s^'entend  feulement  de  ce  qui  a  été  donné  en 
avancement  d'hoirie;  &  non  autrement 3  car  les 
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pères  &  mères  donnent  plufieurs  chofes  à  leurs 
enfans  qui  ne  font  pas  réputées  données  en  avan- 
cement d'hoirie  ,  lefqaelles  par  conféquent  ne 
font  pas  fujcttes  â  rapport. 

Premièrement,. ce  qui  eft  acquis  par  le  pere  de 
1  fes  deniers  au  nom  de  foa  enfant,  efl  fujet  à 
rapport. 

En  fécond  lieu ,  l'argent  qui  a  été  prêté  au  fils 
par  le  pere ,  ou  qui  a  été  payé  par  le  pere  aux 
créanciers  de  fou  fils  :  &  même  la  femme  eft 
tenue  rapporter  les  fommes  prêtées  par  fon  pere 
à  fon  mari,  au  cas  qu'elle  accepte  la  communauté 
de  fon  mari,  mais  fi  elle  y  a  renoncé,  elle  ne  les  rap- 
porte à  la  fuccefiîon  de  fon  pere ,  qu'au  cas  que 
ces  fommes  aient  été  prêtées  à  fon  mari  &  à  ellctf 

L'enfant  eft  tenu  rapporter  la  fomme  â  lui  prê« 
tée  par  conftitution ,  &  n'eft  pas  recevable  à  of* 
frir  de  continuer  la  rente  ;  ainfi  jugé  par  arrêt  : 
voyez  le  commentaire  în-foL  de  Ferriere. 

En  troifieme  lieu,  la  fiile  eft  tenue  rapporter 
la  dot  qui  a  été  donnée  à  fon  mari  ,  quoiqu'il 
foit  infoivable,  &  qu'elle  fut  mineure  lors  de 
fon  mariage. 

La  dot  le  rapporte  par  moitié  dans  les  facceC- 
fioris  du  pere  &  de  la  mere ,  lorfqu'elle  a  été 
conftituée  également  par  les  pere  &  mere  ;  mais 
ils  peuvent  conftituer  inégalement  5  c'ell-â-dire  ^ 
!  l'un  peut  donner  plus  que  l'autre. 

El  quoique  les  pere  &  mere  donnent  en  ma* 
riage  à  leur  fille  un  héritage  feulement,  qui  foie 
I  des  piopres  de  l'un  defdits  pere  &  mere,  néan- 
moins il  eil  raportabie  par  moitié  en  chaque  fuc« 
cefiion  ,  siï  n'eft  ftipulé  au  contraire. 

Quand  le  pere  ou  la  mere  furvivant,  qui  a  la 
tutele  de  fi  fiile ,  la  marie  &  la  dote  fans  déclarer 
jde  quels  biens,-  par  arrêt  de  162^,  ii  a  été  jugé 
ique  la  dot  s'impute  moitié  fur  la  fuçcefîîon  échue^ 
^  moitié  fur  celle  à  échoir  du  furvivanç. 
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Mais  quand  elle  eft  déclarée  conftituée ,  tant 
lur  la  ruccefrion  échue  que  fur  la  fiicceffion  à 
échoir,  on  ïient  qu'elle  fe  prend  premièrement 
fur  celle  qui  eft  échue,  &  ce  qui  refte,  fur  la  fuc- 
cefiîon  à  échoir. 

En  quatrième  lieu,  les  ofRces^vénaux  font-fu- 
jets  à  rapport  pour  le  prix  qu'ils  ont  ccïâté  au  perc 
pour  en  faire  pourvoir  fon  fils  :  les  offices  de  ju- 
âicature  y  font  lujecs  comme  les  autres. 

Et  quoique  les  oiEces  foient  augmentés  ou  di- 
minués de  prix  conlidérabiement  j  depuis  que 
l'enfant  en  a  été  pourvu,  jufqu'au  jour  de  la  fuc- 
ceffion  échue  du  pere,  néanmoins  ils  fe  rapportent 
eu  égard  à  leur  valeur  au  tems  qu'ils  ont  été  don- 
nés, comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts.  -  i 

Que  (i  le  pere  en  donnant  fon  office  à  fott  | 
fils  5  en  a  fixé  l'eftimarion  ,  le  fils  doit  la  rap»  ' 
porter  à  la  fucceffion. 

Les  offices  de  la  maifon  du  roi  &  des  maiforîs  j 
foyales,  &  des  princes,  ne  font  point  fjjets  à  | 
rapport,  quelques  fommes  qu'ils  aient  coûté  au 
pere  pour  en  faire  pourvoir  fon  fils  :  ainfi  décidé 
par  édit  de  Tannée  1^53  ,  confirmé  par  un  autre 
édit  du  26  avril  1678. 

Les  frais  faits  pour  les  études  &  pour  Téduca- 
tion  des  enfans ,  à  quelques  fommes  qu'ils  mon- 
tent ,  quoiqu'ils  fe  juftiâent  par  les  papiers  jour- 
naux du  pere,  ne  font  point  fujets  à  rapport, 
non  plus  que  les  fommes  que  le  pere  auroit  don- 
nées â  fon  fils  pour  voyiger. 

Pareillement  les  frais  faits  pour  parvenir  au  de-  ; 
gré  de  dofleur,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  de 
16^1  ,  contre  le  fentiment  de  Dumoulin  &  de  | 
plufieurs  autres  :  quelques  coutumes  en  ordon-' 
nent  le  rapport.  Voyez  le  commentaire  in-jol  de 
Ferrie  re 

^uant'  aux  frais  faits  pour  faire  apprendre  mé^  > 


Artïclé    CCCV.  %%i 
tîer;  on  tient  qu'ils  font  fujets  à  rapport,  parce- 
C[ue  c'e/1:  un  ëcabliflement ^  &  que  ce  feroit 
grande  inégalité. 

Item^  Les  frais  faits  pour  obtenir  uii  bénéfice 
par  le  pere  au  fils  ,  les  nouritures ,  penfioiis  ali- 
mentaires &  entretenemens ,  ne  font  point  fa- 
jets  à  rapport.  ' 

Les  livres  auffi  donnés  par  les  pere  &  mere  % 
leurs  enfans  pour  leurs  études,  ne  font  point  fu- 
jets à  rapport  5  à  moins  qu'ils  ne  fuffent  conlidé-- 
tables,  eu  égard  aux  petfonnes  &  à  leurs  facultés* 

Les  frais  de  noces  ne  fe  rapportent  point  î 
voyez  le  commentaire  in-foL  de  Perrière. 
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Akticlb  CCCV* 

Forme  du  rapport  des  héritages. 

Si  le  donataire  ^  lors  du  partage ,  a  îe^ 
héritages  à  lui  donnés,  en  fa  pofleflîon ,  il 
eft  tenu  les  rapporter^en  effence  ou  el- 
pece  3  ou  moins  prendre  en  autres  héri^ 
tages  de  la  fucceffion  de  pareille  valeur  & 
bonté  :  &  failant  ledit  rapport  en  efpece^ 
doit  être  rembourfé  par  fes  cohéritiers 
des  impenfes  utiles  &  néceflaires  ;  &  fi 
lefdits  cohéritiers  ne  veulent  rembour- 
fer  lefdites  impenfes ,  en  ce  cas  le  dona- 
taire eft  tenu  rapporter  feulement  Tefti- 
mation  d'iceux  héritages,  eu  égard  ai| 
tems  que  divifion  &  partage  eft  fait  entre 
eux  3  dédudion  faite  defdites  impenfes» 
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Si  le  donataire  lors  du  partage^ 

La  coutume,  dalis  cet  article,  donne  le  choix 
aux  enfans  avantagés ,  de  faire  le  rapport  en  et 
pece  ou  en  eflence  ^  au  cas  que  lors  du  par- 
tage ils  aient  encore  en  leur  poflefTion  les  héri- 
tages à  eux  donnés  ;  de  forte  qu'ils  peuvent  les 
retenir  en  prenant  moins  des  héritages  de  la 
fucceffion  ;  les  autres  enfans  non  avantagés  ou 
moins  avantagés,  prenant  d'autres  héritages  jui- 
qu'â  concurrence  de  la  valeur  de  ceux  qui  ont  été 
I  donnés  aux  autres ,  afin  que  par  ce  moyen  l'éga- 
lité foit  confervée. 

Et  quoique  dans  la  fucceffion  il  n*y  eût  point 
«l'autres  héritages,  mais  leulement  des  meubles  & 
effets  mobiliaires,  rentes  &  autres  biens,  ceux 
qui  auroient  reçu  des  héritages  ne  feroient  pas 
tenus  de  les  rapporter  en  efpece ,  mais  feulement 
en  eifence,  c'eft-â-dire ,  d'en  rapporter  la  valeur 
&  Teftimation,  à  l'effet  de  moins  prendre  jufques 
à  concurrence  j  &  tel  efc  Tufage  : 

Que  fi  le  pere  avoir  ordor^^në  par  teflament  le 
rapport  en  efpece  ;  il  a  été  jngé  que  fa  volonté 
doit  être  exécutée,  par  arrêt  du  15  février,  mais 
il  y  avoit  des  cir confiances» «Pour  moi ,  ]e  n'efli- 
merois  pas  que  le  pere  y  put  obliger  ceux  qu^il 
àuroic  avantagé  par  aftes  entre -vifs  ,  fans  cette 
claufe;  car  les  enfans  ayant  pu  les  aliénet,  &  en 
Ce  cas  n'étant  tenus  que  d'en  rapporter  Teflima- 
tion  ,  au  cas  qu'ils  en  foient  en  pofTeflîon  au  jour 
■du  décès ,  je  crois  qu'ils  ne  peuvent  point  être 
obligés  de  les  rapporter  en  efpece  ,  vu  que  la 
coutume,  par  cet  article,  leur  donne  le  choix  de 
rapporter  en  efpeces,  ou  en  moins  prenant. 

Au  cas  de  rapporter  en  efpece,  les  impenfes 
^tUes  ^  n^ceiTaires  doivent  être  rembourfées  ai} 
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^jonataîre  ;  &  les  autres  enfant  ne  peuvent  pas 
éviter  ce  rapport  en  efpece,  n!  par  conféqiient 
de  rembourfer  ces  impenfes ,  en  les  juftifiant  par 
le  donataire  ;  car  quand  la  coutume  dit  que  les  co- 
héritiers ne  veulent  pas  rembourfer  lefdites  im- 
penfes 5  le  donataire  eft  tenu  feulement  rapporter 
i'ellimation  :  cela  s'entend  au  cas  qu'il  foit  plus 
avantageux  au  donataire  de  n^'en  rapporter  que 
reftimacion ,  &  retenir  les  héritages  ;  car  s^il 
veut  en  faire  le  rapport  5  il  n'en  peut  point  être 
cm  pêche. 

Le  rapport  en  efpece  ne  fe  peut  faire  lorfque 
les  héritages  donnés  ont  été  dépéris  ,  ou  qu'ils 
ont  changé  de  nature  Se  de  farface  en  laquelle  ils 
étoienc  lors  de  la  donation, 

Lorfque  les  pere  Se  mcre  ont  donné  à  leur  en- 
fant une  rente  à  prendre  fur  tous  les  biens  d'un 
pai'ticulier,  &  qu'au  lieu  de  la  rente  le  débiteur 
donne  un  héritage  ,  l'enfant  ne  peut  point  le 
rapporter  à  la  facce^^îon  de  fes  pere  &  mere,  par 
la  raifon  qu'on  ne  rapporte  que  ce  qui  a  été  don- 
né ,  Se  non  autre  choie. 

Il  faut  dire  le  contraire  au  cas  de  la  donation 
d'une  rente  foncière,  &  que  le  détenteur  de 
l'héritage  qui  en  étoit  chargé  ait  déguerpi  l'héri- 
tage dTeafant;  en  ce  cas  l'enfant  peut  rapporter 
l'héritage  ,  parce  que  la  rente  foncière  repréfente 
l'héritage,  fuivant  l'article  87  fuprà  :  c'eft  le  fen- 
timent  des  commentateurs. 

Quand  la  chofe  donnée  a  été  eRiraée  par  do- 
nation, fi  elle  eft  encore  en  la  poQeifion  de  l'en- 
fant ,  il  eft  tenu  de  la  rapporter  ou  moins  prendre 
en  autres  héritages  de  la  fucceflîon;  &  s'il  ne  la 
poffede  plus ,  il  doit  en  rapporter  l'eftimation , 
à  moins  que  les  autres  enfans  ne  prétendiffent 
que  l'eftimation  auroit  été  moindre  que  la  jufle 
valeur  de  la  chofe  donnée  â  l'effet  d'avantager 
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le  donataire  ;  auquel  cas  il  feroit  tenu  d'en  rap- 
porter la  jlifte  eftimation. 

Que  fi  l'héritage  lui  avoit  été  donné  par  foii 
pere  avec  fon  eftirnation,  il  nç  iuffiroit  pas  qu'il 
rapportât  cette  eilimation  fi  elle  fe  trouvoit  dé- 
favantageufe'aux  cohéritiers  :  c'eft  pourquoi  il 
faudroit  le  faire  eûivner  par  experts  félon  la  jufte 
valeur ,  pour  être  rapporté  en  la  fucceffion , 
comme  il  a  éié  jugé  par  arrêt  du  27  février  15  5  i  > 
€icé  par  Charondds. 

Que  fi  une  fomrae  a  été  donnée  par  contrat 
de  mariage,  &  payée  en  pièces  d'or  ou  d'ar-* 
gent,  qui  aient  haufle  ou  baiffé  depuis,  elle 
doit  être  rapportée  entre  les  cohéritiers,  félon 
que  ces  pièces  valoient  au  tems  du  mariage  5 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  2  avril  15^8  , 
en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes,  rapporté  ^ 
par  M.  le  Prêtre  ,  centurie  i,  chap.  17  >  &  P^^ 
M.  Louet  lettre  F,  chap.  2.  La  raifon  efl:  quô 
telles  pièces  ayant  été  employées  pour  le  prix 
qu'elles  valoient  au  tems  du  mariage ,  n'ont  rap^ 
pûrîé  aucun  profit  à  celui  à  qui  elles  ont  été  don-  - 
nées ,  quelque  augmentation  qui  foit  furvenuQ 
depuis  la  doaation. 


Article    CCCVI.  53? 


Aktîcle   CCCVÎ.  ' 

^Du  rapport  de  ce  quant  reçu  les  enfanê, 
des  héritiers^ 

Pareillement  ce  qui  a  été  donné  aux 
enfaos  de  ceux  qui  font  héritiers^  &  vien- 
nent à  la  fucceflîon  de  leurs  pere,  mere^ 
ou  autres  afcendans  ^  efi  fujet  à  rapport  ^ 
©u  à  moins  prendre» 

'PareiUement  ce  qui  a  été  donné  aux  enfans^ 

Le  fens  de  cet  attîcle  eft  que  ce  qui  a  été 
donné  par  raïcui  ou  Taïcule,  aux  enfans  de  ceux 
qui  font  héritiets  fans  diftindion  ,  doit  être  rap- 
porté en  commun  par  le  pere  ou  la  mere  â  leurs 
cohéritiers ,  enforte  que  celui  qui  n'a  reçu  aucuri 
avantage  de  (on  pere ,  eft  obligé  de  rapporter 
ce  qui  a  été  donné  à  fes  enfans. 

La  raifon  efr ,  qu'ils  font  cenfés  une  même 
perfonne  avec  lui,  &  que  le  don  efi:  préfumé 
leur  avoir  été  fait  en  fa  faveur  ,  il  faut  excepter 
les  donations  rémunératoires  faites  par  Taïeul  à 
fes  petits-enfans  5  au  rapport  defquelles  le  fils 
venant  â  fa  fucceffion  n'eft  pas  obiî2;é  ,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  prononcé  à-  la  pentecoîe  ^ 
Tan  15^4,  rapporté  par  Montholon,  arrêt  83. 

Cet  article  eft  une  fuite  des  précédens,  &  par- 
tant il  ne  s'entend  que  des  héritiers  en  ligne  di^ 
rede;  car  en  collatérale*  il  ny  a  point  de  rap- 
port, &  le  freçe  neft  point  tenu  de  rapporter  i 
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la  {lacceffion  de  (on  frere,  non-feulement  ce  q.u^ 
ie  défunt  avoir  donné  à  fon  neveu  ,  entant  de  fon 
pr;^(amptif  héritier  j  mais  auili  il  n^'efl:  pas  tenu  de 
rapporter  ce  que  ie  défunt  lui  avoit  donné  par 
^a6le5  eatre  vifi^  car  en  collatérale,  ces  deux  qua« 
li:é,  d'héritier  &  de  donataire  font  compatibles 
en  une  même  pcrfoime,  fuivant  l'art.  301, 

Ces  teunes,  dt  ceux  qui  font  héritiers  ,  nous 
n:^^:i  a.rnit  que  le  rapport  ceîTe  lorfque  le  pere  du 
donataire  renonce  à  la  fuccefTion  de  fon  pere , 
&  qu'il  fe  tient  aux  avantages  qui  lui  ont  été  faits 
&  â  fes  enfans  par  fon  pere. 

Cet  article  reçoit  une  eAception  qui  efl:  très- 
remarquable;  favoir,  lorfque  le  pere  de  Fenfant 
donataire  efl:  réduit  à  demander  fa  légitime;  car 
en  ce  cas,  quoiqu'il  ne  la  puifle  demander  qu'en 
qualité  d'héritier,  ainfî  que  j'ai  obfervé  ailleurs^ 
fuivant  l'arrêt  de  Saint  Vaaft;  néanmoins  ce  qui 
a  été  donné  â  fon  enfant  par  l'aïeul ,  n'eft  point 
fujet  à  rapport ,  par  la  raifon  que  la  légitime  né 
peut  point  être  chargée ,  &  partant  on  ne  peut 
point  imputer  far  la  légitime  ce  qui  a  été  donné  â 
l'enfant  de  celui  qui  eft  réduit;  ce  qui  a  été  jugé 
ainfî  par  arrêt  du  février  \669  ^  donné  fur 
une  infiance  en  la  quatrième  chambre  des  enquê- 
tes, oii  la  caufe  avoit  été  renvoyée  par  arrêt  du 
confeil,  entre  meffire  Pierre  le  Roux  de  Meda-^ 
vy  &  conforts,  d'une  part;  &  dame  Eléonore 
d'Eftampes  de  Valençai  ,  veuve  de  Pvlonfieur 
d'Hoquincour ,  maréchal  de  France  ,  d'autre. 

C'eft  une  queftion ,  fi  un  legs  fait  à  un  petit- 
fils,  duquel  le  pere  vient  â  la  fucceffion  du  tefla* 
teur,  eft  valable  ou  s'il  doit  être  caduc?  Il  fem- 
ble  que  ce  legs  ne  puilTe  pas  fubfîfter  ,  parce  que 
le  legs  fait  au  fils  eft  préfumé  fait  au  pere  ;  & 
comme  le  pere  ne  pouvoit  pas  recevoir  un  legs 
du  teftateur  en  appréhendant  fa  fucce/noa,  \^ 
legs  fait  â  fon  fils      être  caduc* 


Article   CCCVI.  y^f 

Toutefois  il  faut  dire  le  contraire ,  parce  que 
quoique  le  fils  ne  puiffe  pas  être  héricier  ôc  léga- 
taire de  fon  pere  ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  le  fîis  de 
riiériciet  ne  puiffe  recevoir  un  legs  fait  par  fon 
aïeul,  quoique  le  fils  du  teftateur  foit  obligé  d'en 
faire  le  rapport  à  fa  fuccefîion  3  car  on  ne  peut  pas 
dire  que  ce  foit  la  même  pericnne  dans  laquelle: 
ces  deux  qualités  incompatibles  fe .  rencontrent, 
puifque  le  pere  n'acquiert  pas  par  fon  fils  ,  ôc  que 
le  legs  fait  au  petit-fils  lui  eft  réfervé  ;  cette  queC- 
tion  a  été  jugée  ainfî  en  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Laune;^  en  Tan- 
née 1678,  ce  qui  avoit  été  jugé  de  même  par 
quelques  anciens  arrêts;  il  ell  vrai  que  nos  au- 
teurs en  remarquent  d'autres  coatraires  :  mais 
quoi  qu'il  en  foit,  je  ne  vois  pas  de  difficulté 
pour  la  validité  du  legs  en  le  rapportant  par  le 
pere  du  donataire ,  d'aatant  que  notre  coutume 
obligeant  le  pere  au  rapport ,  elle  permet  taci-» 
tement  la  donation. 

Mais  on  demande  (î  ce  petit-fils  venant  après; 
I  à  la  fucceffion  de  fon  pere ,  efl  obligé  d'y  rap- 
I  porter  le  legs  qu'il  a  reçu  de  fon  aïeul  paternel  î 
!  Je  crois  qu'il  n'y  eà  pas  obligé ,  parce  qu'on  ne 
j  rapporte  ce  qu'on  a  reçu  qu'en  la  fucceffion  de 
jceux  qui  ont  fait  l'avantage,  fuivant  les  art.  304, 
I306,  308  :  c'eft  l'aïeul  qui  a  fait  l'avantage,  Se 
quoique  k  fils  foit  tenu  d'en  faire  le  rapport ,  il 
1  ne  le  tient  point  de  la  libéralité  de  fon  pere ,  & 
i  partant  point  de  rapport. 

[Cette  opinion  eft  une  erreur  j  &  il  faut  tenir 
que  le  fils  doit  rapporter  à  la  fucceffion  de  fon  pere 
jce  qu'il  a  eu  de  la  fucceffion  de  fon  aïeul  à  laquelle 
ifpn  pere  l'a  rapporté,  étant  certain  que  le  pere  a 
jtenu  compte  à  fes  cohéritiers  de  ce  qui  a  été  donné 
là  fon  fils ,  que  çela  a  diminué, la  fubftance  du  pere;| 
&  y  eft  xapportahle  venant  à  fa  fucceffion 
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Lorfque  la  Jonatioa  eft  faite  pau  l'aïeul  au  bâ- 
tard de  fon  fils,  le,fils  ii'eft  pas  tenu  de  le  rap- 
porter j  parée  qu'il  n'eft  obligé  au  rapport  des 
chofes  données  à  fes  enfans ,  que  parce  que  le 
pere  &  le  fils  font  réputés  la  même  perfonne  : 
or,  cette  fidion  n*a  lieu  qu'entre  perfonnes  lé- 
gitimes, &  non  entre  d'autres  que  la  loi  ne  re« 
connoit  pas  pour  enfans. 


Article  CCCVII. 

On  fe  peut  tenir  à  fon  don  y  la  légitime 
réfervée  aux  autres. 

Néanmoins  5  oii  celui  auquel  on  auroît 
donné  fe  voudroit  tenir  à  fon  don  ,  faire 
le  peut 5  en  s'abftenant  de  l'hérédité,  la 
légitime  réfervée  aux  autres. 

Néanmoins  y  où  celui  auquel  on  auroit 
donné. 

Par  cet  article  les  enfans  qui  renoncent ,  ne 
font  point  obligés  de  rapporter  les  avantages 
qu'ils  ont  reçus  de  celui  à  la  fuccefîion  duquel  ils 
renoncent,  &  partant  ils  ne  font  point  tenus  des 
dettes  du  défunt,  &  même  ils  peuvent  deman- 
der à  ceux  qui  ont  accepté  la  fuccefîion,  celles 
qui  leur  font  dues  en  leur  nom ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  15)  novembre  1615,  rapporté  ' 
par  du  Frefne,  liv.  i ,  chap.  68. 

Toutefois  les  avantages  reçus  par  les  enfans  ne 
peuvent  préjudicier  â  la  légitiaie  des  autres,  non-  1 


Article    CGC  VIL        gjfj  - 

©bftant  la  difpofition  contraire  des  pere  &  mère, 
loi:  entre-vifs,  ou  par  dernière  volonté  :  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  3  décembre  1^43  ,  rap- 
porté fur  Tarticle  15)8. 

Cet  atticle  s'entend ,  tant  des  donations  entre- 
vifs ,  que  des  donations  teftamentaires,  auxquelles 
les  donataires  peuvent  fe  tenir  en  renonçant  à  \% 
lucceffion  du  donateur.  ' 

Cet  article  fouffre  quelques  exceptions ,  par 
lefqueiles  les  avantages  faits  aux  enfaos  font  fu-* 
jets  à  rapport ,  quoiqu'ils  renoncent. 

La  première ,  lorfque  Faîne  a  été  marié  en 
qualité  d'héritier  &  d'aîné;  auquel  cas  les  pères 
&  mères  ne  peuvent  point  par  après  préjudicier 
I  à  la  part  &  portion  que  Taîné  peut  avoir  dans 
leur  fucceffion  en  qualité  d'aîné,  par  des  avan- 
1  tages  qu'ils  feroient  à  leurs  puînés. 

La  deuxième  5  quand  les  peres  ^  mères  ont 
fait  une  convention  par  leur  contrat  de  mariage, 
que  leurs  enf.ms  viendroient  également  à  leurs 
fucceffions,  fans  qu'ils  puiffent  avantager  les  uns 
plus  que  les  autres,  foit  qu'ils  renoncent  ou  non^ 
auquel  cas  tous  les  enfans  font  tenus  rapporter  les 
avantages  qui  leur  ont  été  faits ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  22  mai  1605  3  entre  Jeanne 
Bonnet ,  femme  de  Claude  Ferrand ,  appellante 
1  des  préfidiaux  de  Bourges,  6c  Jean  Bonnet  foa 
j  frère ,  intimé. 

La  troifieme  eft,  lorfque  Tavantage  eft  fait  an 
préjudice  de  la  légitime  des  autres  enfans  ;  auquel 
cas  les  donataires ,  quoique  renonçans  â  la  fuccef- 
fion,  font  tenus  de  fournir  la  légitime  ou  le  fupplé- 
ment  de  légitime  des  enfans  qui  la  demandent. 

La  quatrième  eft,  lorfque  l'avantage  eft  fait 
au  préjudice  du  droit  d'aînefle,  comme  il  a  été 
dit  fur  l'article  13. 
La  cinquième  eft  ^  lorfque  les  avantages  n'ont 
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pas  été  faits,  tant  par  préclilecllon  de  ceux  aux- 
quels ils  ont  été  faits,  que  par  haine  concre  les 
autres  enfans;  comme  il  a  été  jugé  par  ariêc  donné 
en  la  grand'chambre  le  premier  feptembrs  r  676 , 
en  procès  par  écrit  encre  les  enfans  d'Antoine 
Gamot ,  maître  horloger  à  Paris  ;  ce  qui  avoiç 
été  jugé  auparavant  par  d'autres. 

Le  donataire  quifïenonce  à  la  fucceiïion  en  Ce 
tenant  à  fon  don ,  n^eft  point  tenu  aux  dettes  con- 
trariées depuis  la  donation;  ce  qui  efi:  fans  diffi- 
culté ,  pourvu  que  les  dettes  étant  payées ,  la  lé-  - 
gitime  foit  réfervée  aux  autres  enfans. 


Akticle  C  CCVIII. 

Du  rapport  à  la  fuccejjîon  de  Vaieul  ou 
aïeule. 

L'enfant  ayant  furvécu  Tes  pere  &  mere, 
&  venant  à  la  fucceffion  de  fes  aïeul  ou 
aïeule,  furvivant  lefdits  pere  &  mere, 
encore  qu'il  renonce  à  la  fucceffion  de 
fefdits  pere  &  mere  ,  eft  néanmoins  tenu 
rapporter  à  la  fucceffion  de  fefdits  aïeul 
ou  aïeule  ^  tout  ce  qui  a  été  donné  à  fef- 
dits pere  &  mere  par  lefdits  aïeul  ou 
aïeule ,  ou  moins  prendre. 

L'' enfant  ayant  furvécu  fes  pere  &  mere^ 

Il  femble  qu'il  n'y  ait  que  ce  qui  a  été  donné 
uux  enfans  héritiers ,  qui  foie  fujet  au  rapport,  & 

noa 


fj 


î  Article   CGC  VI  IL  ^jf 

mn  ce  qui  a  été  donné  aux  enfans  de  ceux  qui 
Ton:  héritiers,  ou  â  leurs  pere  &  mere  :  Ja  raifoit 
cfl  que  le  rapport  a  été  introduit  pour  empêcher 
l'inégalité  entre  ceux  qui  viennent  à  une  même 
facceiîion  :  or ,  le  fils  ne  profite  point  de  ce  qui  a 
été  donné  à  fofi  fils  par  fonpere,  &  le  fils  ne 
profite  pas  toujours  de  ce  qui  a  été  donné  par  foa 
aïeul  à  Ton  pere  ;  cependant  notre  coutume  oblige 
le  fiis  de  rapporter  à  la  fuccefîion  de  Ton  pere  ce 
qui  a  été  donné  à  fon  fils  fuivant  THrcicle  306  ,  Se 
le  petit- fils  cft  tenu  rapporter  à  la  fDxceiîion  de 
fon  aïeul  ce  qui  a  été  donné  à  fon  pere  fuivant 
cet  article.  La  ralfon  efb ,  que  pour  cet  égard  le 
pere  &  l'enfant  font  réputés  une  même  perfonne; 

ir  les  avaîîtages  faits  au  petit- fils  parTaïeul^ 
jii:  réputés  faits  en  confidération  du  fiis ,  Se  le 
pscit-fiis  ne  peut  venir  à  la  fucceffion  defou.aïeulj 
que  par  repréfentation  de  la  perfonne  de  fon  pere, 
&  partaiu  il  efb  tenu  au  rapport^ comme  fon  pere 
le  feroiî  s'il  vivoit ,  &  qu^ii  fut  héritier  de  Taïeul. 

Mais  pour  le  rapport  au  cas  de  cet  article  308  3 
la  coutume  requiert  deux  chofes  :  îa  première, 
que  Tenfant  qui  vient  à  la  (uccePiion  de  fori 
aïeul,  ait  furvécu  fon  pere  qui  a  reçu  l'avantage | 
&  la  féconde,  que  cet  enfant  vienne  à  la  fuccef- 
iion  de  fon  aïeul ,  d'autant  que  ceux  qui  renon- 
cent ne  font  point  obligés  au  rapport. 

Que  fi  le  petit-fils  fur  vit  fon  pere.  Se  qu'il  re» 
nonce  à  fa  fuccefîion,  le  petit-fils  ne  peut  point 
venir  à  la  fucceflîon  de  fon  aïeul ,  parce  que  le 
fils  étant  vivant  Se  remplifTant  fon  dégré,  il  ne 
peut  être  repréfenté  par' fon  fils,  lequel  eft  ex- 
I  dus  par  les  autres  er  fans  héritiers  :  voyez  i?î/râ 
fur  Tarticle  ^  ip. 

Non  feclemeat  le  petit  fils  rapporte  à  la  fuc- 
I  c^rHon  de  fon  aïeul  ce  qui  a  été  donné  par  lui  à 
I  fon  pere ,  mai.  aufTi  ce  qu'il  lui  a  prêté  ,  comme 
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îl  a  été  jugé  par  arrêts  des  années  ,  i^oj, 

1607  ,  1608,1^1 7,  rapportés  par  Brodeau  far 
M.  Louer,  lettre  L  ,  chap  i,  &  par  M.  le  Prê* 
tre  ,  centurie  x ,  chap.  ^8. 

La  raifon  eft  ,  que  tout  ce  que  le  pere  prête  â 
fon  fils  ei^  préfumé  lui  être  donné  en  avance- 
nient  de  fes  Àïohs  fucceffifs. 

Par  la  même  raifon,  les  petits-fils  font  obligés 
de  rapporter  a  la  fuccefïion  de  leur  aïeul  ce  que 
Taïeul  a  payé  en  l'acquit  des  dettes  de  leur  pere. 

Le  peut' fils  venant,  par  repréfentation  de  fa 
mere,  à  la  fucceffion  de  fon  aïeul  ,  efl:  tenu 
rapporter  la  fomme  entière  qui  a  été  prêtée  à  fes 
pere  &  mere ,  nonobftant  que  le  pere  qui  devoit 
la  moitié  de  la  fomme  à  caufe  de  la  communauté, 
fut  vivant ,  &  que  la  fucceffion  de  la  mere  ,  par 
repréfentation  de  lacjuelle  le  lapport  écoit  du,  eut 
été  répudiée  ,  comme  il  a  été  Jugé  par  arrêt  du  10 
mars  1^07. 

Que  fi  de  plufieurs  petits-fils  d'un  même  pere, 
les  uns  viennent  à  la  fucceffion  de  leur  aïeul,  les 
autres  y  renoncent,  ceux  qui  appréhendent  la 
fucceffion  font  obligés  de  rapporter  les  avantages 
q'3e  les jautres  ont  reçus  de  leur  aïeul,  au  cas  ? 
qu'ils  renoncent  à  la  fucceffion.  La  raifon  eO", 
que  ces  avantages  ont  été  faits  en  contemplation 
de  leur  pere  commun  qu'ils  repréfentenr,  fauf  leiir 
recours  contre  les  donataires  pour  leur  légitime 
feulement;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  en  la  cou- 
tume de  Senlis,  prononcé  en  robes  rouges  le  iz 
4éc.  1606,  rapporté  par  Montholon,  arrêt  to^. 

Cet  article  n'empêche  pas  que  le  petit  fils  ne 
foit  donataire  de  fon  aïeul ,  êc  héritier  de  fon 
pere  qui  aureit  furvécu  l'aïeul ,  f?ns  être  obligé  â  I 
rapport  quand  le  pere  n'efi:  point  héritier  de 
raïèul;  car  autrement  le  petit-fils  feroit  oUigé  . 
àc  rapporter  le  don  de  Taïeul  en  la  fucce/ïïoudej 


Article  CCCVIIL 
fon  pere ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  1 6 
mars  15:5^,  rapporté  par  M.  Louée,  lettre  D, 
chap.  3  S  ;  &  par  Mornac ,  ad  leguwus  yg  ,  ff.  de 
jur.  dot.  Se  par  autre  du  23  février  1652.  ,  rap- 
porté par  du  Frefne  ,  livre  2 ,  cliap.  88. 

La  raifon  efl ,  que  les  rapports  des  chofes  dou« 
nées  ne  Te  font  qu^aux  fuccefîions  de  ceux  qui  ont 
fait  les  donations,  &  non  point  des  autres  per- 
fonnes  j  &  partant  le  fils  ne  venant  point  à  la 
fuccefîlon  de  fon  aïeul,  mais  à  celle  de  fon  pere 
dont  il  n'a  rien  reçu  9  n'eft  pas  obligé  à  rapporter 
l'avantage  qu'il  auroit  reçu  de  fon  aïeul ,  n'étant 
pas  héritier  &  donataire  en  une  même  (ucceffion. 
Mais  quand  le  pere  eft  héritier  de  fon  pere ,  ôc 
qu'il  a  rapporté  à  la  fucceffion  de  fon  pere  ce  qui 
avoit  été  donné  à. fon  fils,  petit-fi!s  du  donateur,* 
pour  lors,  comme  le  pere  eft  cenfé  l'avoir  donné 
à  fon  fils  au  moyen  de  ce  qu'il  en  a  tenu  compte 
dans  la  fucceflion  de  Taïeui,  le  petit-fiis  efl:  obli- 
gé d'en  faire  rapport  â  h  fucceflion  de  fon  pere, 
comme  s'il  avoit  reçu  le  don  immédiatement  de 
fondit  pere.  Pareillement  le  pedt-fils  n'eft  obligé 
de  rapporter  à  la  fucceffion  de  fon  aïeul  ce 
que  fon  pere  en  a  reçu ,  quand  il  n'eft  pas  hé- 
ritier de  fon  aïeul  &  ne  vient  pas  à  fa  fucceffion  : 
ainfi  5  au  contraire  ,  le  petit-fils  {eroit  obligé  à 
rapport  de  ce  que  fon  pere  auroit  reçu  de  fon 
aïeul,  quoiqu'il  n'eut  rien  reçu  de  foii  pere,  s'il 
étoit  héritier  de  fon  aïeul. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  rapport  en  ligne  di- 
re 6le  fe  doit  entendre,  tant  des  héritiers  firaples 
que  des  héritiers  bénéficiaires  ,  lefquels  font 
obligés  au  rapport  des  avantages  qu'ils  ont  reçus 
de  celui  à  la  fucceflion  duquel  ils  viennent,  foit 
qa'ils  fe  rencontrent  avec  d'autres  héritiers  bé- 
néficiai es  ,  ou  avec  des  héritiers  purs  &,fîmples« 
La  laifoii  cà  ,  que  fè  porter  héritier ,  c/eft  véri- 
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tablement  venir  à  la  (ucceffion  ;  ce  qui  n'auroit 
pas  liea  entre  riiéritier  bénéficiaire  &  les  créan* 
jciers ,  car  les  créanciers  ne  pourroient  pas  obiji' 
^er  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  de  rap- 
porter les  dons  qiul  auroic  reçus  du  défunt  . 
Je  bénéfice  d'inventaire  n'obligeant  celui  qui  Ta 
obtenu,  qu'à  rendre  compte  des  biens  contenus 
en  l'inventaire ,  &  non  pas  au-delà ,  quoique 
Montholon  rapporte  un  arrêt  contraire.. 

J^ncore  qu  il  renonce  à  la  fuccejjion  de  fef- 
dits  pere  &  mere. 

La  raifon  pour  laquelle  le  petit- fils  venant  à  la 
^uccefîion  de  fon  aïeul ,  n'eft  pas  déchargé  du  rap- 
port de  ce  qui  a  été  donné  a  fon  pere  par  fou 
aïeul,  quoiqu'il  ait  renonce  à  la  fuccefiion  de  fon 
pere,  eft  parce  que  le  petit  fiL  vient  par  repré- 
tentation  de  fon  pere  à  la  fucceffion  de  fon  aïeul; 
ainfi  il  eft  obligé  au  même  rapport  auquel  fon  pere 
auroit  été  obligé.  Il  en  faut  dire  de-  même  li  le 
petit-fils  efl:  déshérité  par  fon  pere  ;  car,  en  ce  cas, 
il  n'eft  pas  moins  obligé  au  rapport  en  la  fucce(- 
fion  de  l'aïeul,  que  s'il  avoit  été  héritier  de  foa 
pere,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  prononcé  â  la 
pentecôte  l'an  1581,  remarqué  par  Charondas 
|uir  cet  article. 


4. 
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Aktîcle  CCCIX. 
Du  rapport  des  fruits* 

Les  fruits  de  la  cliofe  donnée  par  pere 
&  mere,  aïeul  ou  aïeule,  (oit  héritages^ 
ou  rentes ,  ne  fa  rapportent  ;  finon  du 
jour  de  la  fucceffion  échue  :  &  s'il  y  a- 
deniers  baillés ,  les  profits  fe  rapporteront 
depuis  ledit  tems  à  ralfon  du  denier  vingt<r 

Les  fruits  de  la  ckofe  donnée. 

Cet  article  règle  lé  rapport  des  fruits  pour  le" 
t€ms  &'  pour  le  prix  de  l'iacérct  :  à  l'égard  da 
tems  5  il  ne  commence  à  courir  que  du  jour  da 
décès  du  donateur,  au(^ael  fa  faccefiion  eft' 
échue,  par  la  raifon  que  les  fruits  &  revenus  àz' 
la  chofe  donnée  ont  fervi  au  donataire  pour  fes 
alimens  ,  que  le  donateur  étoit  tenu  de  lui  fournir  'y 
de  forte  que  les  enfans  avantagés  (ont  point  te- 
nus de  rapporter  les  kuits  &  les  intérêts  des 
cfîofes  données  pendant  la  vie  de  leurs  pere  <Sc 
mere,  quoi-c|ue  les  autres  enfans  n'en  aient  rien' 
reçus,  &  même  qu'ils  fe  foicnt  alimentes  eux- 
mêmes  par  kur  propre  induftrie  &  travail,  & 
fans  que  leurs  pere  &  mere  y  aient  contribué  pen- 
d<int  prlufieurs  années  aupar??vant  leur  décès. 

Cet  article  foufFre  une  exception,  lorfque  le' 
furvivant  des  pere  &  mere  ne  fait  point  inven^ 
taire.  Se  quil  continue  la  communauté  avec  fes 
enfans;  car,  en  ce  cas,  les  intérêts  du  rapport 
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ne  courent  que  du  jour  de  la  diflolution  de  la 
communauté,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  de 
la  grand-chambre  du  22  ..avril  1641. 

Ce  qiii  eft  vrai  loifque  les  autres  enfans  accep- 
tent la  continuation  de  la  communauté  \  mais  en 
abandonnant  par  eux  la  communauté  continuée  , 
rintérêt  des  choies  données  efl:  du  du  jour  de 
Touverture  de  la  fucceffion  du  prédécédé  des 
pere  &  mcre. 

Que  fi  la  donation  ne  Confiée  que  dans  na 
iimple  ufufruit  d^un  fonds  ou  d'une  rente,  oU 
que  les  pete  &  mere  niaient  conftîtué  qu'une 
penfion  viagère  au  profit  d'un  de  leurs  enfans, 
ii  n^/  a  pas  lieu  au  rapport  des  fruits  perçus  pen- 
dant la  vie  des  pere  &  mere  ,  &  des  fommes 
payées  en  vertu  de  la  penfion  viagère,  parce 
qu'elks  lî'ont  été  données  que  pour  aliment. 

A  l'égard  des  intérêts  des  fommes  données  en 
avancement  d'hoirie  ,  il^  ne  fe  rapportent  qu'à 
raifon  da  denier  vingt,  quoiqu'au  tems  de  la  ré- 
formation de  la  coutume .  les  intérêts  fe  payaffent 
au  denier  douze  \  ainfi  les  intérêts  en  rapport 
écoient  plus  foibies  des  deux  quints  :  cependant 
quoique  les  rentes  foient  à  préfent  au  denier 
vingt,,  on  a  toujours  faivi  la  dirpoution  de  la 
coutume,  en  cet  article,  pour  le  rapport  des  in- 
térêts des  fommes  données. 

Que  s'il  arrive  que,  parle  partage  des  chofes,  il 
y  en  ait  un  qui  ait  plus  reçu  que  les  autres, 
comme  s'il  n'a  pas  rapporté  quelque  fomme  qui 
lui  aura  é:é  donnée,  ou  qu'il  ait  reçu  des  débi- 
teurs de  la  fucceffion  quelque  fomme  qu'il  n'ait 
pas  mife  en  partage,  il  en  doit  les  intérêts  du 
jour  qu'il  l'aura  reçue,  quoiqu'il  ne  foit  pourfaivi 
que  long  tems  après  pour  la  mettre  en  partage^ 
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Article  CCCX. 

La  portion  de  celui  qui  renonce  ^  accroît 
aux  autres  fans  droit  d\iînejfe. 

Le  droit  &  part  de  l'enfant  qui  s'abftient 
&  renonce  à  la  fucceiîion  de  fes  pere  ou 
mere  5  accroît  aux  autres  enfans  héritiers 
Jans  aucune  prérogative  d'aîaejje  de  La  por^ 
tion  qui  accroît^ 

Le  droit  &  part  de  P  enfant  qui  s""  ah  (lient  s. 

II  femble  par  les  termes  de  cet  article ,  qui  étoic 
le  127  de  l'ancienne  coutume,  que  l'aîné  renon- 

Îjant  à  la  fucceUîcn  de  fon  pcre  ou  de  fa  irvere  , 
e  droit  d'aînelîe  ne  paffc  point  en  la  pcrfonne  de 
fon  puîné;  cependant  fur  cette  queition  il  faut 
dilUnguer  :  ou  le  fils  aîné  renonce  à  la  lucct/Tioa 
de  fon  pere  pour  &  en  coniîdération  des  avan- 
tages Qu'ii  en  a  reçus  ,  lefqueis  il  feroic  obligé  de 
rapporter  ^li  n'apprciicndcit  fa  fucceflion  ;  oa 
Jl renonce  purement  &  {implememt  par  un  efpric 
de  libéralité  envers  fes  frères  6:  fcsurs,  fans  avoir 
reçu  aucun  avantage  de  fon  pere,  comme  s'il  eft 
bénéficier. 

Au  premier  cas,  le  droit  d'aîncfle  eil  éteint, 
enforte  que  le  puîné  héritier  de  fon  pere  ne  le 
peut  pas  prétendre  ,  fuivant  Tarticle  27  ci-deffus, 
&  cet  article  310. 

La  raifon  elt ,  que  les  avantages  que  l*aîné  a  re- 
-jiis  de  fon  peî€,  pour  kfqueis  ii  a  renoncé  â  fa 
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fucceffioa ,  tiennent  lieu  de  ceux  qu'il  pourroit 
prétendre  en  qualité  de  fils  aîné ,  &  qu'il  aurait , 
s'il  fe  porcoit  héritier  de  fon  pere ,  autrement 
il  y  auroit  [deux  droits  d'aineife  en  ce  cas  , 
au  préjudice  des  puînés,  contre  l'intention  de 
àotre  coutume. 

Au  deuxième  cas ,  le  droit  d  aînefTe  paffe 
la  perfonne  du  puîné ,  parce  que  Taîné  s'abn:e- 
nant  n'a  pas  droit  d'aînefle,  &  n'a  rien  des 
biens  de  fon  pere,  c^ui  lui  puifîe  tenir  lieu  du  droit 
(Taîneffe  ;  ainfi  le  puine  peut  le  prendre  légici- 
Kiement  j  étant  véritablement  l'aîné  des  héritiers  j 
&  les  autres  ne  peuvent  pas  s'en  plaindre,  puif- 
^ue,  quoique  le  puîné  prenne  le  droit  d'aîneffc  , 
la  renonciation  de  l'aîné  â  la  fucceflîon  leur  eil 
avantageufe ,  en  ce  que  les  autres  biens  de  la  fuc- 
cellion,  qui  lui  auroient  appartenu  pour  la  portion 
kéréditaire ,  leur  accroiflent  :  d'où  il  s'enfuit  que 
cet  article  qui  dit  indiftinftement  que  la  portion 
accroît  fans  droit  d'aîneffe,  fe  doit  entendre  au 
cyas  que  l'aîné  ait  reçu  quelque  avantage  de  fon 
pere,  fuivant  l'article  27,  ce  qui  eft  fous-en- 
tendu en  cet  article  310,  parce  qu'ordinaire- 
ment l'aîné  ne  renonce  â  la  fucccffion  de  fon  pere 
que  pour  les  avantages  qu'il  en  a  reçus  foit  en- 
tre-vifs ou  autrement,  lefquels*  il  feroit  oblige 
àt  rapporter  â  la  fuccemon  s'il  Tappréhendoit. 

[  L'opinion  de  rameur ,  qui  ne  peut  être  auto- 
îifée  que  par  l'arrêt  de  ï  567  ,  rapporté  par  Tour» 
net  fur  r?.i:cicle  27  ,  n'eft  pas  bonne,  parce  que 
la  coutume  réformée  a  décidé  contre  ledit  airêt 
par  deux  articles  :  le  premier  eft  le  27  ?  qui  dans 
îe  cas  de  la  renonciation  de  l'aîné  allquo  doto  , 
décide  que  le  puîné  n'a  aucun  droit  d'aîneife  ;  le 
fécond  eft  Tarticle  310,  auquel  il  a  été  ajouté  que 
la  portion  de  celui  qui  renonce  accroît  aux  autres 
fans  prérogative  d'aîneffe;  ^  la  raifon  eft  qu'il 
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fte  peut  pas  y  avoir  deux  aîaés  dans  une  mêmer 
fuccefiîon ,  &  que  Taîné  efl:  fàiû  du  droit  d'aî- 
îiefTe  au  momeni:  du  décès  du  pere  :  d'od  il  s'en- 
fuit que  Taîné  qui  a  été  faifi  de  fou  droit  cî'aî* 
neffe,  ôc  qui  renonce  purement  Se  fîmplement, 
a  confommé  en  fa  perfonne  le  droit  d'aînefïe  , 
Ta  confondu  dans  la  fuccelïîon,  &  ne  Ta  point  tranG 
iim  à  un  autre,  lequel  de  fon  chef  ne  peut  pas  fe 
dire  aîné/puifqu'il  y  a  effecliveinent  un  aîné  vi- 
.vant ,  lequel  avoit  été  faifi  du  droit  d^aîneffe  qu^iî  ^ 
lailTé  &  confondu  dans  la  maffe  de  la  fuccemon]. 

Lorfqueia  renonciation  eft  faite  par  an  des  piiî« 
nés  ;  la  part  &  portion  accroît  à  la  fuccefiîon  du 
pere  ou  de  k  mère,  &  Taîné  prend  fon  droit  d^aî-* 
neffe  furpes  fiefs  de  la  facceffion,  foit  que  le  puî- 
né ait  rénoncé  aïlquo  dato  ^  ou  nullo  accepta  ^ 
par  exemple;  fi  le  pere  a  laiffé  trois  eiifan'Sj  Faioej, 
le  fécond  &  le  troifieme ,  6c  que  le  troideme  re- 
nonce à  la  fucceflion  en  conféquence  des  avan- 
tages qu^il  auroît  ^§|us  de  fon  pere  ;  s'il  y  a  un  fief 
dans  lu  fucceffion ,  Taîné,  avec  le  préciput,  prea- 
dra  les  deux  tiers  du  fief  &  des  droits  féodaux 
quoiqu'il  n'en  eut  pris  que  la  oîoitié  au  cas  que  le 
troifieme  eut  accepté  la  fuccefiîon,  comme  fi  en 
effet  celui  qui  a  renoncé  n  étoit  pas  vivant. 

/^^t^^^^Cette  décifion  efl  pr'ecîfément  contraire 
au  texte  de  l'article,  qui  veut  fans  difdndion  qu'eii 
cas  de  renonciation  ,  la  part  de  l'enfant  qui  renon- 
ce accroifTc  aus  autres  enfans  (ans  aucune  préro« 
gative  d'aîn^îTe  de  la  portion  qui  accroît*  ^ 


34^  TiT.  XV.  DE  SUCCESSION,  &c. 


Article  CCCXI. 

Les  afcendans  fuccedent  aux  meubles  ^ 
quels  &  conqucts  immeubles  des  defcert" 
dans. 

Pere  &  mere  fuccedent  à  leurs  enfans , 
nés  en  loyal  mariage ,  s'ils  vont  de  vie  à 
trépas  fans  hoirs  de  leurs  corps  ^  aux  meu- 
bles ,  acquêts  &  conquêts  immeubles  :  & 
en  défaut  d'yeux  ^  V aïeul  ou  V aïeule  ^  & 
autres  afcendans. 

Pere  &  mere  fuccedent  à  leurs  enfans» 

Cet  article  étoit  le  ti8  de  Fancieane  coutume* 
Les  conc}uecs  dont  il  efl:  pagjé  eu  cetaràcle,  fe 
doivent  entendre  de  ceux  cjue  le  fils  a  faits  pen- 
dant fon  mariage,  lefcjaels  appartiennent  â  fes 
pere  &  mere,  comme  les  accjuêcs  quil  auroit 
faits,  5c  non  pas  des  conquêts  faits  par  les  pere 
&  mere  du  fils ,  lelcjuels  lui  feroient  échus  par  la 
fuccefTion  de  Tun  ou  de  Pautre  ;  car  ils  feroient 
faits  propres  naiiTans  au  fils,  &  partant  ils  ap- 
partiendroicnt  à  fes  héritiers  des  propres  du  coté 
&:  ligne. 

Le  furvivant  des  pere  &mere  eft  héritier  diimo» 
bilier  de  fes  enfans  qui  vont  de  vSe  â  trépas,  fui- 
vant  cet  article,  ce  qui  ne  fc  doit  entendre  que  de 
ceux  qui  font  venus  au  monde  dans  un  état  par- 
fait, enforte  qu'ils  puffent  vivre,-  car  ceux  qui 
viennent  avant  terme  ,  &  qui  ne  peuvent  pas 
vivre  ,  fie  fuccedent  pas  a  leur  mere  pour  eu 
poavûif  transférer  la  fuçceffioa  mobiliaire  â  leur 
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pere  ,  comme  il  a  écé  juge  par  pluiîeui:s  arrêts 
rapportés  par  M*  Louée,  lettre  E,  chap.  ^# 

Ces  termes ,  nés  en  loyal  mariage^  nous  mar- 
quent que  les  pere  &  mere  ne  fuccedent  pas  à  leurs 
enfans  naturels,  à  moias  qu'ils  ne  foient  légitimés  ; 
de  même  que  les  enfaus  naturels  ne  fuccedent  pas 
à  leurs  pere  &  mere  &  autres  afcendans 

Cet  article,  comme  très  équitable,  a  été  étenda 
aux  pays  de  droit  écrit,  qui  font  dans  Tétendue  du 
parlement  de  Paris,  par  deux  arrêts ^  l'un  du 
février  1610,  Tautre  du  ^o  juillet  t6io* 

Les  pères  &  mères  fuccedent  aux  meubles  & 
marchandlfes  achetés  par  ïeurs  enfans,  quoiqu'aa 
tems  du  décès  le  prix  en  fut  encore  dû;  &  les 
'  dettes  fe  paient  par  les  pere  6c  merô  de  Tenfant 
décédé,  &  par  les  héritiers  des  propres,  fuivaut 
l'article  3^4  infrà. 

Il  y  a  un  cas  auquel  le  furvivant  des  pere  & 
'  mere  ne  fuccede  pas  aux  meubles  de  fcs  enfans  ; 
favoir,  lorfque  faute  d'inventaire  il  a  continué 
■  fa  communauté  :  voyez  Tart.  240  &  fuivans» 
La  fucceflion  mobiliaire  fe  règle  faivant  le  do- 
micile de  f  enfant  3  de  forte  qu'en  quelques  lieux 
&  coutumes  que  fe  trouvent  des  meubles  ap- 
partenans  à  Tenfam  décédé ,  ils  appartiennent  aa 
furvivant  de  fes  pere  6c  mere  ,  ou  à  Tareul  & 
'  aïeule,  fi  l'enfant  avoit  fou  domicile  dans  la  cou- 
tume de  Paris,  ou  dans  une  autre  fembiable  , 
quoique  ces  pere  &  mere  fuffent  domiciliés  dans 
une  coutume  contraire* 

Le  domicile  des  pere  &  mere  eH:  celui  de  leurs 
enfans,  tant  que  les  enfans  font  mineurs  &  norï 
«fans  de  leurs  droits,  quoiqu'ils  foient  demeu- 
\  rans  ailleurs,  foit  pour  caufe  de  leurs  études 5, 
pour  voyages  &  autre  icnto 

Que  (î  l'enfant  eil  établi  ailleurs  qu'au  lieu  da 
domicile  de  fes  pere  &  mere  ^  pour  une  perpé* 
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tuelle  demeure,  comme  s'il  y  fai:  un  négoce  ou 
trafic  5  &  qu'il  y  foit  marié  ,  quoique  mineur,  il 
y  a  fon  domicile  différent  de  celui  de  fes  pere  3c 
mere. 

Ces  icmiQS)  &  conquets  immeubles,  s'entendeat 
des  héritages  acquis  par  Tenfant  pendant  fa  com- 
munauté étant  marié ,  lefquels  appartiennent  à 
,fes  pere  oumere,  ou  au  furvivant  d'eux,  au  cas 
qu'il  décède  fans  enfans. 

L'aïeul  ou  aïeule ,  &  autres  afcendans^ 

Quoique  la  coutume  appelle  au  défaut  des  pere 
&  mere  Taïeul  ou  Taïeule  avec  la  particule  dii- 
jondlive,  néanmoins  fon  intention  eft.de  les  y 
appgller  concurremment  j  enforte  que  la  parti- 
cule disjondlive  équipole  à  la  copulative 

Au  défaut  des  pere  &  mere,  Faïeul  &  Taïeule 
font  appeilés  à  la  fuccellîon  ^  mais  c'eft  une  quef- 
tîon,  favoir,  lorfqu'il  y  a  aïeul  &  aïeule  des  deux 
côtés ,  comment  ils  fuccedent  :  fi  la  fueceflîon  de 
Tenfant  eft  partagée  par  moitié,  pour  Tune  être 
baillée  au;x  aïeul  &  aïeule  pateraels ,  &  Tautre 
aux  aïeul  &  aïeule  maternels,  enforte  que,  s'il  n'y 
a  que  Taïeul  ou  l'aïeule  feulement  d'un  côté,  & 
de  l'autre  l'aïeul  &  1  aïeule  j  l'aïeul  ou  l'aïeule 
feule  ait  la  moitié  toute  entière ,  fuivant  la  no- 
velle  1 1 8  5  chap.  2  ^  ou  fi  dans  ce  cas  la  fucceflion 
doit  être  partagée  par  têtes ,  &  que ,  dans  le  cas 
propofé ,  chacun  ait  feulement  un  tiers  dans  la 
fucceflion  :  ce  cas  ne  peut  arriver  que  rarement, 
&  nous  ne  voyons  pomt  d'arrêt  qui  ait  jugé  la  quef 
tîon.  Il  me  fenible  plus  à  propos  que  ia  fucceflion 
fe  partage  par  têtes  &;  non  par  fouches,  parce 
qu'en  ligne  dire£le  afcerdan.e  il  n'y  a  pas  de  i^i- 
^fon  d'admettre  la  repréfcntation  ,  laquelle  n*a  été 
Btroduite  qu'en  faveur  feuiemem  «tes  enfans. 


Article    CCCXIL  34^ 
Cette  que/lion  a  été  décidée  par  arrêt  foleame-^' 
I  rendu  au  rôle  de  Paris  la  30  mars  17 c^,  contir- 
I  iTîat  if  d'une  fenteiice  des  requêtes  du  palais,  qur 
:  avoic  ordonné  le  parcage  par  tiers  entre  Taïeui  de 
aïeule  ti'un  côté,  &  un  aïeul  de  l'autre  côté,  8c 
1  par  conféquent  par  tête,  félon  Tavis  de  Tauteur 
I  &  contre  la  noyeile  118  ,  plardant  Thevarc  3c  le 
Roy  'y  &c  ce  conformément  aux  concluions  de 
M.  ie  Nain,  avocat-général  :  Tarrêc  ordonne  qu'il 
fera  lu  &  publié  au  châtelct. 

Que  s'il  y  avoir  un  aïeul  Se  un  bifaïeulj  Taïenlj^ 
â  mon  avis  excluroic  le  bifaïeul,  quoique  la 
coutume  n'en  parle  point,  parce  qu'il  y  a  parité 
de  raifon  entre  les  pere  Se  rnere  ,  &  les  aïeul  3c 
j  aïeule  y  3c  les  aïeul  3c  aïeule ,  3c  les  autres  afcen^ 
dans. 

La  difpofition  de  cet  article  a  été  étendue  aux 
autres  coutumes  qui  n'en  parlent  pas,  par  les  ar- 
rêts de  la  cour  :  voyez  le  commentaire  in-foL  de 
Férrierc. 


A R T I c L  B   ce CXIL 

Fropres  ne  pajfenr  point  aux  afcendàns 
d^une  ligne  en  une  autre^ 

En  fucceflîon  en  ligne  dîrede ,  propre 
héritage  ne  remonte    &  ny  Juccedent  les 
j  pere  &  mere  ^  aïeul  ou  aïeule^ 

! 

Propre  héritage  ne  remonte^ 

Le  fens  de  cet  article ,  qui  ctoit  le  1 2^  de  Tan* 
cienae  coutume,  eft  q^ue  les  pere  3l  mere  & 
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autres  afcendaas  ne  fuccedent  point  dans  les  hé- 
ritages de  leurs  enfans  décédés ,  qui  leur  étoient 
propres  d'une  autre  ligne.  Par  exemple,  le  pere 
ne  fuccede  point  â  fon  enfant  décédé  dans  les 
propres  maternels,  ni  la  mere  dans  les  propres 
paternels ,  parce  que  ce  feroic  contre  la  règle 
pauma  paternisy  materna  mar^r/z/V,  laquelle 
a  été  introduite  par  nos  coutumes  pour  conferver 
dans  les  familles  les  biens  qui  en  viennent,  & 
qui  font  échus  à  ceux  qui  décèdent  fans  enfans. 

Cette  règle  fouffre  trois  exceptions. 

La  première  eft ,  lorfque  les  pere  &  mere  &  au- 
tres afcendans  font  de  Tefloc  &  ligne  dont  font 
échus  les  héritages  \  auquel  cas  le  furvivant  des 
pere  &:  mere  qui  eft  de  la  ligne  y  fuccede ,  à  Tex- 
clufion  des  frères  &  fœurs  ,  &  oncles  &  tantes 
de  Tenfant  décédé,  quoique  de  la  ligne,  comme 
étant  plus  proche  en  degré  de  parenté ,  comme 
îl  a  été  jugé  par  arrêt  du  14  avril  1^76,  donné 
en  la  troifieme  chambre  des  enquêtes,  au  rap- 
port de  M.  du  Tillet. 

La  deuxième  eft,  lorfque  les  parens  de  la  li- 
gne manquent;  auquel  cas  les  pere  &  mere  fuc- 
cedent comme  plus  proches  parens  du  défunt, 
fuivant  Tarticle  ^50  infrà  j  ce  qui  a  été  jugé  ainfî 
par  plufieurs  arrêcs. 

La  troi(î<;me  eft,  lorfqu'un  des  futurs  conjoints 
a  donné  quelque  héritage  à  l'autre  par  contrat  de 
mariage;  qu^après  le  décès  du  donataire,  l'héri- 
tage a.  pafTé  aux  enfans,  &  qu^ils  décèdent  tous 
avant  le  donateur;  en  ce  cas,  le  donateur  fuc- 
cede en  cet  héritage  au  dernier  mourant  des  en- 
fans,  quoiqu'il  ait  été  fait  propre  aux  ei  fans  du 
côré  du  donataire  ,  par  la  fucceffion  duquel  il  leur 
étoi:  éc  hu  ;  ce  qui  eft  fort  jufte  ,  que  par  droit 
de  retour  l'héritage  revienne  3  celui  qui  Ta  donué 
par  la  focccffîo'a  de  fes  enfans  ;  cependant^  fi  le  da- 


Article  CCCXII. 

naîalre  décédoit  fans  cnfans,  Théritage  pafferoh 
à  fes  CGllatéraux,  par  la  raifon  que  les  conjoints 
par  mariage  ne  Tuccedant  point  les  uns  aux  au- 
tres ,  il  n*y  auroit  aucun  moyen  de  faire  retourner 
riiérirage  donné  au  donateur  par  le  décès  du  do- 
nataire ,  arrivé  fans  enfans. 

Quant  à  la  queftion  ,  fi  les  père  &  mere  fuccc- 
dent  à  leurs  enfans  dans  les  propres  fidifs,  voyez 
fur  ce  Tarticle  fuivanr. 

Sous  ce  mot  héritage^  font  comprifes  les  rentes 
conftituées  j  &  les  rentes  foncières,  &  autres 
chofes  qui  peuvent  recevoir  la  qualité  de  propres* 

Cette  règle,  propre  héritage  ne  remonte  point  y 
efl  inconnue  dans  les  pays  de  droit  écrit,  ou  on 
n*admet  poin:  de  diftinftion  entre  les  acquêts  5:  les 
jpropres,  enforte  que  les  pere  &  mere  fuccedent 
a  leurs  enfan^s  dans  leurs  biens  ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  foientj  félon  la  difpofition  du  droit  ; 
ce  qui  a  été  oWervé  ainfî  jufqu  à  l'ordonnance  du 
roi  Charles  IX ,  donnée  à  Saint-Maur  au  mois  de 
mai  Î567,  qui  ordonne  qu'a  l'avenir  les  mères 
ne  fucccdcront  à  leurs  enfans  qu'aux  meubles  & 
conquêts  provenans  d'ailleurs  que  du  côté  &  ligne 
'paternelle  ,  &  qu'outre  pour  tout  droit  de  légi- 
time &  portion  de  l'héritage  de  leurs  enfans  , 
elles  auront,  leur  vie  durant,  l'ufufruit  de  la 
moitié  des  biens  propres  appartenons  à  leurs  en- 
fans, fans  qu'elles  y  puilTent  prétendre  aucun 
<jroit  de  prop;iéré«. 

Cet  édic  eft  appelle  l'édît  des  mères ,  parce 
qu'il  n'a  été  fait  que  pour  être  obfervé  à  Tégard: 
des  mères,  &  non  à  l'égard  des  pères;  cepen- 
dant tous  nos  anciens  tiennent  qu'il  comprend 
les  uns  &  les  autres  :  c'eft  le  fentiment  de  Bac- 
quet,  au  traité  du  droit  de  déshérence,  ehap.  4^ 
Romb.  4  ;  de  Chopin  fur  la  coutume  d^Anjou^ 
Ub^  3,  cap^.  j,  nu.m^  3  in  marginc^  6c  d'auttes* 
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Cet  édit  a  été  reçu  au  parleinenî  de  Paris"' pour 
les  pays  de  droit  écrit  qui  font  dans  fon  étendue"; 
mais  il  n^a  point  été  reçy  aux  parlemens  de  Tou- 
loufe,  de  Bordeaux  &  de  Dijon  :  voyez  dans  le 
commentaire  in-fol  de  Ferriere  Ce  q^u'il  a  dit  £ur 
cet  édit. 


A  K  T  I  c  L  E  ce  CXIIL 

^Ajcendans  fuccedent  aux  chofes  par  eux 
donnéesor 

Toutefois  fuccedent  ès  cîiofes  par  eux: 
données  à  leurs  enfans,  décédans  fans  en'- 
fans  3  &  defcendans  d'euxe^ 

Toutefois  fuccedent  ès  chofes  par  eu^' 
données^ 

Cet  article  eft  une  exception  du  'précédentv. 
par  lequel  propre  héritage  ne  remonte  point  j  & 
par  ct  t  art.  3135  les  héritages  donnés  par  les  af- 
cendans ,  quoiqu^ife  aient  été  faits  propres  aur 
défunts  donataires,  fuivant  rart.  146  5  remontent 
â  ceux  qui  les  ont  donnés  par  la  mort  des  dona- 
taires. 

Ces  deux  art.  3  î  2  &  3  1 3  ont  été  ajoutés  à  la  ré- 
formation'de  la  coutume,  fuivant  Tavis  de  maître 
Charles  Dumoulin  ^  fur  Tart.  74  de  la  première 
xédadion  de  la  coutume  d'Artois ,  ou  il  dit ,  ^x- 
cepté  aux  venus  de  Leur  part  \  car  ce  n'eft  pas  re- 
monter ,  mais  retourner  ,  /.  wi.  pactus  ^  ff-  de 
facl,  les  coutumes  pinguï joLutà  Mmervà  ca- 
pïimt  compofiîum  pro  fitnpliciy  remonter  pour 


Article  CCCXIIL  5.53 
Dans  les  pays  de  droit  écrit  le  recour  a  lieu^ 
«^■eft-à-dire,  que  les  pere  &  niere  fuccedent  par 
droit  de  retour  aux  chofes  par  eux  données  a 
leurs  enfans,  loifcjue  les  enfaas  viennent  à  mou- 
rir fans  charge  de  dettes  6i  d'hypothèques;  ce 
èïok  a  lieu  niême  au  profit  des  donateurs  étran- 
gers ,  lorfque  les  donataires  décèdent  avant  eux , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  au  contraire 5 
comme  il  a  é:é  jugé  par  les  arrêts. 

Notre  coutume,  en  cet  article,  Se  celles  qur 
ont  une  difpofîtion  femblable ,  n'établiiïent  point 
le  droit  de  retour  au  profit  des  pere  Se  mere  Se 
des  autres  afcendans  y  c'efl  pourquoi  cet  article 
fe  fert  du  mot  fuccéder^  Si  non  du  mot  retourner^ 
pour  faire  voir  que ,  fi  les  pères  &  mères  fuccedent 
dans  les  chofes  par  eux  données  ,  c'eft  par  droit 
de  fucceffion,  Se  non  par  droit  de  réverfion, 
quoique  quelques-uns  aient  tenu  cette  opinion  ^ 
comme  Tournet;  mais  c'eft  une  erreur  3  &  les 
pères  Se  mères  ne  prennent  les  chofes  par  eux 
données  à  leurs  enfans ,  que  par  l'ordre  des  fuc« 
ceffions  légicimes,  8c  à  la  charge  de  payer  les  det- 
tes de  leurs  enfans  décédés,  auxquels  ils  fuccedent 
dans  les  biens  &.  héricages  qu'ils  leur  ont  donnés. 

Les  arrêts  ont  jugé  que  le  fils  donataire  pou» 
voit  vendre,  aliéner,  donner  Se  difpofer  â  fa 
volonté,  par  a£les  entre-vifs,  des  biens  à  lui  donnés 
par  fes  pere  Se  mere ,  &  du  quint  par  teftament  : 
ces  arrêts  font  rapportés  dans  le  commentaire 
foL  de  Perrière. 

De  cette  maxime  il  s'enfuit  : 

Premièrement,  que  l'enfant  ayant  difpofé  des 
biens  à  lui  donnés  parfon  pere,  le  pere  ne  peut 
pas  en  demander  la  réconipenfe  fur  les  autres 
biens,  parce  que  le  fils  a  fait  ce  qu'il  pouvoit 
faire;  &  le  pere  ne  peut  fuccéder  dans  les  chofes 
par  lui  données,  qu'au  cas  qu'elles  fe  trouvent 
îaus  îa  fucceflîon  de  fon  enfant. 
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En  fécond  lieu,  que  les  biens  du  fiis  ctanc 
confifqués ,  le  pere  ne  peut  pas  demander  la  dîf- 
traélion  des  chofes  par  lai  données. 

LoiTque  le  pere  a  donné  un  héritage  à  fon  en- 
fant ,  &  que  Tenfant  décède  fans  cnfans ,  il  efl 
fans  doute,  fuivant  cet  article,  que  le  pere  y 
fuccede  à  rexciufîon  des  frères  &  fœurs  de  Ten- 
fant  décédé. 

Mais  fî  ,  Tenfant  étant  décédé  ,  Théritage 
pafle  par  fa  fuccelîlon  a  un  de  fes  enfans ,  &  que 
cet  enfant  décède  laiffant  des  frères  &  fœurs  du 
pétit-fils  décédé  ,  ils  fuccederont  dans  cet  héri- 
tage à  Texclufion  de  laïeul  donateur,  parce  que 
pour  donner  lieu  au  droit  de  retour,  il  faut  qu*ii 
n'y  ait  aucuns  enfans  de  Tenfant  donataire. 

A  i*égard  des  deniers  donnés  par  le  pere  à  la 
fille  en  la  mariant ,  &  par  lui  ftipulés  propres ,  il 
y  a  quelque  difficulté,  favoir,  fi,  l'enfant  qui  au- 
roic  fuccédé  à  fa  mere,  étant  décédé  fans  en- 
fans ,  avant  fon  pere  &  fon  aïeul  maternel  , 
cette  fomme  apparciendroit  par  droit  de  rêver- 
fion  à  Taïeul  maternel,  à  Texclufion  du  pere, 
ou  au  pere  comme  héritier  mobilier  de  fon  en- 
fant ,  à  i'exclufion  tie  iVieul  maternel. 

Cette  quefiion  a  été  diverfement  jugée  ;  mais 
pour  la  décider  par  des  principes  certains,  il  faut 
premièrement  établir  pour  règle,  que  les  pères 
&  mercs  &  autres  afcendans  ne  fuccedent  point 
aux  chofes  par  eux  données  â  leurs  enfans  par 
droit  de  retour,  mais  par  droit  de  fucceUion  lé- 
gitime; ainlî  il  faut  régler  cette  fucceffion  par  la 
difpofîtion  de  la  coutume,  &  faivant  les  diffé- 
, rentes  ftipulations  qui  font  appofées  dans  les  con- 
trats de  mariage;  &  puifque  les  fiipuîations  dif- 
férentes donnent  lieu  à  des  décifions  différentes, 
il  efl:  à  propos  de  propofer  celles  que  les  pères 
&  mères  peuvent  appofer  aux  femmes  quils 
donnent  i  leurs  iiiles  tu  dot  en  les  maiianç^ 


Article    C  C  C  X  1 1  L 

La  première  eft  ,  qu'une  partie  fortira  nature 
âe  propre  à  la  future  cpoufe,  fans  autre  claufe  : 
dans  ce  cas,  fi  la  fille  décède  fans  enfans,  le 
pere ,  comme  héritier  mobilier  de  fa  fille ,  re- 
prend ladite  fomme  ftipulée  propre  y  mais  en  re- 
nonçant â  fa  fucceffion,  il  ne  reprend  rien;  Se 
Quoique  les  pere  Se  mere  aient  donné  ladite 
fomme  chacun  pour  moitié,  s'ils  font  vivans  Tun 
&  l'autre  5  ils  la  reprennent  3  &  s'il  n'y  a  que  l'un 
ou  l'autre  furvivant  au  jour  du  décès  de  la  fille, 
il  la  reprend  aufii ,  quoique  la  moitié  eut  été  don- 
née par  le  prédécédé  des  pere  &  mere,  par  la 
raifon  que  le  furvivaut  defdits  pere  &  mexe  ne  la 
reprend  pas  par  droit  de  retour,  mais  comme  ôc 
en  qualité  d'héritier  mobilier  de  la  fille  j  cq  qui 
eft  fans  difficulté. 

Si  la  fille  décède  laiflant  un  ou  plufieurs  ea^ 
fans,  lef^fuels  fuccedcnt  à  leur  miere,  Se  qu'ils  dé- 
cèdent tous  auparavant  leur  pere  &  leurs  aïeul  & 
aïeule ,  qui  ont  fait  la  coniiitucion  de  dot,  le  pere 
defdits  enfans  leur  fuccede  dans  la  fournie  fiipu- 
lée  propre  pour  leur  mere ,  â  Texclufion  des  aïeul 
&  aïeule  ,  par  la  raifon  que  cette  fomme  n'efl  con- 
fidérée  que  comme  meuble,  auquel  les  pere  & 
mere  fuccedent  à  leurs  enfans  ;  ce  qui  eA  fans 
doute,  quoique  les  enfans  décèdent  en'minorité. 

La  deuxième  eft,  loifcjue  la  ftipulation  porte  , 
à  elle  &  aux  ftens y  ?:\ic^vlqI  cas  la  fille  décédée  laif^ 
faut  des  enfans,  le  pere  fuccede  au  dernier  mou- 
rant de  fes  enfans,  à  Texclufion  de  leurs  aïeul  & 
aïeule  qui  av oient  donné  la  fomme  en  dot  à  leur 
mere,  parce  que  ces  fiipulations ,  étant  contraires 
au  droit  commun,  ne  peuvent  être  étendues 
par  delà  leurs  cas  &  l'intention  des  parties. 

La  troilieme  eft  Icrfque  la  ftipulation  porte , 
à  elle  &  aux  (ieiis^  de  fou  efloc^  côté  &^ ligne  2 
dans  ce  cas,  le  pere  furvivant  le  dernier  de  fes  en- 
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fans,  ne  peut  faccéc^er  àzns  eetts  fomme  par  lui  due, 
parce  que  cette  flipulation  exclut  le  pere  de  la 
iiiccefîion  de  cette  fomme ,  &  fait  que  les  colla- 
téraux même  lui  font  préférés ,  Se  partant  (i  les 
aïeul  3c  aïeule  font  vivans,  ils  y  fuccedent,  non 
pas  comme  héritiers  mobiliaires ,  parce  qu'ils 
feroient  exclus  par  le  pere,  comme  étant  plus 
proche  ,  mais  parce  que  cette  fomme  étant  réa- 
îifée ,  &  ayant  pris  la  nature  d^  propre  par  la  ûi^ 
pulation ,  elle  doit  palier  â  ceux  qui  font  du  coté 
Se  ligne }  &c  elle  appartiendroit  aux  collatéraujt 
defdits  enfans ,  fi  les  aïeul  Ôc  aïeule  qui  Font  don- 
née ,  Se  qiii  Y  ont  appofé  ladite  ftipulation ,  n'é- 
toient  vivans ,  lefqueis  ne  peuvent  pas  être  exclus 
de  la  flicceffion  d'icelle  par  des  collacéraux,  lef-' 
quels  n'y  pourroient  fuccéder  fans  ladite  fiipula- 
tion  :  mais  la  difficulté  eft ,  favoir  comment  ils 
y  fuccedent  ;  car  ce  n'ell  pas  comme  héritiers 
mobiliers ,  puifqu'iis  en  font  exclus  par  le  pere  , 
mi  en  vertu  de  ladite  ilipulation  ,  vu  qu'elle  ne 
peut  être  étendue  hors  fon  cas;  &  puifqu'ils  n'ont 
point  i^ipulé  le  retour  ,  il  fembk  qu'ils  n'y  foient 
pas  recevables  :  cependant  l'équité  veut  qu'ils  y 
fuccedent,  parce  qu'au  moyen  de  la  ftipulation, 
elle  eft  encore  en  nature  ,  &  ils  la  reprennent 
comme  fuccelTeurs  à  une  chofe  par  eux  donnée, 
fui  vaut  la  difpolnion  de  cet  article &  s'ils  n'ont 
pas  ftipulé  le  retour ,  c'eft  qu'ils  n'ont  pas  prévu 
le  cas  qui  eft  arrivé ,  favoir  qu'ils  furvivroient  à 
leurs  petits-enfens  ;  Se  quoique  les  ftipulations 
foient  de  rigueur  de  droit,  &  qu'on  n'y  fupplée 
rien ,  néanmoins  dans  ce  cas  il  y  a  lieu  de  s'écar- 
ter de  cette  rigueur  ,  qui  cauferoit  une  injufticè.^ 
Et  d'autant  que  les  aïeul  &  aïeule  faccedenr 
dàns  cette  fomme  ,  en  vertu  de  la  ftipulation  ap- 
pofée  à  la  conflitution  de  dot  de  leur  fille  ,  &  non^ 
par  droit  de  retour,  il  s'enfuit  iiiGonteftabicraeiit: 


Article    Ç  C  C  X  I  1 1. 
q.u*ils  font  tenus  de  contribuer  au  paiement  des 
dettes  avec  le  pere,  comme  héritier  mobilier  de 
fon  enfant ,  &  avec  les  béritiers  des  propres ,  cha- 
cun félon  l^émojument  qu^il  tire  de  la  îiiccelîion^ 

Que  fi  au  jour  du  décès  du  dernier  des  enfans,, 
îl  n'y  a  que  l'aïeul  furvivant  avec  le  pere ,  &  que 
Taïeule  foit  décédée,  Taïeul  ne  peut  prendre  que 
Ja  moitié  de  ladite  fomme ,  ftipulée  propre,  parce 
que  ladite  fomme  ayant  été  donnée  par  lefdits 
aïeul  &c  aïeule  .,  pour  être  imputée  par  moitié  fur 
lé,Cirs  fucceflions  â  écheoir,  Taïeul  nVn  peut  pré- 
tendre que  la  moitié,  &  l'autre  moitié  do't  ap- 
partenir aux  collatéraux  de  l'enfant  du  côté  de 
l'aïeule ,  à  l'exclufion  du  pere  à  caufe  de  la  claufe, 
des  Jîens  de  fon  efîoc  ,  côté  &  ligne. 

La  quatrième  cft  ,  lorfque  les  pere  &  mère  onc 
donné  une  fomme  à  leur  fille  pour  lui  être  pro- 
pre avec  ftipulation  d'emploi  :  dans  ce  cas ,  quoi- 
que la  fomme  n'ait  pas  été  employée  ,  le  pere 
fuccede  â  fon  enfant  dans  cette  fomme,  àTexclu- 
l  fion  des  aïeul  &  aïeule. 

Il  y  fuccéderoit  auffi ,  quoique  la  ftipulation 
portât ,  &  aux  (îens  ;  auquel  cas  il  fuccéderoit 
au  dernier  mourant  de  fes  enfans  :  de  forte  que 
la  ffipulation  d'emploi  dans  ces  cas  ne  produit  pas 
plus  d'effet  quela  flipulation  de  propre  à  elle  & 
\  aux  Jiens. 

Il  y  a  plufîeurs  arrêts,  au  contraire,  fondés 
fur  ce  que  le  pere  ne  peut  &  ne  doit  pas  profiter 
de  fa  négligence»  S'il  avoit  fait  l'emploi  du  vivant 
de  fa  femme  ,  les  enfans  y  auroient  fuccédé  ,  & 
il  auroit  été  propre  en  leur  perfomie  ,  &  par  coa- 
féquent  le  pere  ni'y  eut  pas  fuccédé  :  il  ne  àoh 
èowc  pas  fuccéder  â  la  fomme  qu'il  n'a  pas  em- 
ployée ;  autrement  il  profiteroit  de  fa  négligence ^ 
&  peut  être  de  fon  dol. 

y  oyons  préfcatement  qui  doit  fuccédé;:  dans  la 
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fomme  ftipulée  propre,  lorfqiie  ce  n'eft  pas  le 
pere  ou  la  mere  qui  a  confticué  la  doc ,  mais 
Taïeul  :  il  faut  diftinguer  plulieurs  cas. 

Le  premier  eft  ,  lorfque  Taïeul  a  conftitué  dot 
à  fa  petite -fille ,  &  qu^au  jour  du  décès  dlcelle  ar- 
rivé fans  enfans ,  les  pere  &  mere  de  cette  fille 
étoient  décédés  ;  pour  lors  il  eft  fans  doute  que 
IVieul  fuccede  dans  cette  fomme  comme  dans 
tous  les  effets  mobiliaires ,  &  dans  tous  les  ac- 
quêts &  conquêts  de  fa  petite-fille  ,  fuivant  Tar- 
ticle  3  I  r  ,  fans  diftinguer  pour  raifon  des  diffé- 
rentes ftipulations  &  claufes  qui  auroient  été  ap- 
pofées  à  la  conftitution  de  dot. 

Le  deuxième  ell ,  lorfque  le  pere  ou  la  mtre 
furvit  à  fa  fille  décédée  fans  en^ns  :  dans  ce  cas, 
pour  favoir  qui  de  l'aïeul,  ou  des  pere  &  mere, 
doit  fuccéder  dans  cette  fomme ,  il  faut  diflînguer 
les  différentes  ftipulations  appofées  à  la  conilitu- 
tion  de  dot. 

S*il  n'y  a  que  fimple  flipulation  de  .propre  à  là 
future  épK)ufe  ,  dans  ce  cas  les  pere  àc  mere  fuc- 
cedent  à  cette  fomme  à  Texclufion  de  Taïeul  ; 
par  la  raifon  que  cette  fomme  ne  peut  être  confi- 
dérée  que  comme  un  meuble  auquel  les  pere& 
mere  fuccedem  ,  à  Texclufion  des  aïeul  &  aïeule, 
par  l'article  311  ,  &  i'aïenl  donateur  n'y  peut 
rien  prétendre  par  droit  de  retour,  4  moins  qu'il 
ne  foit  expreffémenr  iiipulé. 

Et  par  conféquentle  furvivant  des  pere  &  mere, 
quoiqu'une  foit  pas  du  côté  de  l'aïeul  qui  a  donné 
la  fomme  ,  lui  feroit  préféré;  par  exemple,  c'eft 
Faïeul  maternel  qui  a  doté  fa  petite- fille  avec  la 
fufdite  flipulation  ,  &  la  petite-fille  décède  fans 
eufans ,  laifTant  l'aïeul  &  fon  pere  ;  dans  ce  cas , 
le  pere  eft  préféré  à  l'aïeul  dans  la  fucceflion  de 
cette  fomme ,  comme  héritier  mobilier. 

Si  la  ftipulation  porte,  â  elle  ^  aux  fiens ,  il 


Article  CCCXIII. 

faut  dire  la  même  cUofe,  que  les  perc  Se  mere  011 
le  furvivani  c\'eux  exclut  IVieul  donateur. 

Que  Cl  la  ftipulation  porte  ,  de  Jon  ejîoc  ^  côté 
&  Ugyie  ,  pour  lors  fi  le  furvivant  des  pere  &  mere 
n'eft  pas  renfant  du  donateur  ,  il  eft  fans  doute 
qu'il  w'y  peut  pas  fuccéder,  parce  que  cette  fomme 
ayant  pris  la  nature  de  propre   en  vertu  de 
ladite  ftipulation ,  le  furvivant  des  pere  &  mere 
n'étant  pas  de  Teftoc  du  conftltuant  &  ftipulant  , 
31  n'y  peut  pas  fuccéder  :  il  n'y  a  de  la  difficulté 
qu'au  cas  que  le  furvivant  des  pere  &  mere  foit 
Tenfant  du  doaateiir,  favoir,  qui  du  donateur  ou 
du  furvivant  des  pere  &  mere  doit  fuccéder  :  ce 
cas  eft  décidé  par  cet  article ,  favoir  ,  que  les  pere 
mere  ^  aïeul  ou  aïeule  5  fuccedent  aux  chofes 
par  eux  données.  Donc  la  fomme  étant  réalifée  , 
&  étant  préfamée  en  nature  par  le  moyen  de  la 
réalifation,  les  pere  &  mere  &  autres  afcendans 
y  fuccedent  comme  â  une  cliofe  par  eux  donnée, 
I    â  l'exclu fion  de  tous  autres. 

Nous  avons  plufieurs  arrêts  rendus  fur  cette 
matière. 

Le  premier  a  été  donné  dans  la  coutilme  de 
Troyes  le  z'?  février  ?^oi  ,  en  infirmant  la  fen- 
tence  du  baiiiy  de  Troyes.  Dans  Tefpece,  un 
pere  avoit  donne  une  fomme  en  dot  à  fa  fille  en 
la  mariant ,  &  avoit  flipulé  qu\Tne  partie  lui 
fortiroit  nature  de  propre  :  la  fille  étoit  déccdée 
laiffant  un  enfant  qui  décéda  quelque  tems  après. 
Parla  fentence ,  la  fom.me  fut  adjugée  au  pere 
comme  héritier  mobilier  de  fon  enfant  j  par 
î'arrêt ,  elle  fut  adjugée  à  l'aïeul,  parce  qu'il 
Tavoit  donnée.  Pour  moi,  je  n'^eflime  pas  que 
cet  arrêt  ait  jugé  félon  l'efprit  de  notre  coutume, 
^par  les  raifons  rapportées  ci-deffns. 

Par  autre  arrêt  donné  en  raudience  de  la 
i^rand'chambre  le  30  avril  1627,  confirraatif  de 
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la  femence  du  cliâtelet  de  Paris ,  la  cour  a  Jugé 
le  contraire  ,  &  a  adjugé  au  pere  la  fomme  que 
Vaïeul  avoit  donnée  en  dot  à  ia  fîlie  avec  ftipu- 
lation  de  propre  pour  elle  &  les  fîen^. 

Par  autre  arrêt  du  14  juillet  1^38  ,  la  fomme  , 
dans  une  pareille  efpece  ,  fut  adjugée  à  Taïeul. 

Lorfque  les  pere  &  mere  ont  ameubli  un  héri- 
tage par  eux  donné  à  leur  fille  par  fon  conirac 
de  mariage ,  à  TefFct  de  le  faire  entrer  dans  la 
communauté ,  ils  y  fuccedent ,  quoique  Tenfant 
iKu.  du  mariage  ait  fuccédé  au  prédécédé  de  fes 
pere  &  mere  ,  au  profit  duquel  VameublilTement 
avoit  été  fait  ;  comm  :  il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
14  août  1691  y  dans  cette  efpece^  Une  femme 
avoit  ameubli  une  rente  pour  la  faire  entrer  dans  la 
communauté  entre  fa  nlle  &  fon  futur  époux  j  . 
îl  y  eut  un  enfant  de  ce  mariage  ,  lequel  ayant  . 
fuccédé  à  fon  pere  en  la  moitié  de  cette  rente ,  dé-^ 
céda  :  la  mere  prétendit  cette  moitié  de  rente  par 
droit  de  rêver (ïon  ,  prétendant  que  rameubiilîe- 
ment  n'avoit  pu  faire  prendre  à  cette  rente  la  qua- 
lité de  propre  paternel.  Les  collatéraux  paternels 
difoient,  au  contraire  ,  que  cette  moitié  étoit  un 
propre  paternel,  pui{qu'eUe  étoit  avenue  à  Ten- 
fant  par  la  fuccelîîon  de  fon  pere  ,  &  qu'ils  y  dé- 
voient fuccéder  comme  fes  héritiers  paternels: 
toutefois  ils  en  furent  déboutés,  6c  cette  rente  far 
adjugée  â  la  mere  par  cet  arrêt. 


Articxe   C  ce  XI  y. 


Article  CGC XIV, 

Ve  tajufruit  des  pere  &  mere^  &  de  la  re* 
verjîon  des  biens. 

Les  pere  &  mere  jouiflfent  par  ufufrmt 
des  biens  délaifles  par  leurs  enfans,  qui 
ont  été  acquis  par  lefdits  pere  &  mere , 
&  par  le  décès  de  l'un  d'eux,  advenus  à 
l'un  de  leurfdits  enfans  ,  encore  qu*ils 
foient  &  aient  été  faits  propres  auxdits 
enfans.  Au  cas  toutefois  que  lefdits  en- 
i  fans  décèdent  fans  enfans  &  defcendans 
i  d'eux  5  &  après  le  décès  defdits  pere  & 
mere  qui  ont  joui  defdits  biens  par  ufu- 
!  fruit ,  lefdits  biens  retournent  aux  plus 
(proches  parens  defdits  enfans,  defquels 
!  procèdent  lefdits  biens. 

Les  pere  &  mere  jouiÇjent  par  ufufruiu 

Cet  article  contient  une  règle  &  une  exception  s 
la  règle  eft  contenue  au  commencement.  Poufi 
l'entendre  plus  facilement,  il  faut  fuppofcr  que 
des  conjoints  par  maria2;e  font  acquiiition  d'une 
maifon  ,  &  qu^au  four  du  décès  du  premier  mou- 
jrant  des  conjoints  il  n'y  a  qu'un  enfant  ilTu  de 
jleur  mariage  5  cela  pofé  ,  après  le  décès  du  pere 
i&  de  la  mere ,  cette  maifon  eft  partagée  entre  le 
fuîvivant  &  fon  enfant  3  la  moitié  dacelle  eiliin 

Tomt  IL  Q 
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propre  nainant  en  la  perfonne  de  Tenfant;  ce  qui 
eft  (ans  difHculcé ,  vu  qp/elle  lui  eft  échue  par 
la  fuccefTion  de  fon  pere  ou  de  fa  mcre,  &  que 
tout  immeuble  qui  écliet  par  fucceflîon ,  foie  di- 
recte ou  collatérale  ,  eft  réputé  propre  ,  comme 
il  a  été  dit  ci-deffus. 

Que  fi  cet  enfant  vient  â  mourir  fans  enfans , 
le  furvivanc  de  fes  pere  Se  mere  jouit  par  ufufruic 
Je  la  moitié  de  cette  maifon,  pendant  fa  vie  ,  pour 
après  fon  décès,  retourner  aux  héritiers  de  Ten- 
fant  du  coté  de  celui  de  fes  pere  &  mere,  par  la 
fucceffion  duquel  elle  lui  eft  ééhue. 

Ce  qui  eft  porté  par  cet  article,  in  fine  ,  &  qui 

^  eft  fans  difficulté  ,  vu  que  c'eft  un  propre  naif- 
fant;  que  fi  les  conjoints  n^avoient  point  d'cn- 

^  fans  communs  iffus  de  leur  mariage  ,  la  moitié  de 
cette  maifon  apparticndroit  aux  héritiers  colla- 
téraux du  prédécédé  des  conjoints  ,  &  feroit  ré- 
putée un  propre ^^n  leur  perfonne ,  fuivant  le  com- 
mencement de  Tarticle  130,  en  ces  termes  :  La- 
quelle  moitié  des  conquêts  advenus  aux  héri^ 
tiers  du  trépajfé  y  eft  h  propre  héritage  defdits 
héritiers  :  tellement  que  fi  lefdits  héritiers  vont 
de  vie  à  trépas  fans  hoirs  de  leur  corps  ^  icelle 
moitié  retourne  à  leur  plus  prochain  héritier 
du  côté  &  ligne  de  celui  duquel  leur  efi  adve^ 
nue  ladite  moitié, 

La  fin  du  même  article  contient  la  règle  & 
l'exception  contenue  dans  cet  article  314;  la 
règle  eft  en  ces  termes  :  De/quels  biens  toute^ 
fois  les  pere  &  mere  ^  aïeule  ou  aïeule  fuccé» 
dans  à  leurs  enfans ,  jouiront  par  ufufruit 
leur  vie  durant. 

jiu  cas  toutefois  que  lefdits  enfans. 

L'exception  de  la  règle  précédente  eft  conte- 
Bue  en  ces  termes  ;  favoir,  que  le  furvivant  ac 
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jouit  par  ufiifruit  de  la  moitié  des  conquêts  échus 
à  fes  enfans  5  qu'au  cas  que  lefciits  entans  déce» 
Gent  fans  enfans  Se  defcendans  d'eux* 

Premièrement ,  lorfque  les  enfans  qui  ont 
fuccédé  dans  ces  conquêts  au  prédécédé  de  leurs 
pere  &  mere  ,  ont  laiflë  des  enfans,  il  eft  fans 
douce  que  le  furvivant  des  conjoints  n'y  peut 
point  prétendre  l'ufufrait,  par  la  raifon  qu'il  fe- 
roit  injufte  qu'au  préjudice  des  enfans  légitimes, 
les  pères  &  mères  puilTent  prétendre  quelque 
droit  dans  les  biens  de  leurs  enfans» 

Mais  ces  termes  qui  fuivent  dans  cet  article 
314,6*  defcendaris  d'eux  ,  caufent  quelque  diffi- 
culté; favoir,  s'ils  fe  doivent  appliquer  aux  en- 
fans ,  ôa  aux  pere  &  mere  ;  s'ils  s'entendent  des 
enfans  ,  le  fens  eft  que  le  furvivant  des  pere  & 
mere  ne  peut  point  prétendre  l'ufufruit  fur  ces 
conquêts  échus  à  fes  enfans ,  au  cas  qu'ils  aieiit 
laifTé  des  enfans  ou  defcendans  d'eux  ,  comme 
feroient  des  petits- enfans. 

Que  fi  ces  termes  s'entendent  des  pere  & 
mere  ,  le  furvivant  ne  peut  point  précendre  ce: 
ufufruiî  après  le  décès  d'un  enfant  décédé  fans  en« 
fans  5  au  cas  qu'il  y  ait  d'auties  enfans  vivans  ifuis 
des  pere  Se  mere  qui  ont  fait  lefdits  conquêts, 
comme  feroient  les  frères  &  fceurs  germains  de 
l'enfant  décédé ,  ou  des  neveux  &  nièces  ifTus  de 
fes  frères  ou  fœurs. 

Quelques-uns  prétendent  que  ces  termes  fe 
doivent  appliquer  aux  enfans  Se  non  aux  pere  Se 
mere  ;  enforte  que  le  furvivant  fuccede  à  cet 
ufufruit ,  quoique  l'enfant  décédé  ait  laifTé  des 
frères  Se  fœurs ,  ou  neveux  ou  nièces  defcen- 
dans de  fes  pere  &  mere. 
,  Mais  cette  opinion  n'eftpas  foutenable  ,  parla 
raifon  que  cet  article  314  fe  doit  expliquer  par 
rarticle  130  ,  qui  pofe  la  même  efpece ,  la  mêmci 
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r-egle  &  la  même  exception  ,  fi  ce  n'tû  que  Fex» 
Céption  eft  en  ces  termes  :  au  cas  qu'il  ny  aif 
aucuns  defcendans  de  V acquéreur  \  c'eft-i-ciire  , 
an  cas  que  le  prédécédé  des  pere  &  mere  qui  ?i 
fait  racquificion  conjointement  a^c  le  furvivant, 
n'ait  point  laifle  d'autres  enfans  ou  defcendans 
en  ligne  direâre, 

Ciiopin  U  Cliarondas  marquent  un  arrêt  du 
premier  avril  ,  donné  au  rapport  de  M. 

Bavin  5  en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes  ^ 
qui  a  débouté  la  mere  de  rufufruit  des  conquêts 
paternels  échus  par  fuece/îîon  à  un  de  fes  fils ,  au 
profit  d'une  fœur  confanguine,  â  laquelle  ils  furent 
adjugés  en  pleine  propriéré. 

Mais  la  difficulté  eft  ,  favoir  ,  (\  pour  exclure  le 
furvivant  de  rufufruit  de  ces  conquêts,  faits  pro- 
pres naiffans  en  la  perfonne  de  Tenfant  dccédé  , 
il  faut  que  les  defcendans  du  prédécédé  (aient 
iiTus  de  lui  &  du  furvivanî  \  il  femble  qu'il  n'y 
ait  que  les  enfans  ou  defcendans  des  pere  &  mere 
qui  ont  fait  l'acquifition ,  qui  puifient  exclure  le 
forvivant  de  cet  ufufruit ,  étant  jufte  que  ces 
conquêts  étant  faits  par  Icfdits  pere  &  mere  ,  leurs 
enfans  y  fuccedent,  fans  que  leur  droit  fok  dijflrj- 
Rué  par  un  ufufruit  au  profit  du  furvivam  ;  mais 
que  quand  il  n'y  a  aucuns  enfans  ou  defcen- 
^ans  defdits  pere  &  mere  ,  le  furvivant  jouiffe  de 
l'avantage  qui  lui  eft  accorde  par  la  coutume 
ilans  des  biens  â  l'acquifition  defquels  il  a  con- 
tiibué  ,  fans  que  des  étrangers  à  fon  égard  Tea 
puiflent  exclure. 

Cependant  ces  termes,  defcendans  de  Vacr 
quéreur  ^  de  l'article  130  ,  décident  le  contraire, 
vu  qu'il  fuffit  qu'il  y  ait  quelque  defcendant  de 
ïacquéreur  pour  exclure  le  furvivant.  Si  les  ré- 
fbrpiateurs  de  la  coutume  avoient  entendu  feule-^ 
jfciem  le?  defceçdans  des  pere  &  iiaere  ,  ils  iiau- 
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roient  pas  manqué  de  mettre  defcendans  des 
acquéreurs  :  de  forte  que  ces  termes  de  Tarticlô 
314,6*  defcendans  d'eux  ,  fe  doivent  expliquer 
par  ceux  de  i^articie  igo  ,  &  s'entendent  des  en- 
fans  communs  &  defcendans  des  pere  &  mere 
ou  des  enfans  &  defcendans  du  prédécédé» 

Cette  queftion  a  été  jugée  ainfi  par  deux  arrêts  : 
le  premier  eft  du  z  5  juillet  1 5  89  ;  l'autre  du  8  mai 
1608  ,  rapporté  par  M.  Bouguier ,  lettre  V,  chapa- 
4,  rend'u  confùltis  clàffiBùs, 

Que  s'il  y  a  d'autres  enfans  qui  fuccedent  à 
ce  propre  naiffant,  &  qu'ils  décèdent  tous  fans 
enfans  ,  le  furvivant  eft  en  droit  de  prendre 
Tuftifruit  après  le  décès  du  dernier  décédé  de« 
enfans  fans  enfans  &  defcendans ,  enforte  que 
les  coliacéraux  de  ce  dernier  ne  le  peuvent 
point  empêcher. 

Retournent  aux  plus  prochzs pàrens,- 

'  Lliéiitage  dan^;  lequel  îe  furvivent  des  pere  ^>ç' 
mere  prend  rufufiuic ,  doit  appartenir  aux  pa- 
!  rens  collatéraux  de  l'enfant ,  qui  étoient  le?  plus 
I  proches  en  degré  au  tem<;  du  décès  de  Tenfant  ^ 
'  pat  la  raifon  que  le  mort  faifit  le  vif;  ce  qui  ne 
doit  rece/oir  aucune  difficulté. 

On  demande  fi  i'enfmt  a  pu  difpofer  de  Thé- 
I  ritage  dans  lequel  le  fiai  vivant  a  droit  d*afufruit 
î  après  fon  décès  ?  M.  Auzanet ,  dans  fa  note  Cir 
1  cet  article,  eftime  que  Tenfant  n'en  peur  pas 
difpofer  au  préjudice  au  furvivant-  Pour  moi , 
je  ne  crois  pas  que  cette  opinion  Toit  tenable/ 
,  car  â  l'égard  des  difpofitions  entre-vifs ,  on  r^e 
I  peut  dire  qu^elles  ne  foient  pas  valables,  puif 
I  qm'on  peut  difpofer  par  ades  entre-vifs  de  toar 
!  fes  propres. 

Il  n'y  a  que  les  difpofirions  teftamentaires  qui- 

Q  ^ 
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pourroienc  recevoir  de  la  difficulté.  A  monavi<;> 
f  enfant  en  peut  difpofer  par  dernière  volonté  , 
comme  il  peut  diCpoler  de  fes  propres;  c  ell-â- 
dire  ,  de  la  cinquième  partie  ,  fuivant  les  articles 
&  j  car  le  furvivanit  des  pere  &  mere 
prend  cet  ulufruit  comme  héritier  de  fes  enfans , 
îuivant  ces  termes  de  l'article  230  ,  fuccédans 
à  leurs  enfans  :  or,  les  héritiers  prennent  les: 
biens  qui  fe  trouvent ,  &  font  obligés  d'exécu- 
ter le  tellament  jufqu'à  concurrence  des  meubles 
Se  acquêts ,  êc  du  quint  des  propres  ;  &  comme 
ils  ne  peuvent  rien  prétendre  dans  les  biens  qui 
li'^étoient  plus  m  bonis  du  défant  au  jour  de 
fon  décès  ,  ils  ne  peuvent  auiTi  rien  avoir  fur 
les  biens  que  le  défunt  a  tirés  de  la  fuGceflîoa 
par  une  difpofition  à  lai  permife  par  la  cou« 
îume  :  en  un  mot,  ils  font  obliges  de  prendre  les 
biens  avec  la  charge  dçs  dettes  &  des  legs  que 
le  défunt  a  pu  faire- 

C'eft  fur  ce  fondement  que ,  fi  le  fils  eft  dé- 
cédé fans  enfans  ,  ayant  conftitué  un  douaire  cou- 
tumier  à  fa  femme ,  fa  femme  cft  préférée  au 
furvivant  de  fes  pere  &  mere,  pour  la  jouilTance 
de  fon  douaire  \  mais  après  fan  décès ,  le  furvi- 
vant des  pere  &  mere  commence  fa  jouiflance* 


4^ 
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Article  CCCXV. 

Quand  les  aïeuls  f accèdent  en  propriétés 

Si  le  fils  fait  acquifition  d'héritages ,  ou 
autres  biens  immeubles,  81  décède  dé-* 
hiiîant  à  fon  enfant  lefdits  héritages  ;  & 
que  ledit  enfant  décède  après  fans  enfans  & 
defcendans  de  lui,  &  fans  frères  &  fœurs  , 
IVieul  ou  Taïeule  fuccedent  auxdits  héri- 
tages en  pleine  propriété,  &  excluent 
tous  autres  collatéraux. 

Cet  article ,  qui  a  été  ajouté  à  la  réformatton 
de  lâ  coutume ,  en  conféquence  de  deux  arrêts 
qui  ont  été  rendus  en  Tancienne  coutume ,  Fun 
du  9  aoiît  1572,,  &  l'autre  du  27  juillet  ^5  7^  > 
eft  encore  une  exception  de  Tarticle  312  ,  qui 
porte  que  propres  héritages  11e  remontent poinVy 
cependant  les  acquifirions  faites  par  le  fils,  ^ 
qui  ont  paiïe  au  pecit-fik  par  la  fucccflîon  de  fon 
pere,  remontent  à  Taïeul ,  au  cas  que  le  petit- 
iils  n'ait  laiiîé  aucuns  enfans  &  defcendans  de 
lui  5  ni  frères  ,  ni  fœurs ,  lefquels  la  coutume 
préfère  â  Faïeul.  Par  exemple  ,  mon  fils  fait  ac- 
quifition d'une  maifon  ,  &  il  décède  laiflant  cette 
maifon  dans  fa  fucceHion ,  &  un  enfant  qui  efl 
fon  héritier  ,  &  qui  lui  faccede  dans  cette  maifon; 
cet  enfant ,  qui  efl  mon  petit- fils  ,  décède  en- 
fuite  fans  enfans  ,  &  fans  frères  &  foeurs;  dans  ce 
cas  je  fuccede  à  cet  enfant  à  Texclufion  de  fes 
eacles  &  tantes ,  qui  font  mes  enfans  ;  mais  fi  cet 
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enfant  a  des  fieres  &  fœuis ,  ils  me  font  pré- 
férés. 

La  raifon  pour  laquelle  Taïeul  &  l'aïeule  font 
|)référés  aux  oncles ,  tantes  &  autres  collntéraux, 
excepté  les  frères  &focurs  ,  cft  que  fi  Tenfant  qui 
a  fart  les  acqmfitions  ctoit  décédé  fans  enfans , 
elles  auroicnt  appartenu  à  fes  pere  &  mere  par 
Tarticle  311  Juprà  \  &  partant  ces  acquifirions 
étant  paifées  au  petit-enfant ,  les  aïeul  &  aïeule 
y  doivent  Puccéder  a  Texclufion  de  leurs  enfans  , 
«ncle  ou  tante  de  Tenfant  décédé. 

Et  (quoique  ces  acquifirions  aient  été  faites 
propres  naiffans  à  Tentant  décédé  ,  néanmoins 
les  aïeul  &  aïeule  étant  du  côté  &  ligne  ,  &  même 
plus  proches  en  degré,  il  eit  jufte  qu'ils  foient 
préférés. 

Mais  les  frères  &  fœars  de  Tenfant  décédé  ex;- 
cluenc  les  aïeul  Si  aïenle  ,  parce  que  les  biens  ac- 
quis par  les  pere  &  mere  pafTant  â  leurs  enfans  & 
defcendans,  deviennent  propres  en  leur  per- 
lonne  &  font  affedés  à  la  ligne  des  defcendans 
de  Tacquéreur,  lefquels  y  fuccedent  les  uns  aux 
autres  tant  qu'il  y  en  a,  â  l'exclufion  des  afccn- 
dans  ;  ce  qui  eft  fâns  diiFicuIté  ,  &  ce  font  deux 
décifions  contraires  dans  cet  article ,  qui  font  â 
remarquer. 
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A  K  T I  c-  LE    CGC  X  YJc 
>  Il      fe  porte  héritier  qui  ne  veuto^ 

■  Cet  artiçle  ,  qui  étoit de  Tanciennc  coutume^- 
contient  une  maxime  générale  en  France  3  que 
nul  n'eft  héritier  qui  ne  veut;  nous  n avons  point 
d'héritiers  néceffaires  ,  tous  les  héritiers  fontvo- 
lontaires  ;  car  quoique  Tarcicle  318  infrâ  ^  ren- 
ferme une  autre  maxime  ,  qui  fcmble  contraire 
À  celle-ci,  favoir  que  le  mon  faijît  le  vif\  cè 
qui  a  lieu  tant  en  ligne  directe  que  collatérale  ^ 
Biéanmoias  celui  qui  eft  habile  A  (Mcziàtï  à  un 
.  dêfunc,  n'eft  pas  pour  cela  réputé  foii  héritier  % 
il  n'y  a  que  rappréhenfion  d'hérédit-é  qui  doiin-^ 
le  titre  &  la  qualité  d'héritier;  &  jufques  â  ce 
ceux  qui  font  en  droit  de  fe  porter  héritiers 
font  appellés  héritiers  préiomptifs  ,  &  ils  peu- 
vent être  p.ourfuivls  pour  faire  leur  déclaration 
s'ils  veulenc  fe  porter  hériciers  ,  ou  renoncer  â  la 
fuccoflion,  par  ceux  qui  y  ont  intérêt,  commet 
'par  d'autres  préfomptifs  héritiers  ,  oupar  d*autrei- 
'créanciers. 

La  qualité  d'héritlèr  dépend  de  la  provifion  de 
■la  loi  6l  de  la  volonté  de  i'homme  :  la  loi  la 

donne  au  plus  proche  parent  habile  à  fuccédet'^ 
'fi  ce  n'eft  dans  certains  cas  ,  où  les  plus  proches; 

n'excluent  pas  les  plus  éloignés  ;  &  la  volonté 

de  Thomme  paroii ,  ou  par  une  déclaration  er- 
•  preife  ,  ou  par  des  actes  qui  marquent  que  Von 

veut  être  liérider  ,    comme  il  fera  obfervé  fut 

r article  furvant. 

La  raifoa  pour  laquelle  nul  n'eft  héritier  qui  iife 
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convéniens  :  le  premier ,  que  Thérider  eft  tentfe 
perfonnelleraent  de  toutes  les  dettes  de  la  fuccet 
Son  3  quoiqu'elles  excédent  les  forces  &  la  valeuf 
d'icelle  ,  hœredem ,  ff.  de  R,  L  &  que  Thé- 
ritier  efi:  tenu  rapporter  en  la  fucceffion  diiede  y 
ou  moiiis  prendre ,  tous  les  dons  &  avantages  qu'il 
a  reçus  du  défunt ,  tant  entre-vifs  que  par  der- 
nière volonté ,  pour  être  le  tout  partagé  entre 
tous  les  héritiers., 

Celui  qui  n  a  point  pris  qualité  d'héritier ,  oa^ 
qui  n'en  a  point  fait  d'adle ,  peut  renoncer  à  la. 
{ucceffion  dans  quelque  tems  que  ce  foit,  ou  l'ac- 
cepter ;  mais  parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  des  créan- 
ciers de  la  fucceffion  de  favoir  qui  ils  peuvent 
pourfuivre  pour  le  paiement  de  leur  dû  y  s'il  y 
aura  des  héritiers  ou  non  ,  que  d'ailleurs  il  eft 
de  conféquence  pour  les  préfomptifs  héritiers  y 
de  ne  pas  accepter  une  fucceffion  qui  leur  peut 
ttre  onéreufe ,  ou  de  n'y  pas  renoncer  fi  elle  eft 
avantageufe ,  l'empereur  Juftinien  a  donné  trois 
mois  au  prefomptif  héritier  pour  faire  inventaire 
des  biens  du  défunt,  à  commencer  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  fucceffion  ,  pendant  lefquels  il 
ne  peut  point  être  contraint  de  prendre  qualité' 
d'héritier  ,  ou  de  renoncer  à  la  fucceffion  ,  &  qua- 
rante jours  après  pour  délibérer  :  cette  difpofi' 
tion  a  été  obfervée  prefque  par  toute  la  France  , 
&  la  nouvelle  ordonnance  a  confirmé  cet  ulàge 
au  titre  des  délais  pour  délibérer  ,  &  fuivans. 

Et  parce  qu'il  peut  arriver  que  l'héritier  n'a  pus 
faire  inventaire  dans  le  tems  prefcrit  par  cette  or- 
donnance 5  le  juge  peut  lui  accorder  un  délai  con- 
venable j  fuivant  l'article  4  de  la  îiouvelle  or- 
donnance. 

Quoique  l'héritier  ait  laifflé  paffier  ce  tems  fans 
faire  inventaire ,  il  n'eft  pour  cela  réputé  héri- 
xtierj  il  le  peut  fake  après  3  pourvu  <juil  n'ait 
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point  fait  a£le  d'héritier  ^  mais  Tordonnance  n'a 
prefcric  ce  tems,  conforniément  au  droit  romain,, 
qu'?Jîn  que  Théritier  préfomptif  puifie  être  con- 
traint dans  ce  tems  de  prendre  qualité. 

La  renonciation  à  une  fucceflion  empêche  que 
celui  qui  Ta  faite  ne  puifle  être  pourfuivi  comme: 
héritier ,  foit  par  le  créancier  du  défunt  pour  le- 
paiement  des  dettes ,  ou  par  d'autres  héritiers^ 
pour  être  tenu  de  rapporter  ou  moins  prendre  y 
quand  il  s'agit  d'une  fucceflion  en  ligne  diïQÙç^- 

Après  la  renonciation  à  une  fucceffion  ,  on  ne 
peut  plus  faire  a^be  d'héritier;  m^is  celui  qui  a- 
îbuftrait  depuis  quelques  effets  de  la  fucceflion  ^ 
peut  être  pourfuivi  pour  rendre  &  reftituer  ce 
qu'il  aura  pris,  &  être  condamné  par  le  juge 
fuivant  les  circonftances ,  comme  ila  écé  jugé  par 
plufieurs  arrêts. 

Toutefois  on  prétend  que  (î  les  a£les  ne  fe  pen=- 
vent  faire  que  par  un  héritier ,  la  renonciation^ 
n'empêcheroit  pas  que  celui  qui  les  auroit  faits 
ne  pût  être  pourfuivi  comme  héritier  ;  comme  fi 
celui  qui  auroit  renoncé  avoit  fait  la  foi  de  hom- 
mage au  feigneur  pour  un  fief  de  la  fucceflion,. 
parce  que  la  foi  Se  hommage  ne  peut  être  faite 5, 
citrd  jus  &  nomen  hœredis  ;  comme  il  a  été  jugé* 
par  arrêt  donné  en  la  cinquième  chambre  des  erT«- 
quêtes,  au  rapport  de  M..Defpinoy  ,  le  17  janvier' 
i6oi. 

C'efl:  une  quefl:ion  ,  (î  après  une  renonciation^ 
faite  â  une  fucceflTion  par  un  majeur ,  on  peut  par 
après  l'accepter?  L'empereur  Juflinien  ,  par  la 
loi  dernière,  C.  de  repud,  vel  abfîin.  hœredi. 
permet  à  l'enfant  qui  a  renoncé  à  la  fucceflion  de- 
fon  pere  ,  de  la  reprendre  dans  les  trois  ans^  les- 
choCes  étant  entières;  c'efl:  à  dire  ,  les  biens, 
n'ayant  point  été  vendus  6c  partagés  entre  les. 
aïitres:  héxi:ie;rs^ 
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On  remarque  deux  arrêts ,  Tun  du   14  dé- 
cembre 1608,  &  l'autre  du  11  décembre 
qui' ont  confirmé  cette  dirpofirion  dans  les  pays 
coutumiers  j  ce  qui  a  depuis  été  fugé  de  même,. 

Mais  pour  revenir  à  une  fucceflion  à  laquelle 
on  auroit  renoncé  dans  ledit  tenis  de  trois  ans,  il 
faut  que  ee  foit  une  fucceffion  directe  ,  &  prendre 
des  lettres  de  reftitution  fondées  fur  Terreur  de 
fait  ;  d'autant  que  les  voies  de  nullité  n'ont  point 
lieu  en  France  ,  fmon  en  certains  cas ,  ,ain(î  qoe 
j'ai  remarqué  ailleurs* 

Quoiqu'il  foit  permis  à  un  chacun  de  renoncea: 
à' fes  droits,  &  par  conCequent  â  une  fi^cce/Tion 
échue  ,  néanmoins  telle  renonciation  n'eftpas  pei:- 
mife  au  pvéfudice  de  fes  créanciers  j  comme  il  a 
été  jugé  par  plufieurs  arrêts  rapportés  par  Louet 
&  fon  commentateur  ,  lettre  R,  chap.  lo  8c  lî., 
cont'-e  la  difpofition  expreiïe  du  droit  romain  , 
L6  j  quœ  in  fraud.  crédita  r.  &  L  non  fraitdan- 
tur,  ff,  de  R,  J» 

Le  majeur  qui  s'eft  porté  héritier  pur  &  fimpîe 
a'en  peut  point  être  relevé,  à  moins  qu'il  n'y  ai-t 
du  dol  3c  de  la  fraude  de  la  part  de  ceux  qui 
avoient  intérêt  â  ce  qu'il  fe  portât  héritier  pur 
(&  fimple. 

Mais  le  mineur  peut  s^en  faire  relever  :  la 
jraîfon  eft  ^  que  l'acceptation  d'une  hérédité  em- 
porte aliénation.  Or ,  le  mineur  ne  peut  aliéner 
îôn  bien  ,  èc  partant  il  ne  peut  faire  aéle  d'héri- 
tier ou  appréhender  une  hérédité  ;  Se  s'il  le  fait", 
il  en^  eft  facilement  relevé  ,  qnoiqu'cn  majorité  il 
ait  continué  les  aâres  d'héritier  :  la  loi  déni  que  7,  ^ 
§,fcio,  ff\  de  minorib^  le  décide  en  ces  termes 
exprès  :  Putavimus^  dit  le  jurifconfulte  ,  reftî- 
êuendvm  in  inteerum  initio  infpecîo,  La  glofe 
en  rend  cette  raifon  ,  potiiis  toe  quâdam  confe^ 
quentiâ  in  debitum  exegijje  ,  quajî  qui  mijcm- 
rat  fty  effet  nd  hoc  adJiri^usB 
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Alnfi  la  reftitution  e^l:  accordée,  parce  que  ce: 
îi'eft  que  contre  rappréheiifion  de  rhérédité  ,  qui 
a  été  faite  en  minorité;  les  ades  faits  depuis  ea 
majorité  en  conféquence:  d'icelle,  écans  nuls  paï 
le  moyen  de  la  reftitution. 

Conformément  à  ce  §  ,  par  arrêt  de  la  cour  des 
aides,  du  17  août  1673  ,  rapporté  dans  la  féconde 
partie  du  journaLdu  palais,  il  a  été  jugé  qu'un 
mineur  qui  avoit  accepté  la  fucceffion  de  Ton  pere 
fous  Tautorité  de  fon  tuteur  ,  Se  qui  enfuite  étant 
devenu  majeur  ,  avoit  donné  ,  en  qualité  d'héri-^ 
tier ,  quittance  du  rembourfement  d'une  charge 
d'Elu  Supprimée,  qui  c:oit  un  des  effets  de  la 
fucceffion ,  étoit  reftituable  contre  cette  quittance, 
<5c  ,  q  u'en  conféquence  il  pou  voit  renoncer  â  la 
fucceflion. 

Mais  fi  le  mineur  étant  devenu  majeur  avoîs 
non-feuleraeat  continué  les  ades  d'héritier  par  lui 
faits  en  minorité ,  mais  même  avoir  pris  la  qua^* 
lité  d'héritier  en  jugement ,  ou  qu'il  eut  été  con^ 
damné  en  cette  qualité  ,  de  fon  confentement  ^ 
i  payer  une  dette  héréditaire,  en  ces  cas  il  ne 
pourroit  pas  fe  faire  relever  contre. tels  ades  faits 
en  majorité. 

Le  mineur  qui  fe  fait  relever  contre  raditioa 
d'hérédité ,  ne  fait  pas  auffi  relever  fcs  cohéritiers 
majeurs  qui  ont  fait  Tappréhenfion  de  l'hérédité 
en  majorité ,  parce  que  ,  in  dividuis  ,  la  reftitu*^ 
tion  du  mineur  ne  profite  point  au  majeur  :  néan- 
moins Tronçon  ,  fur  l'article  précédent  ,  rap- 
porte un  arrêt  du  5;  mai  1578,  pour  Nicolas 
Eruyant ,  qui  a  jugé  le  contraire  ;  mais  je  ne  crois 
pas  que  cet  arrêt^  doive  être  d  ^tic une  confidéra- 
tion  en  ces  cas  ,  car  il  femble  très-abfurde  que  le 
mineur  puiffè  relever  le  majeur  dans  des  a6les 
qu'ils  ont  paiTés ,  qui  ne  dépendent  pas  l'un  dé 
Vautre;  enfotte  que  l'un  peut  être  déclaré  nul. 5^ 
ïamre  fubfiftam  &  demeurant  valable. 


374  TiT.  XV-  DE  SUCCESSION,  &c. 

Il  faut  fans  doute  que  cet  auteur  fe  foit  trompé 
dans  Tarrêt  qu'il  cite,  comme  il  fe  trompe  dans  la 
loi  qu'il  rapporte  pour  autorifer  fa  décifion  ,  qui 
eft  la  loi  cîim  hœreditate  ,  ff,  de  acquir.  h  œ re- 
dit, car  cette  loi  décide  le  contraire  :  en  voici  Tef- 
pece.  Titius  inftitiie  fon  fils  &  Caïus  chacun  pour 
la  moitié  de  fa  fucceffion  ^  le  tellateur  décède 
Caïus  appréhende  fa  fucceffion,  &  le  fils  du  tefia- 
teur  y  renonce.  On  demande  fi  Caïus  peut  être 
pourfuivi  pour  toutes  les  dettes  de  la  fucceC- 
ffion  Le  jurifconfulte  Marcian  répond  qu'il  peut 
appréhender  toute  la  fuccefiîon,  ou  l'abandon- 
ner toute  entière  ,  quoiqu'aLiparavant  il  ne  le 
pouvoit  pas  par  lui-même ,  &  ita  fe  ahflïnere 
potefl  propter  atlum^  qui  perfuam  perfonam 
non  foterat. 

Ces  termes  femblent  autoriferrbpinion  deTron>- 
çon  ;  mais  ceux  qui  fuivent  font  connoitre  qu'il, 
ne  les  avoit  pas  lus  :  Si  tamen  eredi  tores  die  ont. 
fe  contentos  ejus  portione  ^  quia  non,  potefi 
exonerari  nisi  deferatur  conditiO  y  &  alrerius 
parte  abjîinere  fe  creditores  dehenr  ,  ut  ejus  ac-- 
tiones  ei  qui  convenitur  ^  dentur. 

Le  choix  dont  il  efl  parlé  dans  cette  loi,  n'ap- 
partient à  Caïus ,  qu'au  cas  que  les  créanciers> 
n'aiment  mieux  qu'il  foit  héritier  pour  {à  part,  que 
de  le  décharger  de  l'appréhenfion  qu'il  a  faite  de 
la  fuccefiîon  pour  la  moitié  ,  d'oii  il  s'enfuit  que 
cet  héritier  ne  peut  pas  fe  fervir  de  la  refiritution. 
de  fon  cohéritier  par  lui  obtenue  pour  caufe  de 
minorité: ,  à  moins  que  les  créanciers  n'y  con*- 
fentent. 

Que  fi  le  mineur  fc  fait  refiituer  contre  Tap- 
préhenfîon  d'hérédité  par  lui  faite  ,  les  créanciers 
de  la  fuccefiîon  ne  peuvent  s'adreffer  perfonnelr 
lement  contre  les  cohéritiers  du  mineur  pour  la. 
part  qui  eut  appartenu  au  mineur^ 
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La  raifon  eft  que  poft  aditionem  non  aurcf^ 
cit  Qohœredihus  invitis.  &  nolentihus  ;  mais  ils. 
peuvent  fe  pourvoir  contre  les  biens  abandonnés 
par  le  mineur,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt 
donné  en  la  cinquième  cliambre  des  enquêtes  ,  le 
2  juillet  1605  y  c^^^-  P'^^  ^*  Prêtre,,  centurie 
%  ,  chap.  I. 

La  raifon  pour  laquelle  un  cohéidtier  ne  peut 
pas  être  pourfuivi  perfonnellement  pour  touies 
les  dettes  de  la  fuccellîon  ,  au  cas  que  le  mineur 
ait  obtenu  le  bénéfice  de  reftitution  contre  Tap- 
préhenfion  d'hérédité  ,  eft  que  la  reftitution  ac- 
cordée au  mineur  contre  Tappréhenfion  d'héré- 
dité ,  ne  lui  fait  pas  perdre  la  qualité  d'héritier  , 

ait  Prœtor  7  ,  §.  fed  quod  ^  ff.  de  mlnor.  & 
L  jS  ,  ff.  de  hœredih.  inflituend. 

Mais  le  mineur  peut  Ce  faire  relever  de  l'adi- 
tion  d'hérédité  pure  &  fimple ,  à  TefFet  s'il  veut 
de  n'être  tenu  que  pour  héritier  bénéficiaire;  ce 
qui  donne  lieu  à  une  queftion  ,  fi  l'héritier  du 
mineur  qui  avoit  appréhendé  une  fucceffion  pu- 
rement &  fimpiement ,  peut  faire  relever  le  dé- 
funt ,  pour  n'être  tenu  que  comme  héritier  bé- 
néficiaire 3  par  arrêt  du  13  août  î6o8  ,  &  pat 
autre  du  4  août  161 1  ,  il  a  été  jugé  que  non. 

Que  fi  un  mineur  décède  avant  que  d^avoir  ac- 
cepté une  fucceffionr  ou  y  avoir  renoncé  ,  fi  les 
préfomptifs  héritiers  ou  autres  y  ayant  intérêt  , 
font  de  différens  avis,  il  faut  voir  ce  qui  auroit 
été  plus  avantageux  au  mineur  ,  s'il  avait  vécu> 
ou  d'accepter  ou  de  renoncer. 

L'acceptation  d^une  fuccefiîon  fe  peut  faire 
ou  purement  &  fimpiement.,    ou  par  bénéfice- 
d'inventaire*. 

L'acceptation  d'hérédité,  faite  purement  &: 
fimpiement  ,  oblige  celui  qui  l'a  faite  â  payer 
toutes  les  dettes;,  &  celui  qui  Ta  faite,  fous  béiid- 
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fice  (îinventa're ,  n'cft  tenu  des  dettes  que  jufqu'i 
concurrence  des  biens  de  la  fuccefîion. 

Ce  bénéfice  a  été  introduic  par  remperetir  Juf- 
tinien  en  la  loi  dernière ,  C.  de  jure  deliber,  ea 
faveur  des  héritiers ,  pour  n'être  poin:  tenus  des 
dettes  &  charges  de  la  fucceffion  ultrà  vires  hœ- 
redltatîs  ;  mais  pour  cet  effet ,  il  faut  que  rinr- 
veataire  ait  été  tidellement  fait  fans  fouftrac- 
tion  ,  ^  félon  les  formalités  requifes  par  Ttî- 
fage  des  lieux,  / 

11  faut  obtenir  des  lettres  de  chancellerie  pout 
fe  fervir  de  ce  bénéfice  dans  plufieurs  endroits>5 
dans  d'autres  elles  ne  font  pas  néceiïaires , 
comme  en  pàys  de  droit  écrit,  &  dans  quelques^ 
coutumes  où  le  droit  efl:  le  droit  commun. 

[  Par  les  derniers  édits  &  déclarations  ,  il  y  a 
néce/Iîté  préfentement  par  tout  le  royaume  it 
prenire  lettres  en  chancellerie  ,  pour  être  reça 
à  fe  dire  héritier  fous  bénéfice  dlnventaire.  ] 

Celui  qui  prend  des  lettres  de  bénéfice  d'inven- 
taire ,  eft  tenu  bailler  caution  pour  la  siireté  des 
créanciers. 

Les  héritiers  de  ceux  qui  ont  manié  les  de- 
niers du  Roi ,  ne  peuvent  point  fe  fervir  de  ce 
bénéfice  contre  le  roi ,  fuivant  l'ordonnance  de 
RouffiUon  ,  art.  \6\  parce  que  le  Roi  n'accorde 
point  de  grâce  contre  lui-même;  mais  s'en  peu- 
vent fervir  contre  les  créanciers  du  défunt. 

Les  héritiers  des  receveurs  des  confignations , 
des  commifTaires  aux  faifies  réfîlles ,  des  gardien's 
&  autres  dépofitaires  des  deniers  d'autrui ,  par 
autorité  de  juftice,  ne  peuvent  point  fe  fervir  de 
ce  bénéfice  :  ainfi  jugé  par  arrêt  de  i6î8. 

Ce  qui  a  été  jugé  de  même  contre  les  héritiers 
des  argentiers  des  princes  &  des  grands  feigneurs:" 
voyez  le  commentaire  in  foL  de  Ferriere  fur  ccç 
article  j         7  8i 
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D'autres  que  des  héritiers  ne  peuvent  fe  fer- 
vix  de  ce  bénéfice ,  comme  la  veuve  pour  Tac- 
ceptation  de  la  communauté,  &  les  légataires 
wnivcrfels  pour  l'acceptation  des  legs  qui  leur 
font  faits  ;  ainfî  jugé  par  arrêt  :  ce  qui  eft  faa$ 
difficulté. 

Le  bénéfice  d'inventaire  produit  deux  effets  : 
le  premier,  que  celui  qui  s'en  fert  n'efl  point 
tenu  des  dettes  ultrà  vires  hœreditatls  y  de  forte 
que  rkéritier  bénéficiaire  peut ,  quand  il  lui 
plaît ,  renoncer  â  la  fucceiîion ,  en  rendant  compte 
aux  créanciers  des  effets  d'icelle. 

Le  deuxième  eft,  qne  Tliéritierne  fouffre  point 
la  confufion  des  droits  &  a<ftions  qu'il  a  contre  la 
fucccffion  bénéficiaire. 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  ;  favoir  ,  fi  l'hé- 
ritier bénéficiaire  eft  tenu  rapporter  les  avantages 
à  lui  faits  par  fon  pere  ,  ou  fi  en  renonçant  à  la 
fucccffion  bénéficiaire  il  fe  décharge  du  rapport 
envers  fcs  cohéritiers;  par  arrêt  du  lo  avril 
i6  8i  ,  donné  en  la  quatrième  chambre  des  en- 
^ quêtes,  il  a  été  jugé  contre  l'héritier,  La  raifoa 
, eft  que,  qui  femel  ejl  hœres  y  non  définit  ejje 
Hœres  ;  &  contre  les  créanciers  ,  pour  empêcher 
que  l'héritier  ne  foit  tenu  des  dettes  ultrà  vires  : 
ainfi  il  ne  peut  être  étendu  hors  fon  cas ,  la  cou- 
tume de  Paris  voulant  que  l'égalité  foit  confervée 
entre  tous  les  héritiers. 
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Comment  on  fait  acte  (^héritier. 

Et  néanmoins  fi  aucun  prend  &  appré- 
hende les  biens  d'un  défunt,  ou  partie  d*i- 
ceux,  quelle  qu'elle  foit^  fans  avoir  autre 
qualité  ou  droit  dè  prendre  lefdits  biens 
ou  partie,  il  fait  aâe  d'héritier,  &  s'oblige, 
en  ce  faifant ,  à  payer  les  dettes  du  défunt; 
&  fuppofé  qu'il  lui  fût  dû  aucune  chofe 
par  le  défunt^  il  le  doit  dennander,  &  fe 
pourvoir  par  juftice  :  autrement ,  s'il  prend 
de  fon  autorité ,  11  fait  ade  d'héritier. 

Pour  entendre  ce  qui  eft  porîé  par  cet  artUe 
ajouté  â  la  réformation  cîe  la  coutume,  touchant 
les  aâies  d'héritier ,  il  faut  obferver  que  Tadî- 
tion  d'hérédité  fe  fait,  ou  par  une  fimple  décla- 
ration de  volonté  ,  ou  par  le  fait  :  elle  fe  fait  par 
une  fimple  déclaration  de  volonté  ,  lorfque  celui 
qui  eft  habile  à  fe  porter  héritier  ,  prend  qualité 
d'héritier  dans  queiqu'a(fle  judiciaire  ;  c?,r  une 
fimple  déclaration  verbale  ne  fuffiroît  pas. 

L'adition  s*accomplit  parle  fait,  lorfque  lepré- 
ibmptif  héritier  fait  des  a6les  qu'il  ne  peut  taire 

3 n'en  qualité  d'héritier  ;  comme  quand  il  difpofe 
LS  biens  de  la  fucceiîîon,   qu'il  les  donne  â 
louage  ou  à  ferme. 

Ces  deux  efpeces  d'adition  produifent  le 
même  effet.  ,  &  obligent  l'hérluer  à  toutes  les 
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dettes  envers  les  créanciers  ,  Se  au  rapport  en- 
vers fes  cohéritiers  en  fucceilion  en  ligne  directe» 

Celui  qui  appréhende  les  bien  ?  d*un  défunt 
ou  partie  d'iceux  ,  quelle  qu'elle  foit ,  fans  avoir 
d'autre  qualité  ou  droit  de  les  prendre,  fait  a6le 
d'héritier,  &  s'oblige  ,  en  ce  faifant ,  au  paiemenc 
de  toutes  les  dettes,  fuivatît  la  dilpofition  de  cet 
article  ,  8c  la  loi  Ji  fervum  61  ^  §,  Jz  quis  ,  ff^  de 
acqidr*  vel  omitr,  hœred. 

Ces  termes,  fans  avoir  d'autre  qualité^  fe 
peuvent  entendre  de  l'héritier  bénéficiaire  ,  &  de 
rexécnteur  teframcntaire ,  lefquels  ont  droit  de 
prendre  les  biens  de  la  fuccelFion,  â  la  charge 
d'en  rendre  compte  ;  ils  peuvent  les  vendre  fi  ce 
font  des  meubles ,  faire  baux  â  loyer  ou  à  ferme 
des  immeubles,  &  payer  les  dettes  de  la  fuccef- 
fion,  fans  pour  cela  être  tenus  pour  héritiers 
purs  &  fiinples. 

D'où  il  s'enfuît,  que  fi  rhéritîer  préfomptif 
prenoit  &  s'emparoi:  des  effets  de  la  fuccelTion  , 
fous  prétexte  qu'ils  lui  auroient  été  donnés  ou  lé- 
gués par  le  défunt,  ou  qu'ils  lui  appaTtiendroient^, 
îlferoit  réputé  faire  a£le  d'héritier. 

Ce  terme  ,  fi  aucun  ,  s'entend  de  celui  qui  eft^ 
habile  à  fe  porter  héritier  ;  car  tout  autre  qu'un 
préfomptif  héritier,  quoique  parent  du  défunt, 
ne  peut  pas  faire  aâ:e  d'hérîiier,  parce  qu'il  n'eft^ 
pas  habile  à  être  héritier,  vu  que  c'efl  la  cou- 
tume qui  fait  les  héritiers,  par  la  règle  ,  le  mort 
fa'ifit  le  vif;  c'eft  pourquoi  la  coutume  d'Orléans, 
en  Tarticle  336  ,  ajoute  ^fi  aucun  étant  en  degré 
de  fuçcéder ,  &c,  à  moins  que  celui  qui  feroit  ha- 
bile à  fuccéder  n'eut  renoncé  à  la  fuccefîion  :  au- 
quel cas  celui  qui  feroit  dans  le  degré  prochain  ^ 
pourroit  faire  zd:Q  d'héritier. 

Nous  ferons  plufieurs  obfervatioas  eninterprQ- 
tatioii  de  cet  arciçle., 
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La  première  ,  qu'un  préfomptif  héritier  ncfàk 
point  adle  d'héritier  pur  &  fimple,  en  prenant  les 
clefs  du  défunt ,  &  en  demeurant  fans  autorité  de 
juftice  dans  la  pofleffion  des  effets  de  la  fuccefTion 
avant  la  confedion  de  l'inventaire ,  &  fans  aucun 
fcellé;  com^me  il  a  été  jugé  en  ce  parlement  par 
arrêt  du  v6  mai  1674,  rapporté  dans  le  journal 
du  palais ,  tome  3. 

La  raifon  eft,  que  les  termes  dont  notre  cou- 
tume fe  fert  en  cet  article,  prend  &  appréhende , 
fe  doivent  entendre  de  radicion  qui  fe  fait  animo 
hœredis ,  &  de  celui  qui  prend  comme  maître  & 
feigneur  les  biens  héréditaires. 

On  n'eft  point  préfumé  faite  afte  d'héritier, 
lorfque  Ta^re  fe  peut  foutenir  fans  le  droit,  le 
nom  &  la  qualité  d'héritier  ;  comme  fi  un  enfant, 
après  la  morç  de  fon  pere ,  ramafle  les  effets  dt 
la  fiicceflion  qui  font  épars  &  difperfés,  il  ne 
fait  point  pour  cela  adle  d'héritier ,  félon  la  loi 
»o  ^  ff.  de  acquir,  vel  omitt.  hœred. 

Mais  il  fait  ade  d'héritier  en  payant  les  créan- 
ciers &  Tnisfaifant  aux  légataires ,  excepté  ce  qui 
regarde  les  frais  funéraires  ,  dont  le  paiement 
^  îi'eft  pas  réputé  un  afte  d'héritier ,  félon  Dumou- 
*  lin,  fur  Tarticle  315  de  la  coutume  de  Bour- 
bonnois. 

La  deuxième ,  qu'on  ne  fait  pas  ade  d'héri- 
tier en  pourfaivant  la  vengeance  de  la  mort  da 
défunt,  quoiqu'on  obtînt  des  intérêts  civils  en 
vertu  de  la  condamnation  \  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  21  novembre  1601,  cité  par  M.  1« 
Prêtre,  centurie  i,  chap.  1 1. 

La  raifon  eft  qu'en  ce  cas  id  quod  capîtur  ,  ' 
nonaccipiturex  defuncîi  voluntate^  &  que  cette 
pouifuite  ne  fe  fait  pas  tant  en  qualité  d'héritier 
que  par  les  devoirs  de  piété. 

C'eft  auflî  pour  cela  que  celui  qui  fait  des 
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:  fcais  pour  la  pourfuitc  de  la  mort  du  défunt  ^ 
ne  les  peut  pas  répéter  fur  les  biens  de  la  fue*^ 
cdTîon, 

Labbé,  fur  cet  article  ,  remarque  un  arrêt  de 
i  l*audience  du  dernier  décembre  2610,    qui  a 
!  jugé  que  les  enfans  prennent  la  réparation  civile 
comme  enfans  ,  &  non  comme  héritiers  de  leur 
pere  homicidé. 

Par  autre  arrêt  de  raudicnce  du  16  décembre 
îéoS,  au  rôle  de  Vermandois,  il  a  été  jugé 
qu'une  fille  bâtarde  pouvoit  demander  &  pour- 
fuivre  rintérêt  civil  de  rhomicidc  commis  en  la 
perfonne  de  fon  pere  naturel,  quoiqu'elle  ne  fiîc 
point  capable  de  lai  fuccéder.  La  raifon  cft ,  que 
cette  réparation  civile  ne  fait  point  partie  de  la 
i  fucceffion. 

La  troifîeme  ,  que  le  mari  ne  peut  point  faire 
2Ld:Q  d'héritier  d'une  fuccenTion  échue  à  fa  femme , 
]  fans  qu'elle  y  ait  confenti ,  &  cette  appréhenfion 
I  cft  nulle  de  plein  droit  â  l'égard  de  la  femme , 
I  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  21  février 
15^5  ,  rapporté  par  M.Louet  ^  lettre  M,  ,chap^ 
1 5  ;  parce  que  le  mari  ne  peut  obliger  fa  femme 
jfans  fon  confcntement ,  ni  faire  , en  fon  nom  zn^ 
icun  a6le  qui  puifle  obliger  fes  immeubles  ,  fi  elle 
n'y  confent  étant  majeure. 

La  quatrième,  que  l'héritier  préfomptîf  qui  a 
renoncé  â  la  fucccrfion  du  défunt ,  ne  peut  plus 
(faire  a€le  d'héritier,  comme  s'il  vend  par  après 
ides  biens  héréditaires  avec  les  autres  héritiers , 
jou  s'il  paie  des  legs  &  Jes  dettes  du  défunt , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  ii  janvier 
;1578  ,  cité  par  Chopin. 

Ainfi  celui  qui ,  après  la  renonciation  ,  a  em- 
porté des  biens  de  l'hérédité ,  eft  tenu  envers  les 
créanciers  plutôt  de  Ta^rion  de  vol  &  de  larcin  ^ 
que  de  l'aftion  héréditaire    coaime  il  a  été  jugé 
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par  arrê:  du  ij  octobre  1 55>5  ,  rapporté  par  M.  le 
Piêue,  centurie  i,  chap.  ii. 

Il  faut  toutefois  excepter,  fi  le  préfomptif  hé- 
ritier fait  quelque  a(5le  après  fa  renonciation  à 
riiérédité  ,  quli  ne  peut  faire  quVn  qualité  d'hé- 
ritier car  fans  doute  que  fa  renonciation  pré- 
cédente n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  préfumé  avoir 
volontairement  pris  cette  qualité  ,  &  avoir  voulu 
annuUer  fa  renonciation;  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  rapporté  fur  l'article  précédent. 

La  cinquième ,  qu'un  héritier  préfomptif  fait 
afte  d'héritier,  quand  il  cède  fon  droit  fucceffif  à 
un  des  préfomptifs  héritiers  ou  à  un  étranger; 
mais  qu'au  contraire  il  ne  fait  pas  aâ:e  d'héritier 
en  renonçant  à  la  focceffion  ,  foit  par  tranfac- 
tion  faite  avec  les  héritiers  du  défunt ,  ou  par 
autre  a£le  â  leur  profit,  au  droit  qu'il  avoit  en 
la  fuccefiion ,  moyennant  quelque  fomme  qu'il 
eiî  auroît  reçue. 

La  raifon  eft  ,  qu^il  n'y  a  rien  de  plus  contraire 
i  l'appréhenfion  d'une  fuccefiion ,  que  la  renon- 
ciation a  icelle  :  mais  on  ne  peut  pas  céder  fon 
^Jroit  fiicceflif  â  un  autre ,  qu'on  ne  fe  déclare  par 
ce  moyen  l'héritier  du  défunt. 
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Article  CCCXVIIL 

Héritier  faiji  dès  la  mort  du  défunt. 

Le  mort  faifit  le  vif,  fon  hoir  plus 
proche  &  habile  à  fuccéder. 

Le  mort  faifit  le  vif. 

Cet  article,  qui  écoit  le  131  de  Tandenne  cou- 
tume ,  contient  une  règle  généralement  cbfervée 
en  ce  royaume ,  qui  eft  que  la  propriété  &  la 
pofleffion  des  biens  d\ui  défunt  paflent  de  fa  per- 
fonne  en  celle  de  fon  héritier  ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  ,  de  fa  part,  d'aucune  appréhenfion  réelle  6c 
_corporelle5  parce  qu'il  en  eft  faifi  par  la  dif- 
pofition  de  la  coutume  ;  d'où  il  s'enfuit  que  la 
poffefrion  que  Théritier  acquiert  par  la  mort  du 
défunt,  eft  telle  qu'elle  étoic  en  la  perfonne  du 
défunt;  c'eft-à-dire ,  naturelle  &  civile,  &  que 
l'héritier  continue  par  ce  moyen  la  poffeflion 
commencée  par  le  défunt,  &  qu'il  peut  intenter 
complainte  en  cas  de  failine  &  de  nouvelieté. 

Cette  règle  a  lieu  indiftindement ,  tant  pour 
les  héritiers  en  ligne  direâie,  que  pour  les  hé- 
ritiers en  ligne  collatérale. 

De  cette  règle  il  s'enfuit  : 

Premièrement  ,  que  l'héritier  préfomptif  eil 
faifi,  quamvis  ignorans  ^  ahfens  ^  infans^fu- 
riofus  &  mente  captus  ,  pourvu  qu'il  foit  ha- 
bile \  fuccéder. 

En  fécond  lieu  ,  que  l'héritier  préfomptif  peut 
intenter  complainte  en  cas  de  faifine  &  de  nou- 
velieté. 

En  u'oifieme  lieu ,  que  fi  un  des  enfans  décède 
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après  la  mort  de  fon  pere  fans  avoir  pris  qua- 
iicé  d'héritier  ou  avoir  renoncé  â  fa  fucceffion , 
il  eft  cenfé  héritier,  au  cas  qu'il  foie  jugé  qu'il  lui 
ait  été  plus  avan:ageux  de  le  porter  héritier  ;  & 
fa  part  en  la  fucceflion  de  fon  pere  n'accroît  pas 
au^x  autres  enfans  héiit^ers ,  mais  eUe  fe  partage 
entre  eux  ,  comme  une  {ucceifion  collatérale ,  de 
forte  que  dans  les  fiefs  le  frère  exclut  fa  focur. 

En  quatrième  lieu,  que  les  légataires  font  tenus 
demander  la  délivrance  de  leurs  legs  aux  pré- 
fomptifs  héritiers ,  comme  étant  faifis  des  biens 
de  la  fuccelEon  dès  la  mort  du  défunt* 

En  cinquième  lieu  ,  que  l'enfant  mort  né  n'eft; 
pas  réputé  faifi  en  vertu  de  cet  article,  parce  que 
qui  mortui  îiafcuntur^  neque  iiati  ytieque  pro-^ 
creati  hahentur  ^  quia  nunquam  libéré  appel'» 
lari  potuejimt ,  /.  12g  ^  jf.  de  V.  S. 

C'eft  une  queftion ,  fi  un  abfent  dont  on  n*a 
point  entendu  de  nouvelles  depuis  quelques  an- 
V    nées,  eft  réputé  moît;  de  forte  que  les  parens 
font  reîcevabies  à  recueillir  fa  fucce/lîon^  comme 
étant  ouverte  par  fa  mort,  ou  s'il  eft  iacapaHe 
de  recueillir  une  fucceftîon  qui  feroit  échue  , 
comme  étant  réputé  mort.  Ces  deux  queftions 
fe  décident  par  cette  autre  5   favoir,  après  quel 
tems  un  abfent  eft  réputé  mort.  Quelques-uns 
eftiment  qu'il  n'eft  réputé  mort  qu'il  n'ait  cent 
ans  \  d'autres,  qu'il  eft  réputé  moxt  après  dix  ans  ; 
&  d'autres.,  qu'un  homme  eft  réputé  mort  dès 
qu'il  eft  abfent  de  fon  pays ,  à  moins  qu'on  ne 
juftifie  du  contraire. 

Cette  queftion  a  été  Jugée  diverfement  par  les 
arrêts  félon  les  circonftances.  Nous  avons  des 
coutumes  qui  réputent  mort  l'abfent  après  fept 
ans.  Dans  ces  coutumes  ,  on  demande  fi  après 
les  fept  ans ,  l'abfent  eft  réputé  mort  dès  lab» 
Ébncc  ,  ou  feulement  après  les  fept  ans  expirés  ; 
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les  arrêts  ont  jUgé  que  ce  n'éîoit  qu'après  les 
fept  ans  expirés  ;  ce  que  feftime  fore  jufle  : 
voyez  le  commentaire  in-foL  de  Perrière  fur  cet 
article,  giofe  i  ,  nombre  16  fuivans. 

Cefl  une  grande  queftion  ,  lequel  de  duohus 
yariur  mortuis ,  ti\  réputé  fuccéder  à  Tautre  : 
cette  queilion  a  été  jugée  diveifement  par  les 
arrêts ,  par  la  préfomption  de  celui  qui  par  la 
force  &  la  vigueur  de  Ibn  âge  ,  étoit  réputé  avoir 
furvécu  Tautre  :  voyez  le  commentaire  in^foL 
de  Ferriere. 

Son  hoir  plus  proche» 

Pour  fuccéder  à  quelqu'un  ,  deux  conditions 
font  requifes  ,  fuivant  cet  article.  La  première  , 
qu'on  foit  fon  plus  proche  parent.  La  deuxième, 
qu'on  foit  habile  à  fuccéder. 

A  l'égard  de  la  proximité  ,  elle  ne  transfère 
pas  la  fuccefîlon  dans  les  cas  fuivans. 

Le  premier  eft  au  cas  de  la  repréfentation. 

Le  deuxième  ,  lorfqu'il  efl:  queflion  de  la  fuc* 
cefîion  des  propres,  iuivant  Tarticie  32^^. 
.  Le  troifieme  efl:  au  cas  de  la  fuccefîîon  col- 
latérale des  fiefs  &  des  biens  nobles ,  de  la- 
quelle le  mâle  exclue  la  femelle  en  pareil  degré , 
par  l'art.  15. 

Le  quatrième  eft  ,  lorfque  le  plus  proche 
parent  a  renoncé  à  la  fuccefTion  ;  auquel  cas 
la  fucceflion  pafle  au  parent  qui  eft  dans  le 
degré  fuivanr. 

La  proximité  fe  confidere  eu  égard  au  tems 
décès. 

Quant  à  la  capacité  ou  habileté  de  fuccéder  , 
îl  faut  obferver  que  comme  elle  a  fcn  fondement 
fur  le  droit  civil,  elle  peut  être  détruite  par  une 
taifon  civile. 

Tome  IL  R 
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Il  y  a  plufieurs  caufes  qui  rendent  inhabile  & 
incapable  de  fuccéder  ,  quoiqu'on  foie  plus  pro- 
che parent  du  défunt, 

La  première  eft  Tincapacitc  des  effets  civils , 
qui  provient  de  la  condamnation  à  mort  civile  ; 
c^eft-â-dire  ,  aux  galères  perpétuelles  ,  au  ban- 
niffement  perpétuel,  ou  â  mort  par  contumace, 
ou  la  profellion  monailique  faite  félon  les  formes 
prefcrites  par  les  cvinons  Se  par  les  ordonnances, 

La  deuxième  efl:  la  naiifance  non  légitime  , 
comme  celle  des  bâtards ,  à  laquelle  on  peut 
joindre  celle  des  aubains. 

A  régard  des  bâtards,  ils  font  incapables  de 
fuccéder  à  leurs  pere  8c  mere  ,  &  autres  afcen- 
dans  ,  &  à  leurs  parens  collatéraux  ;  ce  qui  eft 
vrai ,  à  moins  qu'ails  ne  foient  légitimés  par  fub- 
féquent  mariage  ;  auquel  cas  ils  fojit  en  tout  fem- 
blables  à  ceux  qui  font  nés  en  légitime  mariage. 

Ils  ne  laiiïent  point  aufli  d'héritiers,  fi  ce  n'eft 
en  ligne  dire£le  defcendante;  c'eft-â-dire ,  que 
les  enfans  légitimes  des  bâtards  leur  faccedent, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  d'inhabilité  en  la  perfonne 
des  enfans  légitimes.  Se  que  l'inhabilité  ne  fa 
confiderc  que  de  la  part  de  ceux  qui  fuccedent , 
çxcepté  â  l'égard  des  aubains. 

La  fuccefTion  des  bâtards  décédés  fans  enfans, 
ai  defcendans  en  ligne  dire£le ,  appartient  au  roi 
à  Texclufion  des  feigneurs  hauts-jufticicrs ,  à 
moins  que  trois  conditions  ne  fe  rencontrent;  fa- 
voir ,  que  le  défunt  foit  né  dans  la  terre  d'un  fei- 
gneur ,  qu'il  y  eut  fon  domicile  ,  ^  qu'il  y  foit 
décédé. 

Les  aubains  font  incapables  en  France  de  fiic-». 
céder ,  ni  d'avoir  des  héritiers ,  &  leurs  fucceC- 
iions  appartiennent  au  roi,  â  l'exclufion  de  tou$ 
feigneurs. 

Néanmoins  leurs  enfans  léglçimes ,  oés  dans 
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le  royaume  ,   font  capables  de  leur  fuccéder. 

La  troifieme  incapacité  efl  lorfqu'un  François 
fe  met  dans  le  parti  d'un  prince  ennemi,  &  prend 
les  armes  contre  le  roi  j  car  en  (ce  cas,  il  con- 
fifque  fes  biens ,  &c  demeure  incapable  de  recueil- 
lir aucune  fucceflion  en  France, 

La  quatrième  eft  Tindignité  qui  fe  rencontre 
en  k  perfonne  de  raiïàlTni ,  lequel  eft  déclaré 
incapable  de  fuccéder  à  celui  qu'il  a  tué. 

Les  cnfans  font  même  incapables  de  fuccéder 

défunt. 

Le  mari  qui  a  tué  fa  femme,  quoique  furprife 
en  adultère  ,  eft  incapable  de  profiter  des  biens 
de  fa  femme  ,  foit  par  donation  mutuelle  ou  au- 
trement :  ainfijugé. 

L'indignité  ,  pour  raifon  du  crime  commis  j 
cft  du  jour  que  le  crime  a  été  commis. 

Ceft  encore  une  indignité  que  de  ne  venger 
pas  la  mort  de  celui  dont  on  eft  héritier. 

La  cinquième  iiî capacité  eft  le  crime  de  rapt , 
lequel  rend  les  enfans  iiTus  du  mariage  contracté 
'  entre  le  raviffeur  &  la  perfonne  ravie,  incapables 
de  (liccéder  à  leurs  pere  Se  mere ,  fuivant  Tor- 
ilonnance  de  Tannée  1^3^,  art,  23  &  24. 
i     La  fixieme  incapacité  eft  la  renonciation  faîte 
j  par  les  filles  par  leur  contrat  de  mariage  aux  fuc- 
I  cefTions  à  écheoir  de  leurs  pere  8c  mere ,  par  lef- 
I  quels  elles  ont  été  mariées  &  dotées ,  &  la  dot 
I  payée. 

Les  renonciations  excluent  non -feulement 
celles  qui  les  ont  faites ,  mais  aufli  leurs  enfans 
&.  defcendans ,  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs 
arrêts. 

Ces  renonciations  ne  fe  font  ordinairement 
qu'entre  nobles ,  &  au  profit  des  mâles  :  cc(t 
pourquoi  lorfqu'il  ne  fe  rencontre  que  des  filles 
venans  aux  fucceflions  des    pères   Se  mères 

Ri, 
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Îui  ont   fait   faire   les  renonciations  ,  elles 
)nt  nulles  &  de  nul  effet  ,  parce  que  ceffat 
caufa, 

La  feptieme  eftj  que  rexhérédation  faite  pour  j 
caufe  légitime  ,  exclut  entièrement  rexhérédé  de  ' 
la  fuccertion  de  fes  pere  &  mere. 

L'exhérédation  fe  peut  faire  dans  le  pays  cou- 
tumierj  tant  par  teftament  que  par  a6le  paffé  | 
pardevant  notaires   ;  ainlî  jugé  par  pluiieurs 
^rrêts^  ! 

L'exhérédation  exclut  feulement  Texliérédé  de 
la  fucceffion  des  pere  &  mere  qui  l'ont  faite,  mais  | 
îion  fes  enfans  ,  lefquels  peuvent  venir  après  le 
décès  de  leur  pere,  à  la  fucceffion  de  leur  aïeul  H  , 
aïeule 5  mais  li  le  pere  exhérédé  eft  encore  vi-»  i 
yant ,  ils  n'y  peuvent  point  venir ,  parce  qu'on  | 
ne  repréfente  point  une  perfonne  vivante  ,  ainfl  i 
jugé  par  arrêt  donné  en  la  première  chambre  des 
enquêtes  en  l'année  léSi  ,  contre  Lefcot  &  fe? 
enfans  ,  au  rapport  de  M.  du  Fos.  Perrière  avoic 
çcrit  au  procès  j  voye^-  fon  commentaire  fur  cec 
article ,  oû  vous  verrez  les  caufes  d'exhéréda-  i 
tion  reçues  en  Franccç 

Les  collatéraux  peuvent  être  exhérédés  de  1^ 
fucceffion  des  quatre  quints  des  propres  ,  lefquels 
ne  leur  peuvent  être  ôtés  que  pour  des  caufes  lé- 1 
gitimes;  mais  pour  les  autres  biens  dont  on  peur  I 
difpofer  p^r  k  Coutume,  Texliérédation  n'eftp^s 
fléceflTaire,  ' 
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A]^T  IC  LE  CCCXIX, 

Ën  ligne  direde  fepréféntatlon  a  Heu 
infiniment  y  &  en  quelque  degré  que  ce  fait* 

En  ligne  directe  repréfentation  a  lieu 
infiniment^ 

Nous  obferverohs  fur  cet  article,  qui  étok  le 
lij  de  l'ancienne  coutume  : 

I.  Que  cet  article  fe  doit  entendre  des  defcen- 
dans  venans  à  la  fucceffion  de  leurs  afcendans  ^ 
lefqiieis  fuccedent  â  leur?  afcendans  par  repréfen- 
tation de  ceux  qui  les  précèdent  eu  degré,  & 
non  pas  au  contraire  ,  car  les  afcendans  ne  repré- 
fentent  pas  les  defcendans ,  ^  Faieul  paternel  ne 
peut  pas  prétendre  partager  la  fuccefïioa  mobi- 
liaire  de  fon  petit- fils  par  la  repréfentation  de  foa 
fils  5  avec  la  mere  du  petit-fils  décédé* 

Ainfi  le  petit-fils  fuccede  à  fon  aïeul  avec  fcs 
oncles  &fes  tantes  par  repréfentation  de  fonpere  , 
quoiqu'il  ait  renoncé  â  fa  fucceffion  ;  comme  il  a 
été  jugé  par  arrêt  du  dernier  jour  de  décembre 
1556. 

îl  faut  e?:Gepter  iorfque  la  renonciation  a  écé 
faite  par  contrat  de  mariage  du  pere  ou  de  la 
mere  ,  car  en  ce  cas  les  petits  enfans  ne  pour- 
roienc  pas  venir  à  la  fucceffion  de  leur  -aïeul 
par  repréfentation,  comme  il  a  été  jugé  par  les 
arrêts» 

II,  Que  s'il  n'y  a  que  des  petits-fils  de  pliifieur^ 
enfans  décédés,  venans  â  la  fucceffion  de  \tm: 
aïeul j  k  repréfentation  a  Heu  entre  eux,  quoi- 

R  iij 


SPo  TîT.  XV.  DE  SUCCESSION  ,  &c. 
qulls  ibienc  tous  ea  pareil  degré  ;  enforte  qu'ils 
prennent  tous  la  même  part  &  portion  que  leur 
pere  auroic  prife  s'il  avoir  fuccédé  ;  ainfi  Ci  le  dé- 
funt n'a  que  trois  enfans  àécédés ,  &  qu'ils  aient 
laiflé  plulicurs  enfans ,  Tun  plus,  l'autre  moins, 
la  fucceffion  de  Taieul  fe  partagera  en  trois  por- 
tions ,  pour  être  diftribuée  par  fouches  entre 
tous  fes  petits -enfans  venans  à  la  fuccefTîon  de 
leur  aïeul. 

Il  n^en  eft  pas  de  même  en  ligne  collatérale, 
loifque  les  neveux  viennent  à  la  fucceffion  de 
leur  oncle  décédé  fans  frère  ni  fœur  ^  fuivant  l'ar- 
ticle 3  z  I  ci-après, 

III.  Que  les  petits- fils  qui  viennent  par  repré- 
Tentation  de  leur  pere  à  la  fucceffion  de  leur 
aïeul ,  y  viennent  ex  fuâ  perfonâ  ,  par  la  difpo- 
fition  de  la  loi  ;  enfoite  que  la  repréfentation  fait 
qu'ils  ne  prennent  que  la  part  &  porâon  que 
leur  pere  auroit  prife  s'il  avoit  fuccédé  au  dé- 
funt; mais  elle  n'empêche  pas  que  les  petit^-en- 
fans  n'y  viennent  ex  fuâ  perfonâ  ,  &  de  leur 
chef  après  la  mort  de  leur  pere;  enforte  que 
Texhérédation  du  fils ,  fondée  fur  une  jufte  caufe  , 
n  éloigne  pas  fes  enfâns  de  la  fucceffion  de  leur 
aïeul  5  parce  qu^ils  n'y  viennent  pas  comme  étant 
au  droit  de  leur  pere,  mais  par  le  droit  que  la 
loi  donne  aux  defcendans ,  de  fuccéder  de  leur 
chef  à  "leurs  afcendans,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  ^^  décembre  1584  ,  &  par  autre  ap- 
pelle l'arrêt  des  Bermondets ,  le  24  mars  1703  , 
rapporté  par  M.  Servin,  livre  ïo  de  fes  plaidoyers. 

Ce  qui  fe  doit  entendre,  pourvu  que  celui  qui 
eft  repréfenté  foit  mort  ;  car  on  ne  repréfente 
point  une  perfonne  vivante,  /.  fi  qiia  pœna  ff. 
de  Us  qui  funt  fui  vel  alieni  }ur,  Ainfi  le  petit- 
fils  ne  viendroit  point  à  la  fucceffion  de  fon  aïeul 
par  repréfentation  de  fon  pere  ,  lequel  auroic 
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été  déshérité  s'il  écoit  vivant;  comme  il  a  été 
Jugé  par  l'arrêt  de  Lefcot,  ciié  fur  l'article  pré- 
cédent. 

Tronçon,  fur  cet  article,  dit  que  la  Cour,  par 
arrêt  du  1 1  décembre  j6ïi  ,  a  débouté  le  petit- 
fils  de  la  fucceffion  de  fon  aïeul ,  quefon  pere  vi- 
vant avoit  répudiée  ,  Se  adjugea  la  Uicceffion  à  fou 
oncle  frère  du  défunt  ;  de  forte ,  ajoute  cet  au- 
teur ,  qu'il  eft  vrai  de  dire  ,  au  cas  de  cet  arrêt , 
que  le  fils  ayant  renoncé  &  répudié  la  faccceflîon 
du  pere  ,  le  petit-fils  ne  peut  prétendre  la  fuccef» 
fion  de  fon  aïeul ,  répudiée  par  fon  pere  vivant , 
parce  qu'à  Tinflant,  elle  eft  accrue  à  fon  cohé- 
ritier par  droit  d'accroiffement. 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  en  la  troifiene 
chambre  des  enquêtes  ;  favoir ,  fi  tous  les  enfans 
d'un  pere  décédé  étant  vivans,  &  ayant  tous  re- 
noncé à  fa  fjccefTion  ,  leurs  enfans ,  petits-en~ 
fans  du  défunt,  la  doiven:  partager  par  fouches 
©II  par  têces.  Par  arrêt  du  premier  avril  1686  , 
donné  au  rapport  de  M.  Portail ,  il  a  été  jugé  que 
la  fucceifion  fe  devoit  partager  par  fouches  > 
conformément  à  cet  article. 

La  raifon  de  douter  efl:  que ,  pour  faccéder 
par  fouches,  il  fàut  venir  par  repréfentatlon ,  & 
on  ne  peut  point  repréfenter  une  perfonne  vi- 
vante ,  comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts;  aiafi 
le  perit-fils  ne  fuccede  point  à  fon  aïeul,  lorfque 
le  pere  vivant  a  renoncé  â  fa  fucceflîon.  Si  dans 
l'efpece  propofée  ,  les  petits-enfans  repréfentoient 
leur  pere,  ils  feroient  héritiers,  8i  ils  ne  le  fe- 
roient  pas  ;  ils  le  feroient  de  leur  chef,  parce 
qu'ils  viendroient  à  la  fucceffion  de  leur  aïeul 
comme  petits-enfans  ,  faivant  la  loi  fi  qiui  pœna^ 
ff.  de  hïs  qui  fui  vcl  alieru  jur.  Ils  ne  fe- 
roient pas  héritiers ,  vu  qu'ils  n'y  viendroient  que 
par  repréfeutation  de  leur  pere  qui  auroit  re- 
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noncé  •  aiiiii  ces  deux  qualités  dliéritier  &  de  re- 
nonçant 3  qui  font  incompatibles ,  fe  rencontre- 
roient  en  leurs  perfonnes  :  voyez  cette  queflion 
dans  le  commentaire  in-fol,  de  Ferriere  fur  cet 
article,  mim,  zS  &  feq. 

Les  enfans  des  condamnés  a  mort  fuccedent  à 
leur  aïeul  par  une  fubrogition  légale  des  petits- 
enfans  au  degré  de  leur  pere,  fuivant  la  loiy?  qua 
pœna  ,  ff,  de  hls  qui  fui. 


ARTICLE  CCCXX. 

Quand  repréfentation  a  lieu  en  ligne 
collatérale.  , 

En  ligne  collatérale  ,  repréfentation  a 
lieu  quand  les  neveux  ou  nièces  viennent 
a  la  fucceflîon  de  leur  oncle  ou  tante  avec 
les  frères  &  foeurs  du  décédé  ;  &  audit  cas 
de  repréfentation  ^  les  repréfentans  fucce- 
dent par  fouches  &  non  par  têtes. 

En  ligne  collatérale  repréfentation  a  lieu. 

Cet  article  a  introduit  la  repréfentation  en  li^rne 
collatérale  ,  laquelle  n'avoit  point  lieu  en  l\)n-' 
cienne  coutume  ,  au  cas  de  cet  article  ;  mais 
l'oncle  pouvoit  rappeller  à  fa  fiicceffionles  enfans 
de  fon  frère  décédé,  pour  fuccéder  au  lieu 
leur  pere  avec  fes  frères  furvivans  ;  comme  il 
7l  été  jugé  par  arrêt  prononcé  en  robes  rouges 
à  la  Notre-Dame  de  feptembre  15^4,  cité  par 
les  commentateurs. 


ARTieLE   CCCXX.  3^5 

Que  fi  un  défunt  laiiïe  des  frères  &  des  fœurs  , 
8c  qu^un  d'eux  renonce  à  la  fucceflion,  fes  en- 
fans  ne  fuccéderont  pas  en  fa  place  par  repréfen- 
ration  avec  fes  oncles  &  fes  tantes  :  la  raifon  eft 
que  la  repréièntation  n  a  pas  lieu  pour  une  per- 
fonne  vivante  ;  enforte  que  fa  part  répudiée  ac- 
croît aux  autres  héritiers,  &  elle  ne  pafTe  pas  à 
fes  enfans  ;  con^me  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  lï, 
janvier  ifpf. 

Quand  la  coutume  ne  difpofe  point  de  la  repré-- 
fentation  en  ligne  collatérale  ,  les  neveux  font 
'exclus  5  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  i6 
avril  1585  ,  rappoïté  par  Robert,  4,  caj7. 
1 5  5  rer,  judicat*  contre  la  difpofîtion  du  droit 
écrit ,  qui  admet  la  repréfentation  en  faveur  des 
neveux  concourans  avec  leur  oncle  ou  tante,  iVb- 
vella  118,  cap,  5  ,  de  laquellç  a  été  tirée  Tau- 
thentique  cejfante  ^  C  de  Legit.  hœredib. 

Cert  une  queftion  ,  lî  le  ftere  du  défunt  ayant 
1  renoncé ,  n'y  ayant  que  des  neveux  venans  â  la 
I  fucceffion  de  leur  oncle  ,  ils  la  doivent  partager 
j  par  fouches  ou  par  têtes  ?  Cette  queftion  fe  décide 
I  par  cette  diflinâion ,  que  fi  le  frère  a  renoncé  ali» 
ijuo  accepta ,  lafucceuîon  fe  partage  par  fouches , 
I  parce  que  ce  qu'il  a  eu  du  défunt ,  lui  tient  lieu 
j  de  fa  portion  héréditaire  5  mais  que  fi  la  rénon- 
dation  eft  faite  nullo  accepta  5  elle  fe  doit  par- 
tager par  têtes ,  comme  fi  en  effet  il  n'y  avoir 
que  des  neveux.  Suivant  cette  diftindlion,  il  a  été 
jugé  5  par  arrêt  du  9  juillet  1602  ,  donné  en  la 
coutume  d'Orléans  ,  que  la  fucceffion  d'un  oncle 
fe  partageroit  par  fouches  entre  les  neveux  en- 
fans  de  plufieurs  frères  &  fœurs  décédés ,  le 
frère  du  défunt  ayant  renoncé  aliquo  accepta^ 
par  argument  des  articles  5  &  6  de  ladite  coui- 
tume. 

On  remarque  un  arrêt  du  ly  mai  i  ^88  5  qui  a  ' 
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jugé  le  contraire  ;  mais  c  écoic  fur  cette  circonf- 
tance  que  le  teftateur  avoir  ordonné  que  fa  fuc- 
cefTion  feroic  partagée  par  têtes  :  mais  a  l'effet  de 
faire  partager  la  fucceffion  par  fouches  au  cas  de 
la  renonciation  du  frère  ,  faite  aliquo  accepta , 
il  faut  que  la  donation  pour  laquelle  il  renonce, 
ait  été  faite  par  dernière  volonté  ,  &  non  par 
donation  entre-tifs ,  parce  que  les  donations  en- 
tre-vifs ne  fe  rapportant  point  en  collatérale,  fui- 
vant  Tarticle  301  ,  elles  ne  peuvent  pas  être  caufe 
de  la  renonciation,  &  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles 
tiennent  lieu  de  la  portion  héréditaire  3  fecûs  des 
donations  teftamentaires ,  parce  que  ,  tant  en 
direfte  qu'en  collatérale,  on  ne  peut  être  héri- 
tier &  légataire,  fuivant  l'article  300. 


Article    CGC XXL 

Siiccedans  en  pareil  degré  fucceient  éga* 
lement. 

Mais  fi  les  neveux  en  femblable  degré 
viennent  de  leur  chef,  &  non  par  repré- 
fentation  5  ils  fuccedent  par  têtes ,  &  non 
par  fouches;  tellement  que  Tun  ne  prend 
non  plus  que  Tautre, 

Mais  fi  Us  neveux  en  femhlable  degré. 

La  raifon  de  cet  article  eft  que  les  neveux  qui 
fuccedent  entre  eux  à  leur  oncle  ou  tante,  font 
tous  en  pareil  degré ,  &  partant  il  n'y  a  pas  lieu 
â  la  repréfcntation  i  c'eft  pourquoi  Tourner  dit 


Article  CCCXXII. 

Hial-à-propos  fur  Tarticle  précédent ,  que  la  re- 
préfeniation  collatérale  eft  ,  ou  entre  conjoints 
en  degré  différent ,  &  alors  la  fuccefîîon  fe  divife 
par  fouches  5  ou  en  pareil  degré  comme  en  cet 
article  3^1  ,  àc  (e  fait  in  capita  viritim  ou  éga- 
lement 5  car  on  n'a  jamais  dit  qu'il  y  eût  repré- 
fentation  entre  ceux  qui  fuc cèdent  par  têtes  & 
non  par  fouches. 


Article  CCCXXIL 

En  fiefs  les  mâles  venans  de  filles  ne  re- 
préfentent  point  avec  leurs  oncles. 

Toutefois  les  mâles  venans  d'une  fille 
&  fuccédans ,  comme  dit  eft ,  par  repré- 
fentation,  ne  prennent  aucune  chofe  ès 
fiefs  délailTés  par  le  trépas  de  leur  oncle 
&  tante  y  non  plus  que  leur  mere  eût  fait 
venant  à  fucceffion  avec  fes  frères. 

Toutefois  les  mâles  venans  d^une  fille* 

Cet  article  contient  une  exception  de  rarticle 
320  5  par  laquelle  les  mâles  venans  d'une  fille ,  &: 
fuccédans  par  repréfentation  avec  leur  oncle,  ne 
prennent  rien  ès  fiefs  de  leur  oncle  &  tante  décé* 
dés ,  non  plus  que  leur  mere  eût  fait. 

Mais  quid ^  fi  les  filles  viennent  d'un  mâle, 
favoir  fi  elles  fuccéderont  aux  fiefs  par  repréfen- 
tation avec  leur  oncle  :  il  a  été  jugé  pour  l'af- 
firmative par  arrêt  du  ii  mars  1^31  ,  après  une 
enquête  faite  par  turbes  au  châtelet ,  appelle 
Varrêt  des  Berouls, 
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Depuis  ,  la  Cour  z  ja?;é  le  contraire  par  arrêt 
du  24  juillet  1^60  5  en  l'audience  de  la  première 
chambre  des  encjuêces  ,  par  lequel  la  (uccelTion 
noble  de  défunt  M.  de  Saintot  fut  adjugée  d  M. 
de  Saintot ,  confeiller  en  la  grand'chambre ,  ôc  à 
M.  de  Saintot ,  grand  maître  des  cérémonies,  â 
rexclulîon  des  deux  fœurs  qu'ils  avoient ,  <^ 
d'une  nièce  ,  fille  de  M.  de  Saintot,  tréforier  de 
France  à  Tours ,  laquelle  prétendoit  venir  par 
repréfentatîon  de  fon  pere  \  mais  elle  fut  déboutée 
de  fa  prétention  ,  nonobftant  l'arrêt  ci-deffus. 

Cette  queftion  a  fes  raifons  &  fes  fondemens 
de  part  d'autre  :  la  Cour  l'avoit  jugé  avec  con- 
îîoiflance  de  caufe  par  l'arrêt  de  Tan  163  i;  ce- 
pendant elle  a  trouvé  plus  à  propos  de  fuivre 
lopinion  contraire  ;  l'arrêt  dernier  fert  de  maxime 
fur  cette  queftion ,  &  je  crois  qu'il  eft  plus 
conforme  à  l'efprit  de  notre  coutume. 

La  raifon  efl,  que  la  nièce  ne  pourroît  pré- 
tendre â  la  fucceffion  noble  de  fon  frère  avec  foa 
oncle,  que  par  repréfentation  de  fon  pere  :  or , 
cette  raifon  ne  femble  pas  affez  forte ,  puifque 
par  l'article  fuivant ,  les  enfans  des  frères  concoa- 
xans  avec  leur  tante,  n'excluent  pas  leur  tante  de 
la  fucceffion  noble  de  leur  oncle  ,  quoiqu'ils  y 
Tiennent  par  repréfentation  de  leur  pere,  frère 
de  leur  tante  :  voyez  les  laifons  de  part  &  d'autre 
qui  font  expliquées  dans  le  commentaire  in-foL 
de  Ferriere. 

De  cet  article  il  s'enfuît ,  que  les  mâles  iflu$ 
des  filles  en  collatérale  ,  fuccedent  également  aux 
fiefs  avec  leurs  confins  germains  mâles  &  ifTus 
de  mâles  ;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  z7 
mars  1^33  ,  au  rôle  de  Paris,  rapporté  par  du 
Frefiie,  livre  3,  chapitre  7. 

La  raifon  eft ,  que  venaas  tous  enfemble  â  la 
fucceffion  de  leur  chef    &  non  p^r  fouchcs,  il 


Article    CCCXXIÎ.  ?97 

fie  faut  pas  confidérer  de  qui  ils  font  iffus',  mais  il 
fuffit  qu'ils  foieiit  mâles  non  compris  dans  la 
prohibition  de  cet  article  ,  qui  n'exclut  les  mâles 
venans  des  filles,  delà  fucceflion  de  leur  oncle 
ou  tante,  quantaux  fiefs,  que  quand  ils  fuccedent 
par  repréfentation  avec  leurs  oncles  ,  parce  que 
leur  mere  qu'ils  repréfentent  ne  feroit  pas  ad- 
niife  à  la  fucceilîon  ,  fi  elle  vivoit  ;  &  partant  ils 
H^ont  pas  plus  de  droit  qu'elle  auroit. 

Voici  une  autre  queftion  qui  reçoit  quelque 
difficulté  :  un  particulier  meurt  laiffant  pour  héri- 
tière une  fœur  ,  une  fille  iff^e  d'un  frère,  Se 
deux  neveux  iffus  d'une  fœur  ;  la  queflion  eft , 
fi  la  fille  iffue  du  frère  doit  prendre  part  dans  les 
fiefs  ?  Il  eft  certain  que  fi  la  fœur  du  défunt  n'étoit 
pas  vivante  ,  la  fille  du  frère  feroit  exclue  par 
les  neveux  du  défunt  ,  enfans  d'un  frère  décédé  y 
ce  qui  auroit  lieu  même  ,  quoiqu'ils  fuflent  en- 
fans  d'une  fœur  décédée. 

Cette  queffion  a  été  décidée  par  arrêt  du  nioîs 
d'août  T658,  donné  entre  M.  le  préfident  Char- 
ton,  M.  Perrochel  &  autres,  touchant  la  fuc- 
celTion  de  M.  de  Buillon ,  au  rapport  de  M.  cîc 
Saintot ,  au  profit  de  la  nièce  iffue  d'un  frère. 

Marie  Ricard,  fur  cet  article  ,  dit  que  la 
Hiêm.e  queftion  s'étant  préfentée  en  la  féconde 
chambre  des  enquêtes,  par  arrêt  du  16  juillet 
1^60  ,  après  partage  en  la  première,  le  contraire 
a  été  )ugé  dans  la  même  efpece  »  ôc  que  les  ne- 
veux iffus  d'une  fœur  ne  dévoient,  en  ce  cas, 
prendre  aucune  part  dans  les  fiefs  ;  entre  mellîre 
Nicolas  Caurel ,  chevalit^r  feigneur  de  Tagny  3 
d'une  part ,  &  François  &  Nicolas  de  Noient  ^ 
d'autre. 

Pour  foutenir  ce  dernier  arrêt,  on  dit,  que  par 
la  raifon  que  la  nièce  ,  fille  d'un  frère  ,  eft  exclue 
par  fes  oncles,  quoiqu'elle  vienne  par  repréfe^i 
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tatioii  de  fon  pere  ,  fevoir ,  que  la  repréfentation 
n'eft  que  pour  le  degré  &  non  pour  la  mafcali« 
nité  ,  par  la  même  raifon  les  neveux  ,  quoiqu'en- 
fans  d'une  fille ,  doivent  exclure  la  nièce  fille 
d'un  frère  ,  d*autant  qu'elles  font  en  pareil  degré  3 
ainfi,  par  l'art.  15  de  cette  coutume,  elle  doit  être 
exclue 3  autrement,  il  faudroit  que  le  neveu  & 
la  nièce  frère  &  fœur,  venans  par  repréfentation 
de  leur  pere,  fuccédaffent.  Cependant,  en  ce 
cas  ,  le  frère  exclut  fa  fœur ,  &  le  frère  ,  neveu 
du  défunt ,  emporte  toute  la  portion  dans  les  fiefs 
que  fon  pere  auroit  eus ,  s'il  avoit  furvécu  ,  c'efl 
un  des  points  jugés  par  l'arrêt  de  M.  du  Fautray  : 
ainfî ,  bien  loin  que  la  fille  du  frère  puifTe  exclure 
les  neveux  enfans  d'une  fœur,  elle  eft  exclue 
par  eux  :  c'eft  le  fentiment  de  Charles  Du^ 
moulin  en  fa  note  fur  Tart.  67  de  la  coutume  de 
Vitry,  que  les  neveux,  quoiquifTus  d'une  fille, 
excluent  les  nièces  venans  par  repréfentation  de 
leur  pere ,  frère  du  défunt. 

Voici  une  autre  efpece  prefque  femblable.  Un 
particulier  décède  laiffant  pour  héritiers  une  fœur, 
des  neveux  iffus  d'un  frère ,  &  des  neveux  iffus 
d'une  fœur.  On  demande  fi  les  neveux  iffus  de  la  j 
fœur  ,  peuvent  fuccéder  dans  les  fiefs  avec  les  1 
neveux  iffus  des  frères  } 

Pour  prouver  que  les_neveux  iffus  de  la  fœur 
■doivent  être  exclus  ,  on  dit  que  venans  par  re- 
préfentation de  leur  mere ,  avec  les  neveux  iffus 
d'un  fi'ere  venans  auflî  par  repréfentation  de  leur  i 
pere ,  ils  n'ont  pas  plus  de  droit  que  leur  mere 
auroit  fi  elle  vivoit ,    &  qu'elle  vînt  avec  fon 
frère  décédé ,  pere  des  neveux  3  auquel  cas  elle  j 
ne  prendroit  aucune  part  dans  les  fiefs ,  &  par-  ! 
tant  fes  enfans  n^y  peuvent  rien  prétendre. 

On  dit ,  au  contraire  ,  pour  le^  neveux  iffus  de 
la  fœur  ^  que  les  neveux  iffus  du  frère  ,  &  ceux 


Article  CCCXXII.  35?^ 
îfTus  de  la  fœur,  viennent  par  repréfentation  â 
caufe  de  la  tante  ;  mais  que  cette  repréfcntation 
ne  donne  pas  droit  aux  neveux  iffiis  du  frère, 
d'exclure  les  neveux  iffus  de  la  fœur  ;  car  fi  cela 
ctoic,  ce  ne  pourroit  être  par  d'autre  raifon ,  fi- 
non  que  les  neveux  du  frère  venans  par  repré- 
fentation  de  leur  pere  ,  ont  les  mêmes  droits 
qu'il  auroic  s'il  étoiî  vivant  :  or  ,  cette  raifon  n'ef^ 
pas  valable ,  vu  que  de-lâ  il  s'enfuivroit  que  les 
neveux  du  frère  auroient  droit  d'exclure  leur  tante 5 
ce  qu'ils  ne  peuvent  par  l'article  32,3  ,  &  par- 
tant les  repréfentans  n'ont  pas  le  même  droit  que 
les  reprefentés  :  la  coutume  admet  les  neveux  à 
la  fucceflîon  avec  leur  tante,  mais  elle  ne  leur 
donne  pas  droit  d'exclure  ;  &  partant  les  ne- 
veux du  frère ,  entrant  dans  le  degré  de  leur 
pere  pour  fuccéder  en  fon  lieu  8c  place  ,  ne  peu- 
vent point  auflî  exclure  les  neveux  iffus  de  la 
fœur. 

Que  fi  les  neveux  de  la  fœur  &  les  neveux  dii 
frère  venoient  enfcmbie  fans  la  tante,  â  la  fjc* 
eefîîon  de  leur  oncle  9  il  eft  certain  que  félon  l'ar- 
ticle jii  ,  ils  fuccéderoient  par  têtes  aux  fiefs  ^ 
fans  que  les  neveux  iffus  du  frère  puffent  exclure 
les  neveux  iffus  de  la  fœur  :  on  ne  confidere 
point  leur  fource  ,*  on  confidere  que  venans 
tous  de  leur  chef,  étant  mâles  en  pareil  degré  ^ 
leur  droit  eft  égal  aux  uns  &  aux  autres  ,  & 
par  confcquent  lorfque  la  tante  les  fait  fuccéder 
par  repréfentation ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner 
aux  neveux  iffus  du  frère  ,  le  droit  d'exclure  les 
neveux  iffus  de  la  fœur. 

Il  y  a  grande  différence  entre  cette  efpece,  & 
celle  qui  a  été  propofée  ci-deffus;  favoir,  lorfque 
le  défunt  laiffe  une  fœur ,  une  nieae ,  fille  d'un 
frère ,  &  des  neveux  iffus  d'une  fille  ,*  car  fi  la 
tame  n'étoit  pas  caufe  de  la  repréfentation  ^  la 
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nièce  ,  fille  du  frère,  feroit  exclue  par  les  neveux 
enfàiis  de  la  fœur^  ce  qui  eft  fans  difficulté,  vu 
qu'écant  dans  le  même  degré  ,  la  queftion  fe  dé- 
cide par  Tarticle  25  :  mais  quoiqu'ils  viennent 
tous  par  repréfentation  ,  la  nièce,  fille  du  frcre, 
ne  doit  point  fuccéder  ,  par  la  raifon  que  TeffeC: 
de  la  repréfentation  eft  de  faire  entrer  les  re- 
préfentans  dans  le  degré  du  repréfenté ,  &  noa 
pour  exercer  fes  droits;  ainfi  les  neveux  de  la 
feur  entrans  dans  le  degré  de  leur  mere  ,  & 
la  fille  du  frère  entrant  dans  celui  de  fon  pere , 
ils  fe  trouvent  tous  dans  un  même  degré  ,  &  par 
conféquent  les  neveux  de  la  fœur  doivent  ex- 
clure la  nièce  fille  du  frère  ,  comme  étant  in- 
capable de  fuccéder  de  fon  chef  avec  les  mâles 
en  pareil  degré. 

Ces  deux  queftions  ,  &  quelques  autres  fur 
'cette  matière  ,  font  très-difficiles ,  &  partagent 
les  plus  habiles. 
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Akticle  CCCXXIII. 

La  tante  fuccede  avec  les  enfans  du  frert 
aux  fiefs* 

Et  fi  en  ladite  fucceffion  collatérale,  il 
y  a  6efs  ,  les  enfans  des  frères  n'excluent 
leurs  tantes  ,  foeurs  du  défunt  ;  mais  y  fuc- 
cedent  lefdites  tantes  de  leur  chef-  comme 
étant  les  plus  proches  avec  les  enfans  des 
frères  :  &  s'ils  font  plufieurs  enfans  de 
frères  5  ils  fuccedent  feulement  pour  un© 
tête  avec  leur  tante. 

Et  fi  en  ladite  fucc^ion  collatérale. 

Cet  article  eft  une  exception  de  la  règle  géné- 
rale contenue  en  Tartide  25  ,  qu'en  collatérale  ks 
mâles  excluent  les  femelles.  La  raifon  eft ,  que 
la  tante  qui  fuccede  avec  fon  neveu  ,  n'eft  pas  en 
pareil  degré  que  lui  ;  niais  étant  plus  proche  » 
elle  vient  ex  fuâ  perfonâ^  Se  de  fon  chef,  vu 
qu'au  contraire  le  neveu  du  défunt  n'y  vient  que 
par  repréfentation. 

La  repréfentation  eù:  un  bénéfice  de  la  loi  pour 
fuccéder  ,  &  non  pas  pour  exclure  ;  autremenc 
€eferoient  deux  bénéfices  ou gracesaccordés  â  une 
même  perfonne  pour  la  même  chofe  :  l'une  d'ad- 
mettre le  neveu  â  la  fucceffion  de  fon  oncle  avec 
la  tante,  contre  la  règle  générale ,  le  mort  faifit 
le  vif  \  fon  hoir  plus  proche  &  habile  à  luifuc^ 
Géder  y  par  laquelle  la  tante,  comme  plus  proclie 
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en  degré  j  exclut  le  neveu  :  &  l'autre  eft  d'ex- 
clure en  vertu  de  la  prérogative  que  la  coutume 
donne  au  mâle  ,  la  femelle  en  fucceffion  colla- 
térale en  pareil  degré. 

La  tante  ayant  la  prérogative- du  degré,  il  eft 
Jufte  qu'elle  vienne  en  concurrence  avec  fes  ne- 
Teux  y  &  d'autant  que  cette  déclfion  eft  fondée 
fur  une  raifon  du  droit  commun ,  favoir ,  que 
non  admit  tuntur  duœ  fictLones  cire  à  idem  fuh- 
jeclum  ;  c'eft  pourquoi  la  difpofition  de  cet  ar- 
ticle doit  être  étendue  aux  coutumes  qui  n'en 
parlent  point. 

Les  arrêts  ont  jugé  que  l'oncle  ayant  rap* 
pellé  fes  neveux  à  fa  fucceffion  dans  les  coutumes 
où  les  frères  excluenc  les  neveux,  les  neveux  & 
nièces  partagent  la  portion  en  laquelle  ils  font 
ïappeliés ,  &  les  mâles  en  ce  cas  n'excluent  pas  j 
les  filles  quoiqu'en  pareil  degré  ,  parce  qu'ils  n'y  i 
viennent  pas  par  la  difpofition  de  U  coutume,  j 
mais  par  celle  du  tefttteur  ,  fans  laquelle  les  ne- 
veux en  feroient  exclus  comme  les  nièces. 

Il  faut  dire  auffi  que  dans  la  coutume  de  Paris,  i 
fi  le  teftareur  avoit  déclaré  vouloir  que  fes  nièces 
fuccédaffent  avec  fes  neveux  dans  les  fiefs  ,  cette 
difpofition  feroit  valable  ,  &  qu'elle  feroit  ceffer 
celle  de  la  loi  ;  parce  que  ce  feroit  une  efpece  de 
rappel  qui  viendroit  par  forme  de  legs  ,  pourvu 
que  ,  fi  c'étoit  des  propres ,  il  n'excédât  pas  le  i 
quint  par-delà  lequel  la  difpofition  eft  non  va- 
lable ,  mais  réductible.- 

Le  neveu,  en  ce  cas  ^  fc  doit  entendre  ,  tant 
du  fils  d'un-  frère  décédé ,  que  du  fils  d'une  fœur 
décédée. 

Que  fi  avec  le  neveu  &  la  tante  il  y  avoit  une 
nièce  du  frère  du  défunt  ,  la  nièce  feroit  exclue 
par  le  neveu  ,  &  elle  ne  fuccéderoit  pas  dans  les 
fiefs  de  fon  oncle  ou  de  fa  tante 3  comme  il  a  été 
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jugé  par  arrêt  en  l'audience  de  la  grand'chambrc 
le  s  janvier  1607,  au  profit  de  M.  du  Fautray. 
Que  fi  la  nièce  concouroit  feulement  avec  la 
I  tante ,  il  n'y  auroit  pas  de  difficulté  qu'elle  ne 
j  rînt  par  repréfentation,  n'y  ayant  point  de  mâles 
î  par  iefqaels  elle  fu:  exclue. 

Que  fi  un  défunt  laifToit  un  frère ,  en  ce  cas  le 
frère  &  les  neveux  fuccéderoient  dans  les  biens 
nobles  ,  &  la  fœur  en  feroit  exclue  par  fon  frère, 
&  elle  n'y  pourroit  pas  être  appeliée  par  fes  ne- 
veux ,  par  la  difpofition  de  l'article  25. 


I     A  RTIC  LE   C  CCXXI V. 

Du  droit  d^aînejfe  en  fuccejjion  d'^aïeuL 

Lesenfans  du  fils  aîné^  foît  mâles  ou  fe- 
înellesj  furvivant  leur  pere,  venant  à  la 
fucceffion  de  leur  aïeul  ou  aïeule ,  repré- 
fentent  leurdit  pere  au  droit  d'aînefle  ;  & 
s'il  Y  a  que  filles,  elles  repréfentent  leur 
pere  toutes  enfemble  pour  une  tête  audit 
droit  d'aîneffe  5  &  fans  droit  d'aînelTe  entre 
elles. 

Les  enfans  du  fils  aîné^ 

Cet  article  eO-  au  lieu  du  134  de  ranclenne 
coutume. 

L'ancienne  coutume  ayant  admis  la  repréfen- 
tation  en  ligne  direde ,  il  n'y  avoit  pas  de  diffi- 
culté que  les  enfans  mâles  de  l'aîné  le  repréfen- 
taiTent  au  droit  d'aînefle,  par  la  raifon  que  ce 
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droit  a  été  inuodait  en  faveur  des  aînés  mâlefi 
pour  maintenir  les  familles  nobles ,  lefqaelles  ne 
fe  peuvent  conferver  que  parles  mâles;  mais  il 
y  auroit  eu  de  la  difficulté  5  favoir  fi  les  filles  de 
l'aîné  au  défaut  de  mâles  auroient  pu  le  repré- 
fenteir  au  drait  d'aîrieffe  ,  la  caufe  pour  laquelle 
le  doit  d'aîhelTe  a  été  introduit ,  ceîFant  en  leur 
perfonrie  ,  fi  la  coutume  ne  Tavoit  décidé  expreC- 
îemènt  \  &  la  raifon  de  cette  décifion  efl ,  que  le 
droit  d'aîneffe  efl:  attaché  â  la  portion  héréditaire 
de  Taîné  ;  elle  en  fait  partie,  &  par  conféquent 
les  filles  de  Taîné  repréfenrant  leur  pere  en  la 
fuccefiioade  leur  aïeul ,  elles  doivent  prendre  le 
droit  d'aîneffe  comme  auroit  fait  leur  pere. 

G'eft  pour  cette  raifon  que  Taîné  exhérédé  pour 
jufte  caufe ,  ne  peut  point  prétendre  fon  droit 
d'aînefle ,  parce  qu'il  elt  infcparable  de  la  por- 
tion héréditaire  ;  enforte  que  qui  ne  fuccede  points 
n'a  point  le  droit  d^'aînefle. 

Article  CCCXXV. 

De  la  fuccejjion  des  collatéraux  aux 
meubles  &  acquêts  immeubles. 

En  ligne  collatérale  les  plus  proches  pa* 
rens  d'un  enfant  décédé  fans  hoirs ,  lui 
fuccedent  quant  aux  meubles  &  acquêts 
immeubles,  fans  exclure  toutefois  les  en*- 
fans  des  frères  &  fœurs  venans  par  repris 
fentation^  comme  il  efl  dit  ci-dejfus. 

En  ligne  collatérale  les  plus  proches 
parens. 

La  décifion  de  cet  article,  qtii  étoit  le  14?, 
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changé  de  Tancienne  coutume,  efr  fondée  fur  la 
règle  le  mort  faifit  Le  vif  ,  fon  hoir  plus 
■proche  &  habile  à  lui  /accéder  ^  ôc  on  ne  con- 
iidere  pas  fi  les  plus  proches  parens  fonc  paternels 
ou  maternels,  parce  que  les  meubles  &  acquêts 
ne  fe  défèrent  point  par  côté  &  ligne  comme  les 
propres . 

Néanmoins  il  y  a  quelques  coutumes  dans  lef- 
quelle?^;  les  meubles  Se  les  acquêts  fe  divifent  en 
deux  portions  ;  Tune  eft  déférée  aux  parens  pa* 
ternels  y  8c  l'autre  aux  maternels  y  Lodunois , 
chap.  29,  article  23,  Bourbonnois ,  art.  3  1  5  j 
Rlieims  &  autres. 

Cet  article  eft  mal  conçu  en  ces  termes ,  les 
plus  proches  parens  d'un  enfant  y  pour  dire  les 
plus  proches  parens  d'un  défunt;  autrement  il 
s'enfuivroit  que  les  collatéraux  exclu roient  les 
pere  &  mere  &  autres  afcendans  de  Tenfant  décé- 
dé 3  ce  qui  feroit  contraire  à  Tarticle  311? 
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Succejjion  collatérale  des  propres. 

Et  quant  aux  propres  héritages  y  lui  fuc^ 
cèdent  les  parens  qui  font  les  plus  proches 
du  côté  &  ligne  dont  font  advenus  &  échus 
au  défunt  lefdits  héritages,  encore  quils 
ne  foient  plus  proches  parens  du  défunt* 
Fors  &  excepté  qu'en  fiefs ,  le  mâle  exclut 
les  femelles  en  pareil  degré  :  fans  aufji  ex* 
flure  les  enfans  des  frères  &  fœurs  venais 
far  repréfentation ,  comme  dejfus^ 
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Et  quant  aux  propres  héritages. 

Cet  article  contient  une  autre  exception  de  la 
règle  ,  le  mort  faifit  le  vif^  laquelle  cefle  quand 
il  s'agit  de  la  fuccefïîon  des  propres ,  en  laquelle 
on  ne  confidére  pas  feulement  la  proximité  du 
degré  ,  mais  fi  celui  qui  veut  fuccéder  dans  les 
propres  ,  eft  parent  du  côté  &  ligne  d'où  les 
propres  font  échus  au  défunt  \  enforte  que  quoique 
celui  qui  eft  du  côté  &  ligne ,  foit  plus  éloigné 
en  degré  de  parenté  que  d'autres  parens  du  dé- 
funt, néanmoins  il  les  exclut  quant  aux  pro- 
pres, fuivant  cet  article  32^,  par  la  règle  pa-- 
terna  paternis  ,  materna  maternis. 

Cette  règle  n'a  point  lieu  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs 
arrêts,  ayant  été  introduite  contre  la  difpofition 
du  droit  romain. 

Il  y  a  fouvent  de  la  difficulté;  favoir  ,  quels 
biens  font  propres.  Pour  cet  effet,  il  faut  obfer- 
ver  que  les  immeubles  font  acquêts  avant  que 
d'être  propres  :  c'eft  pourquoi  tous  les  immeubles 
font  réputés  acquêts ,  à  moins  qu'il  ne  foit  jufti- 
fié  du  contraire. 

Il  y  a  plufieurs  moyens  par  lefquels  des  im- 
meubles deviennent  propres. 

Le  premier  eft  la  fucceffion  :  il  n'y  a  pas  de 
difficulté  à  l'égard  des  immeubles  échas  par  fuc- 
ceffion aux  defcendans  ;  mais  pour  ceux  qui  font 
échus  aux  afcendans  par  la  fucceffion  des  enfans , 
il  y  a  quelque  difficulté  ;  car  la  règle  paterna pa- 
ternis ne  peut  pas  être  appliquée  en  ce  cas  ;  tou- 
tefois l'héritage  eft  réputé  propre  en  la  fucceffion 
des  afcendans  auxquels  il  eft  échu  par  celle  de 
leur  enfant.  Cette  coutume ,  en  l'article  2,30, 
porte  que  la  moitié  des  conquéts  avenus  aux 
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héritiers  du  trépajféy  eft  le  propre  hé  ru  âge  des 
héritiers,  Cei  article  eft  général,  èc  partant  il  fc 
doit  entendre  de  tous  hériiiers. 

Ce  même  article  2,30  prouve  que  les  immeu- 
bles échus  par  fuccefîiou  collatérale  ,  font  pro- 
pres en  la  fuccefîîon  des  héritiers. 
i  11  n'en  eft  pas  de  même  des  cho(es  qui  ont  été 
données  ou  léguées  en  collatérale  ,  lefquelles 
font  réputées  acquêts ,  quoique  léguées  fuccef-" 
furo  ;  comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts. 

Il  faut  dire  aufïi ,  que  ce  qui  eft  échu  au  furvi- 
rant  des  conjoints  par  Tédit  imde  vir  &  uxor  ^ 
par  la  fuccefîîon  du  prédécédé  au  défaut  d'héri- 
tier, eft  acquêt  &  non  propre. 

Idem  ,  des  héritages  échus  aux  feigneurs  hauts- 
jufticïers  par  droit  de  déshérence ,  ou  autrement 
à  caufe  de  leur  haute-juftice. 

La  donation  ,  tant  entre-vifs  que  teftamen- 
taire,  faite  par  les  pere  &  mere  â  leurs  enfans , 
eft  encore  un  autre  moyen  pour  d'un  acquêt  en 
faire  un  propre  ,  fuivant  Tarticle  yfuprà^ 

Les  biens  confifqués  &  remis  par  le  roi  aux 
enfans  du  condamné ,  font  réputés  propres  en 
leur  perfonne  ,  quoiqu'ils  ne  fuffent  qu'acquêts 
en  la  perfonne  de  leur  pere  ;  fecàî  en  collaté- 
rale :  voyez  le  commentaire  in-foL  de  Ferriere 
fur  l'article  183  ,  &  fur  l'article  246, 

[  Les  derniers  arrêts  ont  Jugé  le  contraire  ]• 

Quant  i  la  chofe  donnée  par  un  étranger  â  l'un 
des  conjoints,  à  la  charge  qu'elle  lui  fera  pro- 
pre ,  elle  n'eft  qu'acquêt  en  fa  fucceiïîon  :  voyez 
lur  larticle  i46. 

Les  rentes  vendues  &  tranfportées ,  &  depuis 
retirées  par  les  enfans  &  héritiers  du  cédant , 
afin  de  fe  décharger  de  la  garantie ,  font  propres 
j  en  leur  fucceffion  ,  &  non  acquêts  :  ainfi  jugé 
'  par  arrêt  du  j  mai  i5i8» 


\ 
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Le  propre  ameubli  par  contrat  de  mariage  coii- 
ferve  la  qualité  de  propre  du  côté  de  celui  qui  Ta 
ameubli,  quand  il  revient  à  fes  enfans. 

Quand  par  l'événement  d'une  licitation  faite 
en  juftice  ou  pardevant  notaire,  la  totalité  d'un 
héritage  propre  eft  adjugée  à  l'un  des  cohéritiers, 
la  poition  que  Tadjudicataire  avoit  en  Théritagc 
conferve  fa  qualité  de  propre;  &  pour  les  autres 
qu'il  a  acquîtes  par  licitation ,  elles  font  réputées 
acquêts  en  fa  perfonne. 

L'héritage  échu  par  le  partage  d'une  fuecefîion , 
on  pris  par  échange  pour  &  au  lieu  d' un  propre , 
cft  réputé  propre  par  l'article  145. 

Les  immeubles  alîîgnés  aux  enfans  pour  leur 
douaire  coutumier,  font  réputés  propres  par  l'ar- 
ticle 155:3  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  donnés  en 
paiement  du  douaire  préfix ,  il  y  a  plus  de  dif- 
ficulté :  l'opinion  commune  eft  qu'ils  fontacquêtsj 
parce  que  c'eft  datîo  in  foliuum. 

Le  retrait  lignager  &  conventionnel  font  auflî 
des  moyens  pour  rendre  propres  des  acquêts. 

Mais  le  retrait  féodal  çe  rend  pas  propre  ce 
qui  étoit  acquêt ,  &  même  il  ne  conferve  pas  au 
propre  fa  nature  en  la  peifonne  du  retrayant;  par 
exemple  ;  le  pere  vaflal  de  fon  fils,  vend  un  fiet 
propre  :  fon  fils,  comme  feigneur  du  fief  domi- 
nant ,  le  retient  par  retrait  féodal  ;  il  efl:  certain 
que  dans  ce  cas  c'eft  un  acquêt  en  la  perfonne  du 
fils. 

L'édifice  bâti  dans  un  fonds  propre  ,  ell:  auflî 
réputé  propre  ,  parce  que  (EcUficium  foie  cedit  : 
pareillement  les  fonds  qui  accroifTent  par  allu« 
vion  à  un  héritage  propre,  font  réputés  propres. 

L'héritage  propre  paternel  baillé  en  partage  i 
l'un  des  cohéritiers  pour  la  part  qu'il  pouvoit  avoir 
dans  les  héritages  maternels ,  eft  rép/ité  maternel, 
^mœe  il  a  été  jugé  par  pluCeurs  arrêts. 

Les 
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Les  deniers  d'un  propre  vendu  ,  dus  au  jour  du 
décès,  &  même  s'ils  fe  trouvent  en  nature  dans 
les  cof&es  du  défunt,  font  réputés  meubles  pour 
appartenir  aux  héritiers  des  meubles. 

Les  derniers  arrêts  ont  jugé  que  les  ofSces  vé- 
naux font  fufcepribles  de  la  qualité  de  propres: 
dans  les  fucceflions  ah  inteftat  :  voyez  le  com- 
mentaire in-foL  de  Perrière,  fur  cet  article,  oii 
ils  font  rapportés  ;  mais  qu'ils  font  fujets  à  la  dif- 
pofition  pour  le  tout  comme  un  fimple  acquêt. 


P  Article    CC  CXXVIL 

Comment  la  fucce(fion  collatérale  fe  partit 
pour  les  biens  roturiers. 

Les  héritiers  d'un  défunt  en  ligne  col- 
latérale, partiffent  &  divifent  également 
entre  eux  par  têtes  &  non  par  fauches  ^  les 
biens  &  fucceffion  dudit  défunt  ,  tant 
meubles  qu'héritages  y  non  tenus  &  mou- 
vans  en  fiefs. 

Les  héritiers  d'un  défunt  en  ligne  colla-- 
térale^ 

Par  cet  article,  qui  étoit  le  14^  de  rancîcnne 
coutume,  quelques  mots  changés,  la  fuccefîioa 
collatérale  fe  partage  également  entre  les  héri- 
tiers qui  font  en  pareil  degré,  &  qui  fuccedent 
de  leur  cher  &  par  têtes  \  &  dans  cette  fuccefîion, 
il  n'y  a  point  de  rapport  des  chofes  données 
entre-vifs  à  ceux  qui  font  héritiers,  fuivant  l'ar-. 

'Tome  IL  S 
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Iicle  310  :  mais  on  ne  peut  être  hériûer  &  léga-- 
taire  ,  fuivant  Tarncle  301. 

Cet  article  ne  diftingue  point  entre  les  héritiers 
paternels  &  maternels  \  enlbrte  que  quoiqu  il  y 
ait  un  plus  grand  nombre  d'héritiers  d'un  côté, 
chacun  defdits  héritiers  ,  foit  paternels  ou  mater* 
nels  ,  ne  prend  cjue  pareille  part  &  portion  :  il  y 
a  quelques  coutumes  dans  lefquelles  la  moitié 
des  meubles  &  des  acquêts  appartient  aux  héri- 
tiers paternels ,  &  l'autre  aux  héritiers  maternels, 
aiufi  qu'il  a  été  remarqué  ci-deffus. 


Article  CCCXXVIII» 

Enfans  de  frère  &  fœiir  font  une  tête  ^  ^ 
leur  oncle  une  autre. 

Excepté  les  enfans  de  frère  &  fœur  qui 
partiffent  &  font  tous  enf^mble  une  tête, 
au  lieu  de  pere  &:  mere,  s'ils  fuccedent 
avec  leur  oncle,  &  entre  eux  ils  partiffent 
également. 

Excepté  les  enfans  de  frère  &  de  fœur. 

Cet  article  eft  inutile,  vu  qu'il  eft  contenu 
Sans  Tart.  320 ,  qui  ordonne  la  repréfentation  au 
profit  des  neveux  &  nièces  ,  lorfqu'ils  concourent 
avec  leur  oncle  ou  tante ,  frère  ou  fœur  du  dé* 
funt. 

Cet  article  reçoit  l'exception  pour  les  fiefs , 
gorsée  dans  l'article  322» 


Article    CCCXXIX.      41 1 


Article  CCCXXIX. 

Et  font  réputés  parens  du  côté  &  ligne  , 
fuppofé  qu'ils  ne  foient  defcendus  de  celui 
qui  a  acquis  rhéritage. 

Et  font  réputés  parens  du  côté  &  lignc^ 

Cet  article  fert  d'interprétation  â  l'art.  ^26  ci- 
I  deiïas,  qui  dit  que  pour  fuccéder  aux  propres 
d'un  défunt ,  il  faut  lui  être  parent  plus  procLe  da 
coté  5c  ligne  dont  lui  font  venus  &  échus  les  hé- 
ritages propres  de  la  fucceffion  defqucls  il  s'agit  j 
&  d'autant  qu'il  y  avoit  de  la  difficulté  dans  l'an- 
cienne coutume,  de  favoir  qui  font  ceux  qui  font 
réputés  parens  du  côté  &  ligne  ,  s'il  faut  être  deC- 
cendu  de  l'acquéreur  qui  a  mis  le  premier  l'hé- 
ritage dans  la  famille,  ou  s'iîfviffit  d'être  parent  à 
celui  de  la  fucceffion  duquel  il  eft  queflion,  du 
côté  &  ligne  de  l'acquéreur.  Cet  article  ajouté 
â  l'ancienne  coutume  ,  décide  qu'il  n'eft  pas  né^ 
ceffaire  d'en  être  defcendu ,  comme  il  eil  requis 
par  quelques  autres  coutumes  ,   qu'on  appelle 
coutumes  foucheres  :  en  quoi  notre  coutume 
I  garde  un  milieu  entre  ces  coutumes  ,  &  d'autres 
I  qui  appellent  â  la  fucceflîon  des  propres  les  plus 
Iproches  parens  du  défunt,  paternels  ou  maternels  , 
lluivant  cette  mzximo,  paterna  paternis  ^materna 
matemîs ;  enforte  que  le  plus  proche  parent  pa- 
jternel  eft  appellé  â  la  fucceiïîon  des  propres  pa- 
Iternels ,  &  lî  plus  proche  parent  maternel  em- 
jporte  les  biens  maternels ,  fans  avoir  égard  s'il 
eft  le  plus  proche  parent  du  défunt  du  côté  5c 
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ligne  de  celui  qui  a  mis  le  premier  les  biens  dans  ' 
la  famille ,  &  on  ne  remonte  pas  plus  haut  que 
le p ère  ou  la  mere. 

Il  faut  donc,  fuivant  cet  article,  pour  fuccé- 
der  aux  propres  anciens  d'un  défunt  ,  lai  être 
parent  le  plus  proche  du  côré  &  ligne  de  Tac- 
quéreur ,  &  il  eft  indifférent  d'être  parent  à  Tac- 
quéreur  par  mâles  ou  par  femmes  ;  cet  article  s'ex- 
piimant  généralement  &r  fans  diftindlioia ,  quoi-i  ; 
que  quelques-i3ns  aient  entendu,  au  contraire,' 
que  ceux  qui  feroient  parens  à  racquéreu-r  par 
mâles  5  feroient  préférés  â  ceux  qui  ne  le  feroient 
que  par  femmes ,  ce  qu'il  faut  entendre  même 
quand  il  s'agit  de  la  fucceffion  des  fiefs  &  terres 
nobles?  La  raifon  eft ,  que  les  biens  provenant  de 
Tacquéreur,  il  n'y  a  pas  lieu  de  préférer  ceux  quij 
lui  font  parens  du  côté  paternel ,  à  ceux  qui  ne  le| 
font  que  du  côté  maternel  ;  ce  qui  a  été  jugé  par  1 
^rrêt  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes,  le 
février  1^47,  zppcllé  arrêt  des  CharUts. 

Ce  qui  fe  doit  entendre  ,  tant  pour  les  propres 
anciens  que  pour  les  propres  naiflans ,  contre  Ici 
fentiment  de  quelques-uns  qui  veulent  qu'en  cas| 
de  propres  anciens ,  qui  ont  fait  fouche  dans  unel 
branche  en  ligne  directe  ,  ceux  qui  portent  le| 
nom  de  l'acquéreur  doivent  être  préférés  aux  au-  j 
très  biens  plus  éloignés. 

La  raifon  efl ,  que  la  ou  la  loi  ne  diftingue  pointJ  1 
U  ne  faut  point  auflî  diftinguer  fans  nécelTité.  | 

Ce  qui  a  pareillement  été  jugé  in  terminis  par 
«m  arrêt  folemnel ,  appelle  X arrêt  des  Dangue- 
chins  y  rendu  en  la  quatrième  chambre  des  en*!  ^ 
quêtes  le  31  janvier  1^65,  au  rapport  de  M.  de," 
la  Barde  ,  rapporté  dans  le  fécond  tome  du  jour-  î 
nal  des  audiences,  liv.  7,  chap.  5  ;  &  la  Cour  fie  ' 
publier  cet  arrêt  au  châtelet,  comme  pour  fervir  ^ 
de  règlement  à  rayenii*  fur  rimerprçtation  de  cet 
artidca  j 

j 
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Ce  qui  a  encore  été  jugé  depuis  dans  la  coutume 
de  Châlons ,  en  conféquencc  de  TartiGle  86  de 
cette  coutume,  par  Tarrêt  de  Tannée  1667,  rap- 
porté par  M»  Bilecar  en  {on  commentaire  fur  cet 
article. 

Pour  rendre  cet  article  plus  intelligible  à  ceux: 
qui  pourroient  trouver  de  la  difficulté,  pofons 
que  f acquiers  un  héritage ,  lequel  parvienne  â  ua 
petit-fils  par  ma  fucceflion  ,  &  que  mon  petit  fils 
décède  fans  enfans  ;  cet  héritage  appartiendra  au 
plus  proche  parent  de  mon  petit-Sis  de  mon  côté, 
foit  que  ce  parent  me  fut  parent  du  côté  de  mon 
pere,  ou  du  côté  de  ma  mere  ;  enforte  que  les 
parens  de  mon  petit-fils ,  du  côté  de  fa  mere ,  ea 
feroient  exclus. 

Pofons,  au  contraire,  qu\in héritage  foît  par- 
venu â  mon  fils  par  ma  fuccefîîon ,  lequel  eue  été 
acquis  par  mon  aïeul  paternel,  bifaïeul  de  mon 
fils;  efâ  ce  Cas,  pour  fuccéder  à  mon  fils  dans  ce 
propre  ,  il  ne  fuffiroit  pas  d'être  plus  proche  pa- 
rent à  mon  fils  de  mon  côté,  mais  il  faudroit  lui 
être  parent  le  plus  proche  du  côté  de  mon  aïeul 
qui  auroit  acquis  l'héritage  ,  &  qui  par  fa  faccef- 
fîon  lauroit  fait  propre  naiffant  en  la perfoiine  de 
mon  pere. 

Il  n'enferoit  pas  de  même  d'un  propre  naiffanr, 
lequel  appartiendroit  fans  diftiiidion  au  plus 
procke  parent  du  défunt  du  côcé  que  l'héritage 
lui  feroit  échu. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  cet  arcicîe  , 
$c  de  l'article  141  ci-defTus ,  il  s'enfuit  que  pour 
retraire  l'héritage  qui  feroit  échu  à  mon  fils  par 
ma  fucceffion  ,  par  lui  vendu,  &  que  j'aurois  ac- 
quis ,  il  fufîit  de  Ini  être  parent  de  mon  côté  ,  foie 
que  le  rctrayant  foit  parent  du  côté  de  mon  pere 
ou  de  ma  mere  ;  mais  au  contraire ,  que  pour  re- 
traire un  héritage  acquis  par  le  bifaïeul  de  mo^ 
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fils ,  â  lui  échu  par  ma  fiicceffion ,  il  faut  être  pa*| 
rent  à  mon  fils  du  côté  de  fou  bifaïcul  paternel  j 
enforte  que  le  retrayant  fiît  parent  au  bil'aïeul  s'il 
vivoit ,  du  côté  du  pere  ou  de  la  mere  du  bi- 
faïeul ,  Se  il  ne  fufSroit  pas  qu'il  me  fat  parent  , 
quoique  l'héritage  vendu  par  mon  fils  lui  foie  un 
propre  paternel;  car  pour  ufer  du  retrait,  il  faut 
être  parent  de  /acquéreur,  fjivant  les  articles  izp 
&  241  vu  que  le  re: vayant  pourvoit  être  mon  pa- 
rent ,  &  ne  feroic  pas  parent  de  Tacquéreur, 
comme  s'il  étoit  mon  oncle  maternel. 

On  demande  fi  les  defcendan^j  de  Tacquéreur 
feroient  préférés  à  ceux  qui  feroient  ^  non  pas 
iefcendus  de  lui  en  ligne  dire6le  ,  mais  qui  lui  fe- 
roient parens  feulement  en  collatéral ,  comme  fe- 
raient les  defcen  lans  de  fon  frère  ou  de  fa  fœur, 
quoique  les  dcfcendans  de  l'acquéreur  fuflent  plus 
éloignés  que  ceux  qui  feroient  feulement  de  fon 
côté  &  ligne.  La  Cour  a  jugé  cette  que/lion  en 
faveur  des  defcendans  de  l'acquéreur ,  par  arrêt 
du  17  mars  i6/[6  ,  en  la  cinquième  chambre  des 
enquêtes ,  conformément  à  une  enquête  par  turbes» 
faite  au  châteletle  23  o6lobre  1595  ,  fur  une  con- 
teftation  approchante  de  celle-ci,  rapportée  par 
duFrefne,  liv.  4,  chap.  3<5. 

Par  cet  arrêt ,  le  neveu  du  défunt  fut  admis  à  fa 
fucceflif  n  dans  fes  propres  naiffans  venans  parla 
fuccefTion  du  pere  du  défunt ,  â  Texclufion  de 
l'oncle  du  défunt ,  quoiqu'en  pareil  degré ,  &  que 
l'oncle  frit  pareillement  du  côté  &  ligne  de  l'ac- 
quéreur de  l'héritage  du  pere  du  défunt. 

La  raifon  eft,  que  le  neveu  eft  petit-fils  de  l'ac- 
quéreur, &  Toncle  du  défunt  frère  de  l'acqué- 
reur ,  &  qu'ainfi  le  neveu  defcend  de  l'acquéreur^ 
&  l'oncle  du  défunt  eft  feulement  parent  du  dé- 
funt fon  neveu  en  ligne  collatérale,  du  côté  & 
ligne  de  l'acquéreur  ,  &  que  cet  article  i^'ad- 
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ftîet  les  païens  de  racquéreiiv  à  la  ruccefrion.deâ 
propres  venans  de  lui  ,  quoiqu'ils  ne  loient  pas 
Sefcendiis  de  lui  en  ligne  diiedle ,  que  lorfqu'il 
n'y  a  aucuns  dcfcendans  de  Tacqueueur,  lefquels^ 
quoique  plus  éloignés  ,  doivent  être  préférés  â 
ceux  qui  ne  fon:  que  du  côté  &  ligne  ,  ce  qui 
nous  eft  marqué  par  ce  mot  réputés  ,  qui  marque 
tine  fiction  ,  ^  une  admiffion  â  un  droit  qui  n'ap- 
'  partient  à  ceux  de  la  ligne  qu'au  défaut  des  dcf- 
cendans :  voyez  cette  matière  amplement  traitéeî 
dans  le  commentaire  in-foU  de  Ferriere  fur  cei 
article. 

iw'ft       1"  Il  "  I      ^  '      •■     '  '   I  '   iiiiilua 

Article  CCCXXX. 

Quand  ceux  d'un  coté  &  ligne  défaillent  ^ 
fuccedent  ceux  de  l'autre  côté. 

Et  s'il  n'y  a  aucuns  héritiers  de  côté 
&  ligne  dont  font  venus  les  héritages,  ils 
appartiennent  au  plus  prochain  &  habile 
à  fuccéder,  de  l'autre  côté  &  ligne,  en 
quelque  degré  que  ce  foit. 

Ec  s^il  ny  a  aucuns  héritiers  du  côté  O 
ligne. 

Cet  article  nous  fait  connoître  que  le  feîgneuî 
eft  exclu  de  la"  fticceffion  des  propres  d^un  dé- 
funt ,  quoiqu'il  n'ait  laiiTé  aucuns  parens  du  coté 
&  ligne  de  laquelle  ils  lui  font  échus  ,  pourvit 
qu'il  ait  des  parens  d'une  autre  ligne  :  enforte  ^ 
Beanmoins ,  qae  les  pere  6c  mere  ^  en  ce  cas  ^ 
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font  préféiés  en  la  fucceflion  des  propres  de  l'autre 
ligne  ,  aux  collatéraux  du  défunt ,  au  cas  qu'il 
n^ait  lailTé  aucuns  parens  de  la  ligne  j  comme  il  a 
été  jugé  par  arrêt  du  9  mars  1622. 

D'où  il  s'enfuit  que  cet  article  n*a  été  ajouté 
que  pour  exclure  le  fifc,  &  non  pas  le  furvivant 
<îes  pere  &  mere  ,  qui  ne  doit  être  exclu  par  les 
collatéraux  éloignés  ,  lefquels  font  réputés  étran- 
gers ;  &  en  ce  cas ,  le  pere  furvivant  a  le  même 
droit  de  fuccéder  qu'il  a  dans  les  meubles ,  ac- 
quêts &  conquêts  de  fes  enfans  ,  â  l'exclufion  de 
tous  les  collatéraux  de  fon  fils  décédé,  fuivant 
l'article  311. 

C'eft  une  queftion  fi  on  peut  tefter  de  la  tota- 
lité des  héritages  échus  aux  parens  d'une  autre 
ligne,  au  défaut  de  parens  de  la  ligne  :  on  tient 
que  non,  &  que  les  héritages  ainfi  échus  font 
jr^putés  propres ,  defquels  par  conféquent  on  ne 
peut  difpofer  par  dernière  volonté,  que  félon 
qu'il  eft  permk  par  la  coutume  ;  c'eft-à-dire,  da. 
^uint  feulement ,  fuivant  l'article  2^2. 

En  quelque  degré  que  ce  foit. 

Ces  termes ,  en  quelque  degré  que  €e  foit  ont 
décidé  une  difficulté  ;  favoir ,  fi  par-delà  le  dixième 
degré  on  pouvoit  fuccéder,  d'autant  que  par  le 
droit  romain  ,  le  droit  de  fuccéder  eft  borné  au 
dixième  degrré  pour  les  collatéraux,  §•  fin.  injll^ 
zut*  de  fuccejf.  cognât  or*  noveU  118,  cap* 
nullam. 

On  n*a  pas  fuivi  en  France  cette  difpofition  , 
&  on  a  toujours  obfervé  le  contraire  dans  le  pays 
«outumier ,  ou ,  félon  le  fentiment  de  M.  Charles 
Dumoulin  ,  fur  l'art,  j 2  de  la  coutume  de  Tours  , 
ilfuffit  de  juftifier  la  parenté,  &  d'être  in  quafi 
j?oJfeJJîone  parentelœ,. 
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Article  CCCXXXI. 

Le  droit  d^aîneffc  rCa  lieu  en  collatérale. 

En  ligne  collatérale  les  héritages  tenus 
&  mouvans  en  fief  fe  partirent  &  divifent 
entre  cohéritiers  fans  droit  ou  préroga- 
tives d'aînelîe. 

En  ligne  collatérale  les  héritages  tenus  & 
mouvans  en  fief. 

La  raifon  de  cet  article,  qui  croît  le  248  de 
Tancienne  coutume  ,  &  donc  la  décilîon  eft  géné- 
rale, tant  pour  les  mâles  que  pour  les  femelles, 
eft  que  le  droit  d^aîneiïe  a  été  introduit  en  fa-^ 
veur  feulement  du  fils  aîné  pour  la  confcrvation 
des  familles;  ce  qui  ne  peut  être  appliqué  qu'aux 
fucceflions  dire^ies,  &  non  aux  fucceflîons  colla* 
lérales ,  lefquelles  n'ont  lieu  qu'au  défaut  d'en- 
fans.  Cet  article  s'entend  félon  la  limitation  por- 
tée en  lanicle  25  ,  qui  exclut  les  femelles  de  la 
fuccefîîon  des  fiefs  avec  les  mâles  étant  en  pareâ 
degré» 
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Article  CCCXXXIL 

Camment  les  héritiers  d^un  défunt  contrit 
buent  aux  dettes  de  la  fuccejjion^ 

Les  héritiers  d*un  défunt  en  pareil  degré^ 
tant  en  meubles  qu*imrreubles,  font  tenus 
perfonnellement  de  payer  &  acquitter  les 
dettes  de  la  fucceflion,  chacun  pour  tell^ 
part  &  portion  qu'ils  font  héritiers  d'ice- 
lui  défunt  ^  quand  ils  fuccedent  également^ 

Les  héritiers  d'^un  défunt  en  pareil  degré. 

Cet  article  532  &  les  trois  fuivans  règlent  le 
paiement  des  dettes  entre  les  héritiers  3  cet  ar- 
ticle regarde  les  héritiers  d'un  défunt ,  lefquek 
fuccedent  cous  également  :  Tarticle  333  concerne 
le  droit  des  créanciers  hypothécaires  contre  cha* 
cun  des  héritiers  détenteurs  &  pofle fleurs  dest 
biens  immeubles  du  défunt ,  affeélés  &  hypothé* 
qmés  à  Jeurs  dettes  :  rarticle  334  regarde  les  héri^ 
tiers  qui  fuccedent  inégalement ,  &  Tariicle  33^ 
€ll  au  cas  des  héritiers  en  ligne  collatérale  ,  y 
apnt  iîef ,  de  la  fucceffion  desquelles  les  femelle» 
font  exclues  par  les  mâles. 

La  difpofîtion  de  cet  article  332-5  eft  fondée 
fur  ce  que  tous  les  héritiers  s'obligent  perfonnel- 
lement.  par  Tadition  d'hérédité  au  paiement  de 
loutes  les  dettes  du  défunt,  /.  5  ,  §.  fuit  y  ff.  de 
^uip.  cauf.  in  pojfejjf,  iat,  par  la  laifon  de  la 


:/^RWcLE  CCCXXXIÏL 

fiâioli  de  la  loi  qui  fubroge  les  héritiers  au 
lieu  ,  place  &  droiis  du  défunt  j  d'où  il  s'enfuie 
qu'ils  toat  tenus  de  payer  toutes  fes  dettes. 
\  Et  d'autant  que  tous  les  héritiers  enfemble  re- 
■préfentent  la  perionne  du  défunt ,  chacun  pour 
selle  part  &  portion  dont  ils  font  héritiers,  c'eft 
pourquoi  ils  ne  font  tenus  des  dettes  que  pour 
cette  part  &  portion  ,  &  non  pour  plus  ,  &  il  fe- 
loit  injufte  qu'ils  fuffent  tenus  folidairement  des 
dettes,  la  charge  devant  être  proportionnée  à  l'é- 
molument r  /.  jecundum  naturam  ,  ff^  de  R,  L  /. 
25  ,  §.  idem  j  il  ris  ,  ff.  jamiL  ercif.  L  6,  C\  eodm 
tit,  l.  26  y  C\  de pacï.  /.  2  ,  C7*  de  aiinon,  &  tributs 
Cette  difpofîtion  eft  obfervée  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  conformément  au  droit  romain,  & 
dans  celles  qui  n'en  parlent  point  ;  plufieurs  cou- 
tumes en  dil'pofexic  de  même  ,  &  quelques-unes 
ordonnent  que  les  dettes  foient  payées  fur  les 
meubles. 

Lorfque  dans  une  fucce/îion  il  fe  troiire  des 
héritages  (îtués  en  différentes  coutumes,  ou  les 
dettes  paifives  font  payées  diveifeiT.ent ,  les 
dêtcei  mobiliaires  fdivenc  la  pcrfonnc  &  le  domi- 
cile du  défunt. 

Ces  termes,  les  héritiers  en  pareil  degré ,  font 
obfcurs  &  mal  placés  ;  ils  lignifient  que  quand  iî 
y  a  des  héritiers  qui  viennent  par  repréfentaâon^ 
foit  en  ligne  direfte  ou  collatérale  ,  ils  ne  paient 
les  dettes  qu^à  proportion  de  la  part  qu'ils  pren- 
nent en  la  fucceiTion. 

Ce  qui  eft  dit  en  cet  article ,  que  les  héritiers 
qui  fuccedent  également,  tant  en  meubles  qu'en 
immeubles ,  paient  les  dettes  également,  eft  vraî 
à  l'égard  des  héritiers  entre  eux  mais  non  à 
l'égard  des  créanciers  ,  lefquels  peuvent  s'adreffer 
hypothécairement  pour  le  tout  à  ceux  des  héri- 
licrs  ^ui  font  poîTelTeurs  des  biens  immeubles 
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la  fucccilîon,  alfedcs  &  hypothcqués  à  leur§ 

dettes,  fuivant  Tardcle  333. 

Cet  article  eft  conforme  à  la  difpofition  in 
droit  commun  &  à  la  ralfon  :  c'efl  pourquoi  les 
héritiers  ne  pourroient  pas  convenir  qu\in  d'entre 
eux  paieroit  feul  toutes  les  dettes  ;  cette  conven- 
tion ne  feroit  valable  qu'à  leur  égard  ,  mais 
mon  à  l'égard  des  créanciers,  lefquels  pourroient^ 
jionobftant  cette  convention  ,  pourfuivre  chacun 
des  héritiers  pour  leur  part  &  portion,  fuivant 
la  loi  pacïum     de  pacî.  &  la  loi  licet  C.famlU 

Puifque  les  dettes  font  divifées  ipfo  Jure  entre 
tons  les  héritiers ,  il  s'enfuît  que  fi  Tun  d'eux  eft 
devenu  infolvable  ,  la  perte  retourne  fur  les  créan- 
ciers, &  non  fur  les  autres  héritiers,  lefquels 
font  déchargés  en  payant  leur  part  &  portion , 
pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  détenteurs  de  bien$ 
affedés  &  hypothéqués  à  leur  diî  ;  car  en  ce  cas^ 
fuivaiat  Farticle  333,  ils  peuvent  être  pourfuivis 
iiypothécaiiement  &  folidairement  j  &  étant  obli- 
gés de  payer  ou  de  déguerpir  ,  ils  ont  leurs  re- 
cours contre  leurs  cohéritiers  pour  leurs  parts 
portions  de  dettes  par  eux  payées. 
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Akticle  CCCXXXIIL 

Comment  les  héritiers  peuvent  être  pourfui-^ 
vis  folidairement. 

Toutefois  s'ils  font  détenteurs  dliérî-^ 
tages  qui  aient  appartenu  au  défunt,  lef- 
quels  aient  été  obligés  &  hypothéqués  à 
la  dette  par  ledit  défunt ,  chacun  des  héri-^ 
tiers  eft  tenu  de  payer  le  tout  fauf  fon  re- 
cours contre  fes  cohéritiers^ 

Toutefois  sils  font  détenteurs  iThéritageSç 

Cet  article  eft  une  exception  du  précédent,  ti- 
rée  de  la  loi  2  ,  C.  fiunus  ex  plurib^  htiered.  par 
laquelle  un  des  héritiers  peut  être  pourfiaivi  foli* 
dairement  pour  le  paiement  entier  de  leurs  dettes 
fous  deux  conditions  :  la  première ,  que  la  dette 
porte  hypothèque  ;  &  Tautre ,  que  cet  héritier 
ibit  poffeflcur  des  biens  hypothéqués  à  la  dette* 

C'ç^k  une  queftion ,  fi  l'héritier  pourfuivi  hy- 
pothécairement peut  déguerpir ,  &  en  ce  faifànt 
îe  décharger  de  la  folidité.  Loyfeau  ,  au  traité  du 
déguerpiflement ,  liv.  4  ,  chap»  4 ,  nomb.  1 7  ,  tîenc 
que  non  ;  &  après  lui  M,  Auzanet ,  dans  fes  notes 
fur  cet  article  5  parlaraifon  que  la  coutume,  dans 
les  articles  102  &  103  >  ne  donne  la  faculté  de 
déguerpiflement  qu'au  tiers  détenteur.  « 

M.  Louet  &  Brodeau,  lettre  H,  chapitre  ip^ 
font  d'avis  contraire  y  &  c^eft  le  fentiment  qu*i3 
|auç  fuivre  ;  &  f  eftime  que  ropioioa  de  Loyfeaa 


4^1  TiT.  XV.  DE  SUCCESSION, 

n'eiVpas  foutenable,  qu'elle  eft  contre  refprit  (îc 
laotre  coutuiiie ,  &  que  c'eft  une  erreur  ,  par  la 
laifoii  que  ce  n'eft  pas  la  qualité  d'héritier  qui 
oblige  riiéritier  détenteur  au  paiement  de  toute 
la  dette  hypothécaire  ,  mais  la  détention  de  l'hé- 
ritage hypothéqué;  &  pa  tant  dès  que  la  déten- 
tion cefTe ,  rhéritier  n'eft  plus  tenu  que  pour  fa 
part  &  portion ,  fuivant  l'article  précédent  :  voye;& 
cette  queftion  plus  amplement  traitée  dans  le  com- 
mentaire In-foL  de  Ferriere  fur  cet  article, nomb; 
4  &  fui  vans  ,  où  il  rapporte  plufieurs  arrêts  qui 
l'ont  jugé  ainfî. 

L'héritier  bénéficiaire  n'cft  pas  tenu  payer  ou 
déguerpir,  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  ar* 
rêtsj  mais  les  créanciers  peuvent  faire  fairtr  réel- 
lement &  décréter  fur  lui  les  immeubles  de  la  fuc- 
ceffion  ,  pour  être  payés  fur  le  prix  provenant  de 
l'adjudication. 

Quoique  lliéritier  détenteur  d'un  héritage  hy- 
pothéqué à  la  dette  >  en  ait  payé  fa  part  &  portion 
en  qualité  d*bériiier ,  il  ne  laifferoit  pas  d'être 
pourfuivi  hypothéciirement  comme  détenteur  de 
biens  hypothéqués  à  la  dette,  pour  les  parts  & 
portions  de  fon  cohéritier. 

Les  héritiers  ayant  reconnu  une  dette  du  défunt 
après  fan  décès  ,  ne  pourroient  pas  être  pourfuivis 
hypothécairement  coi^me  détenteurs  de  fes 
biens  ,  comme  il  a  été  jugé  par  atiêt  du  3  mars 
ll5o8. 

C'eft  une  grande  queftion  ,  favoîr  fi  Thypothe- 
que  des  legs  eft  folidairc?  J'eftime  que  non,  parce 
que  jamais  les  biens  du  défunt  n'ont  été  hypothè- 
ques aux  legs  :  c'eft  une  obligation  que  les  hé- 
ritiers ont  contra(flée  par  un  qiiafi  contrat ,  par 
l'appréhenfion  de  l'hérédiré ,  §.  hœred,  injîiîu^  de 
ehligat.  qaœ  quafi  ex  contr,  nafc.  voyez  le 
commentaire  in-foL  de  Ferriere  fur  cet  ziûdç^f 
num,      &  feq.  ' 
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Article  CCCXXXIV* 

Héritiers  fuccédans  inégalement^  contri-^ 
huent  aux  dettes  pro  modo  emolumenti» 

Et  quand  Ils  fuccedent  les  uns  aux  meu^ 
bles,  acquêts  &  eonquêts,  les  autres  aux 
propres ,  ou  qu  ils  font  donataires  ou  léga- 
taires univerfels ,  ils  font  tenus  entre  eux 
contribuer  au  paiement  des  dettes^  chacuft 
'  pour  telle  part  &  portion  qu^ils  en  amen- 
dent ;  en  quoi  ne  font  compris  les  aînés  en 
I  ligne  direde,  lefquels  ne  font  tenus  des 
I  dettes  perfonnelles  en  plus  que  les  autres 
I  cohéritiers^  pour  le  regard  de  leurdite 
aîneiïe» 

Le  paiement  des  dettes  ne  fait  point  cîe  difficulté 
faivant  le  droit  romain  ,  par  lequel  tous  les  héri- 
tiers ^accèdent  également,  fi  ce  n'efl;  au  cas  delà 
repréfentation  \  mais  nos  coutumes  admettent  difc 
férentes  efpeces  d'héritiers  qui  fuccedent  inégale* 
ment ,  les  uns  aux  meubles  &  acquêts ,  les  autres 
aux  propres  paternels  ,  &  d^'autres  aux  maternels^ 

fouvent  les  héritiers  des  propres  paternels 
fuccedent  inégalement ,  lorfque  les  héritages  pro- 
viennent de  différentes  fouches  :  c'eft  pourquoi 
on  a  jugé  â  propos  qu'ils  paient  les  dettes  iné- 
galement ,  pro  modo  emolumenti  ;  de  forte  qu'ils 
les  paient  également  eu  égard  à  l'émolument  quQ 
chacun  tire  des  biens  du  défunt. 

(2^uelq.ues  eoutames  eu  difpofeut  autremei^ 
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obligeant  les   héritiers  des  meubles  de  payer 
toutes  les  dettes  mobiliaires  &  perfonnelles  ,  8c 
les  frais  funéraires  :  voye'z-  le  commentaire 
fol,  de  Ferriere. 

En  interprétation  de  cet  article,  nous  propofe- 
rons  plufîeurs  queftions  confidérables. 

La  première ,  fi  l'argent  emprunté  par  le  dé- 
funt ,  fe  trouvant  dans  fes  coffres  au  jour  de  foa 
décès  ,  rhéritier  qui  y  fuccede  eft  tenu  de  l'ac- 
quitter envers  le  créancier  ?  Il  £aut  dire  que  non  , 
parce  que  c'en  une  dette  perfonuelîe  du  défunt, 
laquelle  doit  être  acquittée  par  fes  héritiers,  fui* 
vant  cet  article  :  &  l'argent  qui  eft  dans  le  coflre 
étant  un  meuble,  il  doit  appartenir  pour  le  tout 
à  rhéritier  des  meubles, 

La  deuxième ,  fi  ^héritier  des  propres  du  mari 
cft  tenu  contribuer  au  remploi  des  propres  alié* 
nés  de  la  femme  ?  Par  arrêt  du  mois  d'avril  1 6 15 , 
il  a  été  jugé  que  l'héritier  des  meubles  &  l'héri- 
tier des  propres  font  tenus  d'y  contribuer /ro 
ta  emolumenti. 

La  troifieme ,  fi  l'héritier  des  propres  de  la 
femme  eft  tenu  de  contribuer  au  paiement  des 
dettes  de  la  communauté ,  auxquelles  elle  n'a 
point  parlé  ?  Lorfque  l'héritier  des  meubles  & 
acquêts  accepte  la  communauté,  il  faut  tenir  l^af- 
firmative  par  la  même  raifon  que  deffus. 

La  quatrième  ,  fi  l'héritier  mobilier  de  la 
femme  acceptant  la  communauté  ,  le  remploi  des 
propres  aliènes  du  mari  feroit  une  dette  à  la- 
quelle l'héritier  des  propres  de  la  femme  feroit 
tenu  de  contribuer  ?  On  tient  que  l'héritier  des 
laneubles  en  eft  tenu  feul,  parce  que  c  eft  une 
dette  qui  ne  fe  peut  prendre  que  fur  la  commu- 
nauté ;  le  remploi  des  propres  du  mari  n'étant  pas 
une  dette  de  la  femme  ,  laquelle  n'en  peut  point 
|tre  tenue  perfonnellement  au  cas  que  les  bieos' 
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ic  la  communauté  ne  foient  pas  fuffifans  ;  la  com- 
inunauté  en  eft  feule  chargée ,  &  partant  Théri- 
lier  de  la  femme  qui  feul  prend  part' en  la  cona- 
munauté  ,  eft  feul  tenu  de  ce  remploi ,  au  moins 
jufques  à  concurrence  de  ce  qu'il  amendc^de  cette 
communauté. 

La  cinquième  ,  fi  les  dettes  contractées  par  une 
femme  pour  la  réfeftion  des  bâtimens  dépendans 
^e  fes  propres ,  doivent  être  acquittées  par  Théri- 
tier  des  propres?  Jugé  par  arrêt  que  tous  les  hé- 
ritiers font  tenus  d'y  contribuer /'ro  rata  emolu" 
menti* 

La  fîxieme  ,  fi  dans  la  fucceffion  du  fils  les  hé- 
ritiers des  propres  paternels  font  tenus  de  payer  8c 
acquitter  les  arrérages  du  douaire  préfix  pendant 
la  vie  de  la  mere  ,  ou  fi  la  mère  eft  tenue  d*y  con- 
tribuer pro  rata  emolumenti  ?  Jugé  contre  la 
mere  par  plufieurs  arrêts  5  ce  que  j'eftime  fort 
jufte. 

La  feptieme ,  fi  l'héritier  des  meubles  &  ac- 
quêts eft  tenu  feul  de  payer  le  prix  d'un  héritage 
acheté  par  le  défunt  ?  C'eft  le  fentiment  commun 
quec'eftune  dette  delà  fuccemon  ^  â  laquelle  tous 
les  héritiers  doivent  contribuer  au  pro  rata* 

La  huitième,  fi  les  héritiers  des  propres  font 
tenus  de  payer  les  , dettes  contrariées  par  ceux  par 
la  fucceffion  defquels  les  héritages  éroient  échus 
à  celui  de  la  (ucceftîon  duquel  il  s'agit  ?  Il  faut 
dire  que  non ,  &  toutes  les  dettes;',  de  quelque 
côté  quelles  viennent,  étant  dues  par  le  défunt , 
font  dettes  de  la  fucceftion  ,  lefquelles  doivent 
être  payées  par  fes  héritiers  fuivant  la  difpofition 
de  cet  article. 

La  neuvième,  fi  le  précîput  que  prend  le  fur- 
vivant  (e  paie  par  les  héritiers  pro  rata  émolument 
ti  ?  J'eftime  que  non  ,  lorfqu'il  fc  prend  en  meu- 
bles jufques  à  un  certain  prix ,  par  la  raifon  q^e 
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le  prenant  en  e(peces  ,  il  n'y  a  point  decontnbtt- 
tien  :  mais  quand  faute  de  meubles  ouautrementj 
il  eft  converti  en  une  créance  ,  c'eft  une  dette  d$ 
même  nature  que  les  autres  conventions ,  &  qui  fe 
doit  payer  par  les  dififérens  héritiers  pro  modo 
émolument  if, 

La  dixième  ,  fi  le  furvivant  des  pere  &  mere 
qui  fuccede  par  ufufruit ,  fuivant  Tarticle  314  ,  eft 
tenu  contribuer  aux  dettes?  C'eft  mon  avis  qu'il 
n^en  eft  tenu  ,  parce  qu'il  fucce<le  à  cet  ufufruit 
comme  héritier  &  non  autrement. 

Comme  au  contraire  rhéritier  qui  fuccede  en 
la  nue  propriété  au  cas  dudit  article  314,  eft  tenu 
aujiî  de  contribuer  au  paiement  des  dettes,  dcduc* 
ta    fîimatione  ufufmctûs. 

La  onzième  ,  fi  tous  les  héritiers  contribuent 
au  paiem.ent  des  dettes  afiîgnées  fur  certains  héri- 
tages ?  Il  faut  tenir  Taffirmative ,  parce  que  pour 
être  aflignées  à  prendre  fur  certains  héritages, 
elles  ne  font  pas  moins  dettes  mobiliaires  &  per- 
fonnelles.  ^ 

La  douzième  ,  fi  le  pere  eft  tenu  feul  de  b  dot 
de  fa  fille  reli;rieufe?  Jugé  que  le  pere  héritier 
Hiobilier ,  &  les  héritiers  des  propres  font  tenus 
d*y  contiibuer  pro  rata  emolumentu 

La  treizième ,  fi  la  fouite  à  laquelle  le  défimC 
ëtoit  tenu  envers  fes  cohéritiers  ,  eft  une  dette 
mobiliaire  &  perfonneîle  ?  On  tient  Taffirma- 
tive  ;  ce  qui  me  paroît  fans  difficulté. 

La  quatorzième,  files  aâ:ions mobiliaires  pour 
la  refticution  de  la  dot  &  pour  les  conventions 
matrimoniales  qu'une  mere  furvivant  foa  mari 
pouvoit  exercer  contre  fa  fuccefTion,  font  con» 
fondues  dans  la  perfonne  de  Fenfant  héritier  Je 
fes  pere  &  mere  étant  décédé  mineur;  ou  fi  elles 
demeurent  diftinâ:es  &  féparées  pour  être  exercées 
par  fes  héritiers  maternels?  Par  arrêt  du  14  juillet 
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Yl^Sj  ,  il  a  été  jugé  en  faveur  des  héritiers  pater- 
nels ,  &  qu'il  y  avoit  eu  confufion  en  la  peifonna 
du  mineur,  héritier  de  fes  pere  &  mère. 

Ou  qu^ils  font  donataires  ou  légataires 
univerfels^ 

Les  danatalres  ou  légataires  univerfels  font  /a- 
€0  hœredum  ,  c'efi:  pourquoi  notre  coutume  les 
oblige  au  paiement  des  dettes  pro  rata  emolu^ 

vient 

Les  donataires,  en  cet  article,  ne  s'entendent 
que  des  donataires  teftamentaires  ou  â  caufe  de 
mort ,  &  non  des  donataires  entre-vifs ,  vu  que 
les  chofes  donnée;?  entre-vifs  ne  font  point  fujettes 
au  paiement  des  dettes  de  la  fuccefîion  du  dona- 
teur 5  à  moins  qu'elles  ne  fuflent  contradées 
avant  la  donation  ^  auquel  cas  les  créanciers  hy- 
pothécaires auroient  leur  a6lion  hypothécaire 
contre  les  donataires ,  fauf  leur  recours  contre 
les  héritiers  du  défunt. 

Ainfi  les  donataires  &  légataires  univerfels  font 
ceux  auxquels  le  défunt  a  donné  ou  légué  une  cer- 
taine quotité  de  fes  biens  ,  ou  une  certaine  efpece 
comme  les  meubles ,  les  acquêts  ,  le  quint  des 
propres  ;  mais  non  lorfque  le  legs  efî:  d'une  cer- 
taine chofe  particulière ,  comme  d'une  maifon 
car  en  ce  cas ,  le  donataire  ou  légataire  n'efl 
point  tenu  du  paiement  des  dettes, 

C^eft  une  queftion  fi  le  legs  de  certains  meu- 
tles  ,  comme  des  meublans ,  du  linge  ,  de  Tar-^ 
gent  monnoyé ,  &  autres  femblables  ,  eft.un  legs 
univerfel  :  pour  moi,  j'eftime  que  c'eft  un  legs 
particulier. 
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Sont  tenus  contribuer  au  paiement  dgs 
dettes^ 

Sous  ie  nom  cJê  Jettes ,  on  entend  non-feulc- 
mem  celles  qui  font  pures  perfonnelles  ,  mais 
aufîî  celles  qui  font  réputées  imn)eubles ,  comme 
les  rentes  conftituées ,  quoique  même  elles  foient 
aiïîgnées  fur  quelque  héritage  ,  d'autant  que  Taf- 
fignat  n'eft  que  pour  faciliter  la  jouiffance  da 
créancier. 

Les  frais  funéraires  font  aufîî  une  dette  de  tous 
les  héritiers  &  des  donataires  &  légataires  uni- 
ver  fels» 

La  garantie  des  fonds  &  des  rentes  eft  auffi 
«ne  dette  de  la  fucceffion. 

Les  rentes  foncières  font  charges  réelles ,  le(^ 
quelles  font  attachées  aux  héritages  qui  en  font 
chargés  ,  &  ne  font  dues  que  par  ceux  qui  fucce^ 
dent  aux  héritages» 

Les  legs  particuliers  faits  des  fommes  de  de- 
niers font  dettes  qui  doivent  être  acquittées  par 
tous  les  héritiers ,  pourvu  que  ce  foit  fans  préju- 
dice &  diminution  des  quatre  quints  des  propres. 

Il  faut  dire  le  contraire  lorfque  le  legs  eft  d'une 
certaine  efpece  ,  comme  du  quint  des  propres  ; 
car  en  ce  cas ,  c'eft  Théritier  des  propres  qui  en 
fouffre  la  diminution  :  ou  quand  le  legs  eft  d'un 
certain  héritage;  car  fi  c'eft  un  acquêt,  c'eft 
rhéritier  des  acquêts  qui  en  fouffre  la  perte* 

Chacun  pour  telle  part  &  portion  quils  en 
amendent^ 

Ces  termes  fîgnifient  que  chaque  héritier  eft 
tenu  contribuer  au  paiement  des  dettes  pro  modo 
^molummti ,  félon  U  valeur  &  eftimation  de>s 
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biens  qu'il  amende  de  la  fueceffion  ;  de  forte  que 
fî  rhcrider  paternel  tire  îo  de  la  fueceffion  ,  & 
l'héritier  maternel  5  feulement ,  Théritier  pater- 
nel paiera  une  fois  autant  de  dettes  que  Théritier 
maternel ,  &  ainfi  des  autres. 

Cependant  cette  contribution  a'empêche  pas 
que  les  créanciers  hypothécaires  n'agifîent  hypo- 
thécairement contre  les  détenteurs  des  héritages 
obligés  à  leurs  dettes»  fuivant  Tarr.  344  ,  &  que 
pour  le  paiement  de  leur  dii  ils  ne  faflent  faifîrles 
efffe^ts  de  la  fueceffion  ,  &  que  faute  de  paiement 
îls  ne  les  faflent  vendre  ,  fauf  le  recours  de  Thé? 
ritier  mobiiiaire  contre  tous  les  autres  héritiers» 

En  ^iioi  ne  font  compris  les  aînés. 

La  règle  qui  efl  au  commencement  de  cet  ar*» 
ricle ,  fouffre  une  exception  contenue  dans  la  fin 
quiefl  que  les  aînés  en  ligne  direde  ne  font  point 
tenus  des  dettes  perfonnelles  plus  que  les  autres 
cohéritiers  ,  pour  le  regard  de  leur  droit  d'aî- 
neffe. 

La  raîfon  efl,  que  le  droit  d'aîneffe  eft  acquis  à 
Taîné  franchement  Acquittement ,  &  fans  aucunes 
charges  des  dettes,  parce  que  cet  avantage  pro* 
vient  de  la  provifion  de  la  loi ,  &  non  pas  de  la 
difpofîtion  de  l'homme  ;  de  forte  que  Taîné  ne 
contribue  pas  aux  dettes  plus  que  les  ?iutres  , 
quelqu'avantage  qu'il  tire  de  ce  droit  3  ce  qui 
a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  en  Tancienne  cou- 
tume ,  rapportés  par  M.  Louet,  lettre  D,  chap. 
î  6  5  &  par  Robert ,  lih.  4 ,  chap.  1  5. 

Ceft  pourquoi  quand  une  rente  feroit  (péciale- 
ment  affignée  fur  un  fief  qui  advient  à  Taîné  par 
droit  d'aîneflè  ,  néanmoins  il  n'en  feroit  pas  tena 
plus  avant  que  les  autres  cohéritiers ,  comme  il 
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a  été  jugé  par  arrêt  du  4  juin  1584,  rapporté  par 
Robert ,  loco  citato. 

Et  même  quand  le  prix  du  fief  feroit  encore  diî 
lors  du  décès  du  pere  ,  Taîné  n'efl:  tenu  d'en  payer 
que  pour  fa  part  &  portion  héréditaire  comme  les 
autres  ^  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts 
conformément  i  l'avis  de  Dumoulin,  §•  1 1 ,  num. 
II  & y^^.  de  Tancienne  coutume. 

Que  11  un  pere  avoit  acheté  un  fief  dont  le  prix 
fût  du  au  jour  de  fon  décès ,  Taîné  qui  y  pren- 
droit  fon  préciput  &  droit  d'aînefle,  ne  feroit  pas 
tenu  d'en  payer  plus  que  fes  puînés ,  &  il  n'en 
doit  que  fa  part  &  portion  virile  j  comme  il  a  été 
Jugé  par  arrêt  du  1 5  janvier  1614, 

Mais  c'eft  une  queftion,  fi  le  fief  du  pere  étant 
vendu  après  fon  décès  à  la  pourfuite  de  fes  créan- 
ciers ,  l'aîné  doit  être  récompenfé  de  fon  préci- 
put fur  les  autres  biens  :  par  arrêt  donné  en  l'an- 
cienne coutume  ,  il  a  été  jugé  en  faveur  de  Taî- 
xîé  5  parce  que  dès  la  mort  de  fon  peue  il  a  été 
faifi  de  fa  portion  héréditaire,  &  par  conféquenc 
de  fon  préciput  <k  droit  d'aîneffe. 

Il  faut  dire  auffi  que  l'aîné  n'eft  point  tenu  con« 
tribuer  plus  que  les  autres  au  paiement  du  prix 
des  bâtimens  faits  au  principal  manoir  qu'il  prend 
pour  fon  préciput. 

Quand  la  coutume  parle  dans  la  fin  de  cet  arti- 
cle des  dettes  perfonnelles,  ce  n'eft  pas  pourdif- 
tinguer  celles  qui  ne  portent  point  d'hypothèque 
d'avec  les  dettes  hypothécaires  ,  ni  les  dettes 
pour  une  fois  payer  ,  d'avec  les  rentes  conftituées, 
ou  par  afiîgnat;  mais  pourdiftinguer  les  dettes  011 
le  pere  étoit  perfonnellement  obligé  ,  d'avec  les 
autres  dettes  defquelles  il  n'étoit  tenu  qu'hypo- 
thécairement comme  détenteur  de  quelqu'héri- 
tage  ;  ou  pour  diftinguer  les  dettes  perfonnelles  , 
hypothécaires  ou  autres,  d'avcç  les  dcîtcs  purer 
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încnt  réelles  ,  comme  font  les  rentes  foncières  & 
autres  charges  dues  par  les  héritages ,  auxquelles 
1  Taîné  eft  tenu  contribuer/ro  modo  emolumenti  ^ 
1  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  24  mai  1577. 
Non  pas  queTaîné  contribue  au  paiement  def- 
dites  charges  à  raifon  de  la  valeur  &  eftimation 
de  fa  part  6c  portion  ,  de  fon  préciput  &  droït 
d'aîneffe  ,  mais  à  raifon  des  arpens  qu'il  prend 
plus  que  les  autres  ;  de  forte  que  s'il  prend  la  moi- 
tié des  terres  nobles  y  ayant  plus  d'un  cohéritier 
partageant  avec  lui  le  fief,  il  doit  payer  la  moitié 
des  charges  réelles  ;  &  s'il  en  prend  les  deux 
tiers  j  il  en  paie  les  deux  tiers  :  ainfi  il  ne  paie 
rien  pour  raifon  du  principal  manoir  qu'il  prend 
i  hors  part  &  fans  diminution  de  la  moitié  ou  des 
I  deux  tiers  des  terres  ,  5c  droif  du  fief  félon  le 
I  nombve  des  çnfans, 

I  Le  douaire  coutumier  fe  prenant  fur  le  fief, 
I  l'aîné  y  contribue  plus  que  les  autres  ,  parce  que 
x'eft  une  charge  réelle  ;  fecàs  du  douaire  préfix 
1  conftitué  en  deniers  :  mais  s'il  étoit  eonftitué  fur 
I  un  fief  5  ou  partie  d'icelui  ,  l'aîné  y  contribue*» 
ijroit  comme  pour  le  douaire  çoutUiTiieFt 
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Article  CCCXXXV. 

{(Juid  où  il  y  a  fief  &  roture  en  collatérale? 

En  fucseflSon  collatérale,  quand  il  y  a 
mâles  &  femelles  fuccédans  en  fiefs  &  ro- 
ture 5  chacun  paie  pour  portion  de  Té- 
molument. 

En  fiiccejfion  collatérale. 

Pour  entendre  cet  article,  il  faut  obferver  que 
par  Fart.  25  ,  les  mâles  étant  en  pareil  (^egré,  ex- 
cluent les  femelles  de  la  fucceffion  collatérale  des 
fiefs  ;  auquel  cas  il  ne  ieroit  pas  Jufte  que  les  fe- 
lïielks  ,  qui  ne  fuccedem  que  dans  les  rotures  , 
payaflent  également  les  dettes  avec  les  mâles  , 
car  il  pourioit  arriver  que  leur  portion  des  dettes 
feroit  plus  forte  que  Témolument  qu'elles  tirc- 
roient  de  la  fuccemon  j  c'eft  pourquoi ,  par  cet 
article  ,  les  mâles  &  les  femelles  ,  dans  ce  cas  y 
font  tenus  de  contribuer  au  paiement  des  dettes 
pro  modo  emolumenti. 

Il  y  a  grande  diiFérence  entre  Taîné  qui  ne  con- 
tribue pas  plus  que  les  puînés  au  paiement  des 
dettes ,     les  mâles  qui  excluent  les  femelles  de 
la  fucceflîon  des  fiefs  :  la  raifon  eft ,  que  les- 
anales  n'emportent  pas  les  fiefs  par  droit  de  pré- 
îegs,  mais  en  qualité  d'héritiers  &  â  titre  facceffif  j 
univerfel,  puifqu'ils  ne  les  partagent  pas  avec  les  I 
femelles  ;  enforte  que  fi  dans  la  fuccelîîon  col- 
latérale il  nefe  trouvoit  que  des  fiefs,  les  mâles 

y 
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y  fuccéderoient  feuls,  8c  les  femelies  n^y  auroienc 
aucune  part  :  ce  font  comme  deux  fuccefîîons 
différentes ,  ou  une  même  fucceffion  de  différensr 
biens  3  Se  puifque  les  mâles  prennent  tous  les 
fiefs  5  &  leur  part  dans  les  rotures,  il  eft  jufte  cju'ils 
paient  à  proportion  ks  dettes  de  la  fucceiïion  , 
fiiivant  i'art.  334  :  mais  les  aînés  n'excluent  poinc 
les  puînés  de  la  fuccefîion  des  fiefs;  ils  n^'en  eni* 
portent  quun  précipur&  avantage  qui  eft  attaché 
à  leur  portion  héréditaire.  \ 
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Quels  font  les  héritiers  des  éviqucs  &  des 
eccléjîafliques. 

Les  parens  &  lignagers  des  évêques  & 
autres  gens  d'églife  féculiers ,  leur  fucce* 
dent» 

Les  parms  &  lignagers  des  évêques^ 

j    C'eft  une  règle  générale  par  tout  le  royaume  ^ 
i  que  les  parent  des  évêques  &  des  eccléfiaftiques' 
1  leur  fuccedenc  ;  ainfi  il  femble  qu'il  étoit  inutile 
^'en  faire  un  article  de  coutume ,   puifque  les 
j  coutumes  ne  font  rédigées  par  écrit  du  confente- 
jment  des  états,  &  par  l'autorité  du  roi ,  que  pour 
i  décider  les  doutes  qui  pourroient  former  des  con- 
iteftations  entre  les  particuliers  :  cependant  ce  n'a 
jpas  été  fans  raifon  que  cet  article  a  été  inféré 
joansla  réda6lion  de  la  coutume  de  Tan  1510,  en 
ll'art.  ï  5 1  ,  &  qu'il  a  été  laiffé  ,  en  la  réforma- 
tion d'icelle  ,  faite  enramiée  1580,  d'autant  que 
Tome  IL  X 
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les  canoniftes  diftinguent  deux  efpeces  de  bien 
eccléflaftiques  ,  qu'ils  appellenî  pécule  ;  Tun  e 
le  pécule  profeHice  ,  qui  confifte  dans  les  acqui 
fitions  qu'ils  ont  faites  avecles  revenus  de  leurs  bé- 
néfices, &  â  Toccafion  des  biens  1  Féglife  ;  l'autre 
cft  le  pécule  adventice  ,  qui  vit  tout  ce  qu'ils 
ont  acquis  d'ailleurs  par  quelqu'auc e  moyen  que 
ce  foit  :  voulant  que  réglife  fuccede  au  premier,  & 
leurs  païens  â  l'autic,  chap.  3  6*  5 ,  eoct.  de  pe^ 
€uU  clericor.  cap.  3  ,  ad  hœc ^  &  cap.  relatum 
ext.  de  tefL 

Au  tem^  de  la  réda£lion  de  la  coutume,  cette 
diftindion  s'obfervoit ,  &  il  y  avoit  fouvenc  des 
contefiations  fur  ce  fujet  ,  c'eft  pourquoi  on 
trouva  à  propos  d'inférer  cet  article  qui  eft  fans 
diftindion  pour  la  fucceflîon  des  biens  des  évêques 
&  des  eccléfiaftiques  ;  ce  qui  a  depuis  été  inféré 
dans  plufieurs  autres  coutumes;  &  depuis  les  ar- 
rêts ont  jugé  que  cette  difpofition,  comme  très- 
équitable,  devoit  être  gardée  dans  les  autres 
coutumes  qui  n'en  parloient  point. 

Néanmoins  fi  un  évêque  avoit  fait  des  acquifî- 
tions  de  fes  deniers  au  nom  de  Téglife  ,  elles 
appartiendroient  à  Téglife  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  20  janvier  16^7  :  c'eft  le  fentiment 
de  Charles  Dumoulin,  en  fa  note  fur  Tarticle 
iî6i  deTancienne  coutume. 
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Si  les  Religieux  fuccedent  à  leurs  parensu 

Religieux  &  reîigîeufes  profès  ne  fuc-* 
cèdent  à  leurs  parens,  ni  monaftere  pour 
eux. 

Religieux  &  religieufes  profès. 

Cet  article  a  été  inféré  en  la  rédadion  de  la? 
eoutiime  de  Tan  t  5  1 0 ,  art.  157,,  par  la  même 
raifon  que  le  précèdent.  Par  la  dirpofîclon  du 
droit  canonique  &  du  droit  civil,  les  religieux  ne 
perdent  point  le  droit  de  faccéder  à  leurs  parens, 
/.  Deo  nohis ,  hoc  etiam  C,  de  epifcop^  & 
cleric.  novcL  ,  c^an.  nam  llcet»  ic} ,  quœfl,  5  ^ 
de  forte  que  pour  ôcer  occafion  de  conteftation 
à  caufe  de  Tautoricé  du  droit  civil  te  canonique, 
on  en  fit  un  article  qui  défend  aux  religieux  &c 
relieieufes  profès  de  fuccéder  â  leurs  parens,  ou 
au  monaftere  pour  eux  ;  &  dans  la  plus  grande 
partie  des  coutumes  de  France  ,  on  fit  la  même 
chofe  ,  pour  établir  for  ce  point  un  droit  incon- 
teftable  dans  le  royaume.  Le  roi  François  pre- 
mier ,  en  Tannée  1551,  fut  obligé  de  faire  un 
ëdit  étant  à  Château-Briant ,  parce  que  dans  une 
partie  du  Dauphiné  proche  le  Piémont  ,  on  ob- 
îervoit  le  contraire  ,  par  lequel  il  ordonna  que  les 
novices  qui  auroient  fait  profefïîon  en  quelque 
ordre  ,  feroient  incapables  de  fuccéder  à  leurs  pa- 
ïens ;  cet  édit  fut  vérifié  au  parlement  de  Gre- 
noble le       juillet  de  la  même  année. 

Cet  article  s'eft  trouvé  de  trop  grande  con/e- 

Ti,- 


43^  TiT.  XV.  DE  SUCCESSION,  &c. 
quence  polir  le  royaume  &  pour  les  familles , 
pour  ne  Tavoir  pas  confervé  dans  la  réforBiatioii 
de  la  coutume  j  ce  qui  a  été  ^ufli  gardé  dans  la 
réformation  des  autres  coutumes, 

La  profeffion  exprefle  ou  tacite  fuifit  pour 
rendre  un  religieux  incapable  de  fuccéder,  ^  de 
tous  effets  civils;  de  forte  que,  quoiqu'on  ne 
trouve  point  fa  profeffion  par  écrit ,  après  plufieurs 
années  qu'il  a  vécu  en  état  de  religieux ,  on  pré- 
fume qu'il  a  fait  profeffion ,  â  moins  qu'il  ne  foit 
juftifié  du  contraire  ;  car  la  profeffion  cft  nécef- 
faire  pour  faire  un  religieux  ;  c'eft  pourquoi  l'or- 
donnance de  Moulins ,  &  l'art.  i6  de  l'oidonnance 
de  i^^7,  du  mois  d'avril,  au  titre  ^o  des  faits  qui 
giffent  en  preuve  ,  ordonnent  qu'il  foie  fait  des  re- 
giftres  des  profeffions ,  pour  y  avoir  recours  en 
ças  de  befoin. 

Nous  avons  plufieurs  arrêts  qui  ont  jugé  diver- 
fement  la  queftion  ,  fi  faute  de  pouvoir  prouver 
par  écrit  la  profeffion ,  un  religieux  peut  fortir 
de  fon  couvent  après  plufieurs  années ,  &  fuc- 
eéder  à  fesparens?  La  Cour  en  juge  fuivant  les  , 
différentes  circonftances  :  voyez  ces  arrêts  dans  le 
çommen  aire  in- fol.  de  Perrière. 

Les  religieux  faits  évêques  font  auffi  réputés 
incapables  de  fuccéder ,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  1 1  mai  1638  ,  quoique  les  parens  des  re- 
ligieux faits  évêques  leur  fuccedeni,  comme  il  a 
çté  jugé  par  les  arrêts. 

Ceux  qui  ont  vécu  comme  hermites  pendant, 
pluiîeurs  «innées  font  rçputés  religieux  ,  &  comme 
tels  incapables  de  fuccéder  ,  comme  il  a  été  jugé 
contre  un  nommé  de  la  Noue,  par  arrêt  de  \67^i; 
autrement  cela  cauferoît  un  grand  préjudice  dans 
jes  familles,  fi  après  plufieurs  années  ils  étoient 
jçcevables  â  demander  partage  ^  leurs  frères  & 
©;ur$  ^  autres  parens,  des  fucceffions  qui  fe-î 
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j^oient  échues  pendant  ce  tems,  &  qui  auroient 
été  paitagéesè 

Les  Jéfiiites ,  après  leur  premier  vœu  qu'ils  fai- 
foient  au  bout  de  deux  ans  de  noviciat ,  étoient  in- 
capables de  fuccéder  5  quoiqu'ils  fortiffenc  de  la  fo- 
ciété,  foitde  leur  conrentement  ou  contre  leur 
yolonté  $  comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts. 

Mais  étant  congédiés  de  la  compagnie,  ils  étoienC 
capables  de  le^^s  ,  8c  pouvoient  pofféder  des 
biens  ,  parce  que  Fincapacité  ne  regarde  que 
les  fuccefiîons  ;  ce  qui  a  été  introduit  pour  le  re- 
pos des  familles  :  c'efl  pourquoi  les  biens  qu'ils 
pouvoient  amaiïer  pendant  leur  vie  appartenoient 
à  leurs  parens  j  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  da 
1 2  mai  167p. 

Les  chevaliers  de  Malte  font  auffi  incapables 
de  fuccéder,  conformément  à  leurs  Iratuts. 

Les  pères  de  la  doâirine  chrétienne  font  répu* 
tés  incapables  de  fuccéder,  mais  les  pères  de 
î'oiatoire  fuccedent ,  parce  que  ce  n'eft  qu'une 
fociété  de  perfonnes  eccléSalHques  qui  fortenc 
quand  il  leur  plaît ,  Se  le  droit  de  pouvoir  pof- 
féder des  biens  ôc  de  faccéder  leur  a  été  accordé 
par  deux  déclarations  du  roi  Louis  XIII ,  de  i6ïi 
&  de  i6i^  :  voyez  le  commentaire  in-fol.  de 
Ferriere  fur  l'article  276  ,  glofe  i  ,  num,  45. 

Quoique  les  religieux  foienc  incapables  de  fuc- 
céder,  néanmoins  quelques-uns  font  capables  de 
recevoir  des  penfions  modiques  pour  leurs  né- 
cefîîcés,  comme  pour  avoir  des  livres,  principa- 
lement les  religieux  mendiansj  comme  il  a  écé 
jugé  par  plufieurs  arrêts. 

Les  chevaliers  de  Malte  peuvent  auffi  recevoir 
de  leurs  pere  Se  mere  Si  autres  des  pendons  ali- 
mentaires pendant  leur  vie  ,  Se  même  ils  y  peu- 
vent contraindre  leurs  pere  Se  mere  j  comme  il  a 
été  jugé  par  plufieurs  arrêts» 
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Comme  les  religieux  profès  ne  fuccedent  point 
à  leurs  parens ,  auffi  leurs  parensneieurfuccedent 
point  en  leur  pécule ,  ou  enTépargne  qu'ils  font  du 
jrevenu  de  leurs  bénéfices  ou  de  leurs  penfions 
viagères^  ou  des  dons  gratuits  &  préfcns  qu'on 
leur  fait ,  foit  en  la  confefïîon  ou  autrement;  mais 
ce  pécule  appartient  a  i'abbé  ou  au  fupérieur  du  | 
couvent,  com^ie  il  3  é'é  jugé  par  les  arrêts.  I 

Le  droi^  'e  créa  re  p^i  les  abbés  &  (upérieurs,  1 
le  péc  •  ie.n"s  religieux  apiès  leurs  décès, 
<ju'op  pe  jt  -  peller  droit  de  dépouille  y  eft  fondé 
fur  luiL  grande  railbn^  qui  efr  eue  les  religieux 
^tant  membres  de  l'abbaye  ou  prieuré,  ils  ne  peu- 
vent rien  acquérir  qui  ne  foit  en  la  difpoHtion  de 
l'abbé  ou  di»  pricir  .  Ne  us  voyons  que  cer  rfage 
la'a  pas  été  défapprouvé  par  le  concile  c'eSaumur, 
en  l'annéé^  ^2,53,  lequel  ordonna  que  des  dé- 
pouilles des  religieux  on  laifferoit  de  quoi  entre- 
tenir les  religieux  5  &  pour  fourrir  aux  répara- 
tions de  la  maiibn,  ol  ?ux  frais  de  la  culture  juC- 
ques  aux  nouveaux  fruits. 

Le  péculf^  des  rel-gieux  n'appaitenoit  autrefois 
qu'au  fupérieur  régulier  ou  au  monaftere  ;  mais 
les  derniers  arrêts  l'ont  adjugé  aux  abbés  Se 
prieurs  commendataires ,  comme  fi  le  revenu  de 
leurs  bénéfices  n'étoit  pas  plus  que  fuffifant  pour 
eux. 

Le  pécule  ou  la  dépouille  des  chevaliers  de 
Malte  appartient  au  commun  tréfor  de  l'ordre , 
lequel  a  deux  droits  difféiens  après  la  mort  des 
chevaliers.  Le  premier  eû  appelle  mortuorum  ^ 
qui  efi:  de  prendre  tous  les  fruits  &  revenus  des 
commanderies  qui  appartenoient  au  défunt ,  échus 
depuis  le  jour  du  décès  jufqu'au  dernier  jour 
d'avril  enfui^^ant ,  &  pour  la  portion  du  tems 
feulement. 

L'autre  eft  appeîlé  le  vacant ,  confiftant  dans 
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]a  perception  des  fruits  &  revenus  des  comman- 
deries ,  qui  appartenoient  aux  défunts  depuis  le 
premier  mai  enfuivant  ,  jafqu  au  dernier  avril 
îuivant ,  qui  eft  un  an  entier ,  fans  que  Tordre 
foit  tenu  d'entretenir  les  baux  faits  par  les  dé- 
funts ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  homologués  par 
M.  le  grand-maître  de  Tordre,  ôc  fon  confeil 
établi  â  Malte. 

Ces  deux  droits  fe  baillent  féparément  à  ferme  , 
Se  le  profit  appartient  au  commun  tréfor ,  fans 
être  tenu  des  dettes. 


Article  CCCXXXVIIL 

U oncle  exclut  le  coujln  germain. 

L'oncle  fuccede  au  neveu  avant  le  coufîn- 
germain. 

La  raifon  de  cet  article,  qui  étoitle  ï^5  de 
î*ancienne  coutume  ,  eft  que  Toncle  eft  plus  pro- 
che en  degré  que  le  coufin  germain,  Toncle  étant 
au  troifieme  degré,  &  le  coufin -germain  au  qua- 
trième. Par  cette  raifon  ,  Toncle  &  le  neveu  d'un 
défunt  lui  fuccedent  également ,  parce  qu'ils  font 
tous  deux  au  troifieme  degré,  félon  Tarticle  fui- 
vant.  Comme  il  eft  de  très-grande  conféquence 
de  favoir  compter  les  degrés  pour  régler  les  fuc- 
ceffions ,  il  eft  à  propos  de  rapporter  ici  comme 
fe  fait  la  computation  des  degrés  de  parenté  ;  & 
pour  cet  effet  ,  il  faut  favoir  que  la  parenté  eft  un 
lien  de  droit  naturel  qui  fe  rencontre  entre  ceux 
dont  Ton  defcend  de  Tautre,  ou  qui  defcendent 
d'une  même  fouche. 

T  iv 
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Ceux  qui  defcendent  l'un  de  l'autre  font 
afcendans  &  les  defcendans  :  ceux  qui  ne  de 
eendent  pas  Tun  de  Tautre,  font  les  collatérauîr. 

Ces  afcendans ,  defcendans  &  collatéraux , 
font  plus  ou  moins  éloignés  les  uns  des  autres  y 
ces  éloignemens  &  diflances  font  les  degrés  qu'il 
efl:  néceifaire  de  connoicre,  tant  pour  la  fuccef- 
fion  que  pour  la  prohibition  des  mariages;  & 
pour  cela ,  il  faut  mettre  les  afcendans  &  defcen- 
<lans  dans  un  même  rang ,  que  nous  appelions 
ligne  direftb  ,  &  ]es  collatéraux  dans  un  autre, 
appellé  Ugn.  collatérale. 

En  ligne  cliredc:  les  éloignemens  ou  degrés  fe 
comptent  par  les  eénérations  ou  perfonnes  engen- 
drées; enforL^  q'.e  chacune  génération  en  fait  un, 
quœlihct  perfona  gencrata  gradum  adjlcit  : 
ain(i  le  fils  efl  dans  le  premier  éloignement  de  fon 
père,  c'eft-â-dire  ,  dans  le  premier  degré  de  pa- 
renté 5  parce  qu'entre  le  pere  &  le  fils  il  n'y  a 
qu'une  génération,  ou  qu'une  perfonne engendrée^ 
qui  eft  le  fils.  Par  la  même  raifon,  le  petit-fils  efl 
éloigné  de  fon  aïe-ilde  deux  degrés,  parce  qu'il  y 
a  deux  perfonnes  engendrées,  le  fils  &le  petit-fils» 
Les  éloignemens  ou  degrés  qui  fe  rencontrent 
entre  les  collatéraux  ,  fe  comptent  pareillement 
par  les  générations  ou  perfonnes  engendrées  ^ 
mais  avec  cette  différence  ,  qu'il  faut ,  pour  en 
favoir  le  nombre  ,  avoir  recours  â  lafouche  com- 
mune de  laquelle  defcendent  les  collatéraux  dont 
on  veut  connoitre  les  degrés ,  &  compter  entre 
cette  fauche  &  les  collatéraux  combien  il  fe  ren- 
contre de  générations,  &  dire  que  les  collatéraux 
dont  il  s'agit ,  font  éloignés  d'autant  de  degrés. 

Par  exemple ,  fi  je  veux  favoir  de  combien  de 
degrés  deux  confins- germain  s  font  éloignés  l'un 
de  l'autre  ,  il  faut  recourir  à  celui  duquel  ils  def* 
«endent  tous  deux  3  qui  elt  Taïeui,  &  dire  :  entre 
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raïeul  Se  les  deux  petits-fils,  il  y  a  quatre  géné  - 
rations ou  perfonnes  engendrées ,  les  deux  fils  Ôc 
les  deux  peciis-fiis  ,  des  degrés  defquels  il  s'agit, 
qui  font  au  regard  Tun  de  Tautre  j  cou(ins-ger- 
niains  3  Ôc  par  conféquent  ils  font  éloignés  de 
quatre  degrés  5  &  ainii  des  autres. 

Les  degrés  de  parenté  fe  comptent  autremene 
par  le  droit  canon,  en  ligne  coliatéraie  ,  par  cette 
règle  ,  favoir  que  quand  les  collatéraux  font 
également  diilans  dclafouche  commune,  comme 
les  frères  Se  fœurs  ,  ôc  les  coufins-germains ,  il 
faut  voir  de  combien  de  degrés  ils  font  éloignés 
de  la  fouche  commune  par  la  règle  fafdite  que 
qiuxllher  perfona  generata  gradum  adjicity 
alors  ils  font  entre  eux  éloignés  d'autant  de  degrés: 
ainii  les  frères  ôc  fœurs  n'étant  éloignés  de  leur 
pere  que  d'un  degré  ,  ils  ne  font  auffi  éloignés  l'un 
de  l'autre  que  d'an  degié,-  &  les  coufins-germains 
ne  font  éloignés  que  de  deux  dégrés  de  l'aïeul, 
qui  eft  leur  fouche  commune  :  ainlî  des  autres. 

Mais  quand  les  collatéraux  font  en  degré  inégal 
de  la  fouche  commune,  comme  l'oncle  &  le  ne- 
veu ,  il  faut  voir  de  combien  de  dégrés  le  plus 
éloigné  eft  éloigné  de  la  fouche  coramune  ,  & 
d'autant  de  degrés  ils  font  éloignés  entre  eux  :  ainfi 
le  neveu  eft  éloigné  de  l'aïeul  de  deux  degrés ,  & 
partant  il  eft  éloigné  de  deux  degrés  de  fon  oncle. 

Aiad  à  l'égard  de  ceux  qui  font  en  pareille  diC 
tance  de  la  fouche  commune,  un  degré  félon  le 
droit  canonique  en  contient  deux  félon  le  droit  ci- 
y\\  :  il  n'en  eft  pas  de  m^ême  à  l'égard  de  ceux  qui 
font  dans  une  diftance  inégale  de  la  fouche  com- 
mune. Par  exemple  ,  l'oncle  &  le  neveu  font 
éloignés  de  trois  degrés  par  le  droit  civil ,  Ôc  par 
'  le  droit  canonique  ils  ne  font  éloignés  que  de 
deux  déerés. 

T  y 
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Article    CCCXXXI  X. 

U oncle  &  le  neveu  fuccedent  également. 

L'oncle  &  le  neveu  d'un  défunt  qui  n'a 
délailTé  frère  ni  fœur,  fuccedent  égale- 
ment^ comme  étant  en  même  degré  ^  & 
fans  qu'audit  cas  il  y  ait  repréfentation. 

L"" oncle  &  le  neveu  (Tun  défunte 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  en Tarticle  pré- 
cédent 5  Toncle  &  le  neveu  d'un  défunt  font  au 
troilîeme  degré  de  parenté ,  c'cfl  pourquoi  ils 
doivent  fuccéder  également  3  ce  qui  doit  s'entendre 
des  meubles  ,  acquêts  &  conquêts  immeubles  , 
&  des  propres  même  ,  pourvu  qu'ils  foient  tous 
deux  de  la  ligne;  autrement  celui  qui  feroit  de 
la  ligne ,  fuccéderoit  à  l'exclufion  des  autres  : 
voyez,  touchant  la  fuccefîion  des  propres  ,  ce  | 
que  j'ai  dit  fur  l'article  3 1^. 

La  raifon  pour  laquelle  Fonde  ne  Çsxcctf^t 
point  avec  le  neveu  ,  lorfqu'il  y  a  frère  ou  fœur 
du  défunt,  eft  que  le  frère  ou  la  fœur  exclut 
Toncle  comme  étant  plus  proche  d'un  degré  ;  & 
le  neveu  n'efi:  admis  en  concurrence  avec  le  frère 
ou  la  fœur  que  par  le  bénéfice  de  la  repréfenta-  ; 
tion  ,  laquelle  ne  peut  point  être  accordée  à 
l'oncle ,  lequel  ne  peut  point  repréfenter  fon  pere,  ! 
vu  qu'il  feroit  encore  plus  éloigné. 

Cet  article  a  été  ajouté  à  la  réformation  de  celle 
d'Orléans  ;  &  comme  étant  fondé  en  grande  rai-  j 
fon,  il  doit  Être  étendu  aux  autres  coutumes  qui  1 


Article  CCCXL.  44? 
n'en  parlent  pas;  celle  d'Auxerre  en  lartick  243  , 
en  difpofe  autrement ,  préférant  les  neveux  8c 
nièces  aux  oncles  Se  tantes. 


Article  CCCXL. 

Frères  &  fœurs  (Tun  coté  feulement  fucce* 
dent  également. 

Frères  &  fœurs  ^  fuppofé  qu'ils  ne  foîent 
que  depere  ou  de  mere  ,  fuccedent  égale- 
ment avec  les  autres  frères  &  fœurs  de 
pere  &  de  mere  5  à  leur  frère  &  fœur  5  aux 
meubles 5  acquêts  &  conquêts  immeubles. 

Suppofé  qu'ils  ne  foient  que  de  pere  ou  de 
mere. 

Cet  article,  qui  étoit  le  1^4  de  TaHclenne  cou- 
tume 5  eft  contre  la  difpofition  du  droit  romain 
authent*  itaque.  C.  commim.  de  fuccefjion,  & 
autheiit,  pofi  f rostres.  C,  de  fuis  &  Legichœred. 
Une  grande  partie  des  coutumes  fuivent  la  nôtre 
en  cet  article  \  enforte  que  dans  les  coutumes  qui 
ne  parlent  point  du  double  lien ,  il  ne  doit  point 
y  avoir  lieu  aux  acquêts  &  conquêts  ,  comme  il 
a  été  jugé  en  la  coutume  de  Berry  par  arrêt  da 
8  février  1     i  ,  cité  par  Tronçon  iur  cet  article. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  propres  éckus  du 
côté  &  ligne  duquel  les  frères  &  fœurs  font  con- 
joints :  ainfi  le  frère  utérin  fuccede  à  fon  frère 
utérin  avec  les  frères  du  défunt  conjoint  du  côté 
du  pere  &  de  la  mere,  dans  les  propres  maternels^ 
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ce  qui  fe  doit  entendre  même  des  propres  aaiffans 
à  celui  de  la  fucçeiîion  duquel  il  s'agit ,  prove- 
nans  des  acquêts  faits  par  le  pere  &  la  nlere  des 
frères  &  fœurs  conjoints  au  défunt  des  deux  côtés. 
Par  exem.ple,  un  mari  &  une  femme  font  des  ac- 
quifitions,  le  mari  décède  laiflant  deux  enfans  ; 
par  après  la  mere  fe  remarie  y  elle  a  un  enfant  de 
ce  fécond  lit,  &  elle  décède,  &  par  fa  mort  la 
moitié  des  acquêts  faits  pendant  fon  premier  ma- 
riao-e  parvient  à  fes  trois  enfans,  &  un  du  pre- 
mier lit  meurt.  On  demande  fi  le  frère  utérin 
du  fécond  lit  fuccede  dans  les  acquifitions  faites 
par  la  mere  commune  pendant  le  premier  ma- 
TÎage  avec  le  frère  du  défunt  conjoint  des  deux 
côtés;  ou  fi  ces  acquifitions  qui  ont  été  faites 
propres  naiflans  maternels  aux  enfans  à  chacun 
pour  fa  part  &  portion  ,  doivent^  appartenir  au 
frère  du  défunt  conjoint  des  deux  côtés  ?  Je  crois 
qu'il  n'y  a  pas  de  difficulté  que  le  frère  utérin  ne 
foit  admis  dans  la  fucceffion  de  fes  propres^  vu 
<jue  fon  frère  utérin,  s'il  venoit  à  mourir,  lui 
fuccéderoit  auffi  dans  lefdits  propres  ,  outre  que 
c'eft  un  propre  maternel,  5c  qu'il  fuffit  d'être 
parent  du  côté  de  la  mere  de  laquelle  vient  ce 
propre  ,  pour  y  pouvoir  fuccéder ,  fans  qu'on 
«ioive  confidérer  le  droit  du  double  lien  ;  car  quoi- 
que notre  coutume  ne  parle  que  des  acquêts ,  il 
faut  néanmoins  étendre  la  décifion  de  cet  article 
au  cas  des  propres ,  vu  que  notre  coutume  a 
voulu  décider  le  cas  qui  pourroit  fouffrir  plus  cfc 
difficulté,  ^  a  omis  celui  ou  il  y  en  a  moins. 
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Article  CCCXLI. 

Extenfion  de  VartïcU  précédente 

Ce  que  deflus  a  lieu  aux  oncles  &  autres 
parens  collatéraux  qui  ne  font  joints  qu© 
d'un  côté» 

Ce  que  dejjus  a  lieu  aux  oncles^ 

Le  fens  de  cet  article  qui  a  été  ajouté  pour  dé-^ 
eider  le  doute  qui  reftoit  de  Tarticle  précédent  1 
l'égard  des  autres  collatéraux  ,  efl  que  fi  dans  la 
fuccelTion  d'un  défunt  un  oncle  fe  trouve  joint  da 
côté  du  pere  &  de  la  mere  du  défunt ,  il  a'efi:  pas 
préféré  â  un  autre  oncle  qui  n'eft  joint  que  d'un 
côté,  pour  la  fucceffion  des  meubles  &  acquêts., 

Un  oncle  peut  être  joint  des  deux  côtés ,  lorC- 
que  deux  confins  germains  contrarient  mariage 
enfemble  :  voyez  touchant  la  prérogative  du 
double  lien,  ce  que  Ferriere  a  dit  dans  fon  com- 
mentaire in-foL  tm  ces  deux  articles  5  &  dans  la 
jurifprudence  des  novelles ,  fur  les  novelles  87  - 
J2,p  &  iio. 
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AnTicLE  CCCXLIL 

Héritier  fimple  n  exclut  point  le  bénéficiaire 
en  ligne  direâe* 

L'héritier  en  ligne  direde ,  qui  fe  porte 
héritier  par  bénéfice  d^inventaire,  n'eft 
exclu  par  autre  parent  qui  fe  porte  héri- 
tier fimple. 

L"" héritier  en  ligne  direâe. 

Pour  entendre  la  décifion  de  cet  article,  îlfaiic 
obferver  que  l'empereur  Juftinien  a  introduit  le 
bénéfice  d'inventaire  contre  le  droit  commun 
(  qui  fubroge  de  plein  droit  les  héritiers  au  lieu  & 
place  de  ceux  auxquels  ils  fuccedent ,  /.  hœredem* 
ff.  de  R,  J.)  &  au  préjudice  des  créanciers;  que 
néanmoins  par  le  droit  romain  Théritier  fimple 
n'exclut  point  l'héritier  bénéficiaire ,  par  la  rai- 
fon  que  ce  feroit  un  moyen  de  priver  de  ce  bé- 
néfice un  héritier  préfomptif. 

L'ufage  s'eft  introduit  au  contraire  dans  nos 
coutumes  ,  pour  l'intérêt  des  créanciers,  que  Thé- 
ritier  fimple  exclut  le  bénéficiaire  dans  les  fuccef- 
fions  collatérales ,  &  non  dans  les  fucceffions  di- 
rectes; c'eft  pourquoi  cet  article  a  été  mis  en  la 
léformation  de  la  coutume ,  lequel  portant  que 
l'héritier  en  ligne  diredle  ,  par  bénéfice  d'inven- 
taire ,  n'eft  exclu  par  Théritier  fimple ,  décide 
tacitement  au  contraire  qu'en  collatérale  Théri-î 
tier  fiinple  exclut  le  bénéficiaire. 
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La  raifon  pour  laquelle  en  ligne  direfte  riiéri- 
tier  fimple  n'exclut  point  lel)énéficiaiL-e ,  eft  que 
le  droit  naturel  faifant  les  enfans  héritiers  de  leur 
^pere  ipfo  jure ,  &  maître  de  fes  biens  dès  le  mo- 
ment de  fa  mort,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  pour 
l'intérêr  des  créanciers  ,  quelques-uns  d'iceux 
fuflent  exclus  de  prétendre  aux  biens  qui  leur  font 
déjà  acquis,  foit  que  celui  qui  fe  porteroit  héritier 
pur  &  fimple  fût  plus  éloigné  en  degré ,  ,ou  qu'il 
fut  en  pareil  degré  ;  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
du  14  juillet  1531,  fur  lequel  cet  article  a  été 
ajouté. 

Ce  qui  eft  un  droit  général  pour  toutes  les  cou- 
tumes qui  n'en  difpofent  au  contraire,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  en  la  coutume  de  Poitou  , 
prononcé  à  Pâques  Tan  160 1  ,  rapporté  par  Mon- 
tholon,  arrêt  54;  ce  qui  a  été  jugé  depuis  en  la 
même  coutume  par  deux  autres  arrêts ,  l'un  da 
23  février  1607  ,  cité  par  Tronçon  fur  cet  articlcj 
&  l'autre  du  i  \  février  1617  ,  remarqué  par  Bro- 
deau  fur  M.  Louet,  lettre  H,  chapitre  i. 

DuFrefne,  liv.  2,  chap.  122,  rapporte  un 
arrêt  du  mois  de  mai  i<^34,  par  lequel  il  a  été 
jugé  qu'en  la  coutume  de  Troyes ,  qui  porte  que 
l'héritier  pur  &  fimple  exclut  le  bénéficiaire  ,  fans 
diftinguer  entre  la  ligne  direâ;e  &  la  collatérale', 
cela  ne  devoit  point  avoir  lieu  m  direcïa. 

Avant  la  réformation  de  l  i  coutume  ,  on  pré- 
tend que  dans  la  coutume  de  Paris  l'héritier  fimple 
excluoit  le  bén.éficiaire  même  en  ligne  dire6le  f 
mais  cet  u&ge  a  été  réformé  par  cet  article. 

La  raifon  pour  laquelle  en  ligne  collatérale 
l'héritier  fimple  exclifst  le  bénéficiaire ,  eft  qu'il 
eft  de  l'intérêt  des  créanciers  &  des  légataires  , 
s'il  y  en  a ,  que  l'héritier  pur  &  fimple  foit  pré- 
féré au  bénéficiaire,  lefquels  autrement  pour-^ 
roient  fouftrir^de  la  perte  par  le  moyen  du  béné«» 
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fice  d'inventaire,  la  plus  grande  partie  des  biens 
de  la  {ucceflion  fe  confommant  en  frais  d'un  in- 
ventaire &  d'une  reddition  de  compte,  Thérider 
fous  ce  prétexté  pouvant  plus  facilement  receler 
des  biens  de  la  fuccefTion. 

Celui  qui  s'eft  porté  héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire 5  peut  par  après,  pour  n'être  exclus  par 
un  héritier  pur  &  fnnple  ,  fe  porter  héritier  pur 
6c  fîmple  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  \^ 
juillet  1683  ,  parce  qu'ail  eft  permis  de  renoncer 
à  un  bénéfice  introduit  en  fa  faveur. 

Celui  quia  accepté  une  fucceffion  par  bénéfice 
d'inventaire  étant  majeur,  &  ayant  fait  entériner 
fes  lettres,  n'eft  plus  recevable  par  après  à  fe 
porter  héritier  pur  &  fimple  pour  exclure  fon  cohé- 
ritier qui  s'efi:  poi'té  héritier  conjointement  avec 
lui  par  bénéfice  d'inventaire;  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  7  feptembre  1553,  cité  par  Tron- 
çon fur  l'article  fuivant. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers  de  différente 
qualité,  les  uns  fuccédans  aux  propres  paternels, 
les  autres  aux  maternels,  &  enfin  d'autres  aux 
meubles  &:  acquêts  ,  en  ce  cas ,  l'héritier  des  pro- 
pres paternels  peut  fe  porter  héritier  par  béné- 
fice d'inventaire,  fans  pouvoir  être  exclu  par  l'hé- 
ritier des  propres  maternels  ou  des  acquêts,  qui 
fe  porteroit  héritier  pur  &  fimple,  parce  qu'en 
ce  cas  l'héritier  des  propres  maternels  eft  réputé 
étranger  à  l'égard  des  paternels.  La  raifon  en  efl 
tirée  de  la  loi  fi.  cîtm  C.  fi  minor  fe  ah  hœred. 
abfiin.  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  prononcé 
en  robes  rouges  le  7  feptembre  156^  ,  remarqué 
par  Chopin  de  doman,lih,  ,  rir.  14,  num*  ult» 
&  par  autre  du  6  juillet  iéo6,  cité  par  Brodeau 
fur  M.  Louet ,  lettre  H  ,  chapitre  r. 

La  coutume  ne  déclare  point  dans  quel  tems 
l'héritier  cft  tenu  de  fe  déclarer  héritier  fimple 
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'  pour  exclure  Vliéiitier  bénéficiaire.  Les  coutumes 
d'Orléans,  arc.  340,  de  Rheims  ,  art.  303,  & 
autres  ,  veulent  qu'il  fe  préfente  dans  Tan  de  la 
prefefttation  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire 
êc  de  la  fentence  portant  entérinement  d'icelles  , 
après  lequel  il  n'y  eft  plus  recevable.  Brodean 
dit  que  cela  a  été  jugé  ainfi  par  plufieurs-arrêts , 
êi  notamment  par  un  donné  en  Taudience  de  I2 
grand-chan  bre  ,  au  rapport  de  M.  Ciiarreton  , 
le  iz  août  i^iî  ;  c'eft  le  fentiment  de  maître 
Charles  Dumoulin,  en  fa  note  fur  Farticle  158 
^e  Tancienne  com.iaiQ y  îiuméro  5, 
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Si  le  mineur  peut  exclure  Vhérltier  hériéfi-  < 
Claire, 

Le  mineur  qui  fe  porte  héritier  fimple^ 
ne  peut  exclure  Théritier  par  bénéfice  d'in- 
Tentaire  y  qui  eft  en  plus  proche  degré, 

he  mineur  qui  fe  porte  héritier Jîmple. 

Il  femble  que  cet  article  fuppofe  qu'en  ligne 
collatérale  Théritier  fîmple,  quoique  plus  éloi- 
gné ,  exclut  Theritier  bénéficiaire,  qui  efl:  plus 
proche  en  degré  j  cependant  c'eft  une  difficulté 
fî  un  parent  plus  éloigné  peut  exclure  le  parene 
plus  proche  ,  en  fe  portant  héritier  pur  &  fimple, 

Duvaij  au  traité  rehus  dubiis  ^  cap.  20, 
num.  ly  ,  tient  que  non  ;  Dumoulin  ,  fur  l'article 
1 5  o  de  Tîmciênne  coutume ,  tenoît  F^fErmative  } 
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Brodeau  Çwi  M.  Louct ,  lettre  H  ,  nomb»  t  ; 
Charondas  &  Tronçon  f.u*  cet  article  ,  ^  Bacquet 
au  traité  des  droits  de  juftice  3  chap.  15  ,  nomb. 
3^5  font  de  même  avis. 

Cette  qucrti3n  s^'étant  préfentée  en  l'audience 
«le  la  grand- chambre  j  par  arrêt  du  xi  février 
[1^13  ,  entre  les  nom  nés  de  Ventadoux^  il  a  été 
jugé  que  l'héritier  plu"-:  proche  ell:  exclu  par  un  pa» 
lent  plus  élo^'^né  qui  fe  porte  héritier  pur  &  funple, 

M.  le  préfident  Seguier  ,  après  la  prononcia- 
tion de  Tarrêt ,  avertit  les  avocats,  que  la  ques- 
tion n'avoit  pas  écé  décidée  par  Farrêt*,  mais  que 
la  cour  s'étoit  déterminée  fur  ce  qu'on  Juftifioit 
par  écrit  que  le  parent  plus  éloigne  qui  ofFroit 
de  fe  porter  héritier  fimple ,  étoit  déjà  enga- 
gé en  quantité  de  procès  avec  le  défunt  :  &  fur 
ce  que  le  plus  proche  parent ,  qui  étoit  créancier 
de  la  fucceflion  de  fommes  confidérables ,  ofiroit 
de  l'abandonner ,  par  la  raifon  que  celui  qui  vou- 
loit  la  prendre  purement  &  Amplement ,  luibail- 
loit  caution  de  la  faifîe  faite  de  ce  qui  lui  étoit 
dû  par  ladite  fucceflîon, 

M,  Auzanet ,  en  fa  note  fur  cet  article,  tient 
que  le  parent  plus  éloigné  ne  peut  exclure  le  plus 
proche  en  fe  portant  héritier  pur&  fimple  :  pour 
moi ,  ce  feroit  aufTi  mon  avis ,  par  la  raifon  que 
pour  fe  porter  héritier  il  faut  être  habile  à  fe 
porter  héritier.  C'efl"  la  coutume  qui  fait  les  hé- 
ritiers, fuivant  l'article  318,  &  partant  le  plus 
éloigné  ne  fe  peut  dire  héritier  ,  lorfque  le  plus 
proche  s'eft  porté  héritier  ;  car  le  plus  éloigné 
eft  réputé  étranger  à  l'efFet  d'appréhender  la  f]^c- 
cefiion,  loifqu'il  fe  trouve  un  parent  plus  proche 
qui  Ta  appréhendé.  Néanmoins  c'eft  la  commune 
opinion  que  le  plus  éloigné  exclut  le  plus 
proche.  Nous  avons  quelques  coutumes  qui  le 
portent  en  termes  exprès  5 "celle  de  Nivernois , 
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titre  (îes  fucceffions,  article  i8;  celles  de  Boiir- 
boaiiois,  rrAuvergiie  ,  de  Laon  &  autres  :  &  cet 
article  343  de  notre  coutume  fuppofe  que  Fhéri- 
tier  fiinple  en  collatérale  ,  quoique  plus  éloigné, 
exclut  le  plus  pioche,  iorfqu'il  n'eft  hériter 
que  par  bénéfice  d'inventaire  ,  Se  fur  ce  qu  il  y, 
avoit  lieu  de  douter  fi  un  mineur  qui  eft  plus 
éloigné  en  degré  ,  qui  fe  portcroit  héritier  fimple, 
pourroit  exclure  l'héritier  bénéficiaire  plus  proche 
en  degré  y  cet  article  a  été  mis  pour  décider  qu'il 
ne  le  peut  pas. 

La  raifon  de  douter  eft,  que  puifqu^en  colla- 
lérale  par  le  droit  commun  des  coutumes,  &  le 
fentiment  desdcdleurs,  Théritier  (impie,  quoique 
plus  éloigné,  exclut  le  bénéficiaire,  le  mineur 
peut  auiîi  fe  porter  héritier  fimple  ,  quoique  plus- 
éloigné  5  &c  par  ce  moyen  exclure  l'héritier  béné- 
ficiaire qui  feroit  plus  proche  en  degré. 

La  raifon  de  la  décifion  eft  ,  qu'un  mineur  n'eft 
pas  réputé  héritier  pur  Se  fimple,  à  caufe  de  la 
facuhé  qu'il  a  de  le  faire  reftituer  contre  Taditioix 
d'hérédiicé  ;  que  la  difpofirion  de  nos  coutumes 
pour  l'exclufion  de  Thérédité  bénéficiaire  par 
rhéritier  pur  &  fimple,  n'a  été  introduite  que 
pour  l'intérêt  des  créanciers  ,  &  pour  être  entiè- 
rement payés  de  leur  dii  :  or ,  les  créanciers  n'ont 
point  cette  sûreté  ,  lorfqu'un  mineur  fe  porte 
héritier  pur  &  fimple,  puifqu'il  peut  fe  fervir  du 
bénéfice  de  reftitution  contre  i'appréhenfion  de 
l'hérédité  ,  &  partant  il  ne  doit  pas  être  plus  con- 
fidéré  qu'un  héritier  bénéficiaire  ;  ce  qui  avoit  été 
jugé-ainfî  par  l'arrêt  du  21  juin  1578  ,  fur  lequel 
cet  article  a  été  ajouté  à  la  réformation  de  la 
coutume  :  ce  qui  a  été  jugé  de  même  depuis  par  un 
autre  arrêt  du  p  mars  1641  ,  au  rapport  de  M.  de 
Seve ,  en  la  troifîeme  chambre  des  enquêtes , 
é'onfultis  dafjibus. 
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Que  fi  le  mineur  donnoit  cautfon  qu'il  ne  fc 
feroic  point  rcftituer  ,  on  tient  communément 
qu'il  pourroit  fe  porter  héritier  pur  &  fimple,  & 
par  ce  moyen  exclure  le  plus  proche  ]  ce  qui  me 
femble  fort  jufte  :  voyez  le  commentaire  m-foL 
de  Perrière  fur  ces  deux  articles. 


Article  CCCXLIV. 

Comment  Vhéritïer  hénéficiaire  &  h  curateur 
aux  biens  vacans  font  vendre  les  meubles. 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ^  ou 
curateur  aux  biens  vacans  d'un  défunt  ^  ne 
peut  vendre  les  biens  meubles  de  la  fuc- 
ceffion  ou  curatelle  ^  finon  en  faifant  pu- 
blier la  vente  devant  la  principale  porte 
de  réglife  de  la  paroiffe  où  le  défunt  de-  | 
meuroit ,  à  ifîue  de  meffe  paroiffiale  ,  &  | 
délaiffànt  une  affiche  contre  la  porte  de  la 
maifon  du  défunt, 

V héritier  par  bénéfice  d'inventaire. 

Cet  article  prefcrit  la  forme  que  doit  gardet 
Théritier  bénéficiaire  ,  ou  le  curateur  aux  biens 
vacans  du  défunt ,  pour  la  vente  des  meubles , 
pour  la  fureté  &  l'intérêt  des  créanciers  ;  car  ils  • 
peuvent  intervenir  dans  les  ventes,  y  mettre  en- 
chère, &  ainfi  augmenter  Teftimation  des  meubicsj 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  donné  aux  grands 
Jours  de  Moulins  Tan  1550,  &  par  autre  rendu 
en  ce  parlement  Taa  jj^j. 
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La  raifon  eft  cpe  l'héririer  bénéficiaire  &c  le  cu- 
rateur aux  biens  vacans  étant  obliges  cîe  rendre 
compte  ,  ils  ne  doivent  rien  faire  fans  autorité 
de  julHce. 

Charondas  dit  avoir  vu  condamner  Thériiier 
bénéficiaire  faute  d'avoir  gardé  la  formalité  pref- 
crite  par  cet  article  ,  à  l'augmentation  du  parifis  , 
par  arrêt  du  4  mars  j  &  par  autre  à\ii6  fé- 
vrier cité  par  cet  article  ,  il  a  été  ordpnné  que 
rhéritier  bénéficiaire  tiendroit  compte  des  meubles 
fuivant  Teflimation  qui  feroit  faite  par  gens  donc 
les  parties  conviendroient. 

Que  fi  rhéritier  bénéficiaire  avoit  fouftrait  des 
biens  meubles  ,  ou  papiers  &  titres,  il  feroic 
privé  du  bénéfice  d'inventaire ,  &  feroit  condamné 
à  payer  les  dettes  du  défunt  en  fon  propre  ôc  pri- 
vé nom  ,  par  arrêt  du  16  m^i  1603. 

XL'héritier  bénéficiaire  doit  payer  aux  plus  an- 
ciens créanciers ,  fur  peine  d'être  tenu  payer  aux 
autres  qui  feroienc  préférables,  en  fon  propre  8c 
privé  nom  ,  par  arrêt  du  z  avril  1577. 

[  La  formalité  prefcrite  par  cet  article ,  n*eft 
pas  obfervée  :  il  fuffit  que  Tiiiventaire  foit  fait  eu 
préfence  des  principaux  créanciers ,  ou  eut  due- 
ment  appellés  ,  &  que  la  vente  des  meubles  in- 
ventoriés foit  faite  dans  les  lieux  publics  de  çn  Is^ 
îïîaniere  ordinaire  ^  accoutumée  J. 
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TITRE  XVI. 

Des  criées . 

Il  eft  traité  en  ce  titre  des  faites  ,  criées  & 
ventes  des  meubles  ;    &  pour  rintelligence  de 
cette  matière  ,  il  faut  favoir  que  celui  qui  eft  ^ 
créancier  d'une  fomme  de  deniers ,  foit  par  obli-  j 
gation  ,  fentence  ou  autre  ade  authentique  ,  por-  j 
tant  fon  exécution,  paffé  fous  le  fcel  du  châte-  ; 
let ,  ou  d'une  autre  juftice  royale  ,  peut  faire  i. 
commandement  â  fon  débiteur  par  un  huilier  ou 
fergent ,  ayant  pouvoir  de  mettre  â  exécution  le  ! 
contrat  ou  obligation  ,  en  parlant  a  fa  perfonne  , 
ou  à  fon  véritable  domicile ,  de  payer  la  fbmme  y  1^ 
contenue^  &  pour  fon  refus  doit  le  fergent  oui 
huiflîer  déclarer  que  le  créancier  fe  pourvoira ,  i 
tant  par  faifie  &  arrêt  de  fes  biens  meubles,  im-ji 
meubles ,  qu'autrement ,  ainfi  qu'il  trouvera  â  j 
propos.  j 

Ce  commandement  doit  être  préalablement  I 
fait  en  toute  faifie- réelle  ,  autrement  les  criées  ; 
qui  feroient  faites  feroient  nulles  ,  par  l'ordon- 
nance de  1 5  35» ,  articles  74  &  95.  l 

L'huiffier  continuant  le  commandement  à  h.  i 
requête  du  créancier  en  vertu  de  l'obligation ,  P 
contrat  ou  fentence ,  faute  de  paiement  par  le  i\ 
débiteur,  doit  procéikr  par  voie  de  faifie-réelle 
fur  le  fonds  &  propriété  des  héritages ,  rentes  &  & 
autres  immeubles  appartenans  à  fon  débiteur,  &  |  ^ 
établira  pour  commiffaire  au  régime  d'iceux  ,  le  j  ji 
commifTaire  général  aux  faifies- réelles  ;  &  s'il  n'y  lè 
€n  a  point  fur  les  lieux ,  il  en  doit  établir  d'autres.  |  de 
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On  peut  faifir  réellement  tous  immeubles ,  foit 
véritables  ,  ou  ceux  qui  font  réputés  tels ,  comme 
rentes  &  offices ,  comme  nous  verrons  en  ce  titre  : 
on  peut  toutefois  faifîr  Se  décréter  un  vaifleau,  & 
un  moulin  à  vent  &  à  eau. 

Le  commiffaire  établi  eft  contraint  d'accepter 
fa  charge  s'il  n'a  caufe  pour  s'en  excufer,  comme 
s'il  eft  mineur ,  s'il  eft  fexagénaire  ,  s'il  eft  chargé 
de  trois  tutelles  ou  de  trois  commiiîîons  ;  &  eu 
cas  de  refus  ,  le  fergent  le  doit  afligner  pour  le 
voir  contraindre  d'accepter  la  commifîîon  ;  mais 
cela  n'eft  néceffaire  qu'aux  lieux  ou  il  n'y  a 
point  de  commiffaire  aux  faifies-réelles  en  titre 
d'office. 

Après  l'enregiftrement  de  la  faifie-réelle ,  le 
COmmiiTalre  doit  faire  procéder  au  bail  judiciaire , 
finon  il  eft  refponfable  de  la  reftitution  des  fruits , 
ou  des  revenus  en  fon  nom. 

La  faifie-réelle  &  l'établiftèment  du  commif- 
faire doivent  être  fignifîés  au  débiteur  fâifî ,  & 
riiuirtier  doit  lui  en  bailler  &  laifler  copie,  à  ce 
qu'il  n'en  ignore. 

La  faifie  étant  duement  faite ,  fans  que  le  débi- 
teur fatisfaflTe  aux  caufes  d'icelle  ,  les  criées  doi- 
vent être  faites  ;  c'eft-à-dire,  l'huiffier  fait  quatre 
proclamations  publiques,  déclarant  par  quatre 
dimanches  ,  à  l'ifTue  de  la  grande  meffe  parois- 
fiale,  de  quatorzaine  en  quatorzaine,  qu'à  faute 
de  paiement ,  l'immeuble  faifi  fera  vendu  &  adjugé 
j  par  décret  en  l'audience  au  plus  offi-ant  &  dernier 
'enchérilTeur,  en  la  manière  accoutumée. 

Dès  la  première  criée  doivent  être  mis  affiches 
Se  pannonceaux  avec  les  armes  du  roi ,  &  non 
d'autre  feigneur,  tant  contre  la  maifon  du  faifî, 
,  que  contre  les  portes  principales  de  la  paroifTe 
du  domicile  de  la  partie  faifie  ,  &  de  la  fituatioii 
des  héritages  ;  à  peine  de  nullité  ;  comme  il  a 
été  jugé  par  arrêt  du  dernier  mars  i  j  jy. 
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Que  fi  les  chofes  faifies  Se  criées  font  fituécs 
dans  Tcglife  fuccurfale,  les  affiches  doivent  être 
mites  â  la  porte  de  Téglife  bâtie  pour  le  fecours 
de  réglife  matrice  ;  comme  il  a  été  jugé  pour  une 
maifon  faifîe  au  fauxbourg  Saint- Jacques,  comme 
remarque  Tourn-et* 

Ces  affiches  font  pour  avertir  de  la  vente  des 
chiofes  faifies  j  elles  contiennent  &  déclarent  les 
chofes  faifies ,  les  caufes  de  la  faifie  ,  les  noms  du 
faififfant  &  du  débiteur  faifi ,  &  elles  doivent 
porter  les  armoiries  du  roi ,  &  non  d'autre  fei- 
gneur  ,  quoique  la  faifie  foit  faite  en  vertu  de  la 
commiffion  de  fon  juge  &  en  fa  terre  ;  comme  il 
a  été  jugé  par  arrêts  du  ii  décembre  157^  ,  &  de; 
Fan  15^05  cités  par  Charondas. 

Quand  un  débiteur  eft  infolvable ,  &  que  fes 
biens  fe  confumeroient  en  frais  de  criées  &  de 
confignation  5  ils  doivent  être  prifés  &:  baillés  aux 
plus  anciens  créanciers  félon  Tordre  de  leurs  hy- 
pothèques, par  arrêt  du  8  janvier  1^46,  au  rôle 
d'Amiens,  rapporté  par  du  Frefne,  liv.  4 ,  chap. 

Que  fi  la  faifie  ne  fe  fait  que  de  fimples  héri- 
tages ,  fans  maifons  ,  les  pannonceaux  n^y  font 
pas  néceffajres  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  de 
Taudience  au  rôle  d'Amiens,  le  10  janvier  1607, 
cité  par  les  commentateurs- 

Les  criées  Se  proclamations  fe  doivent  faire 
pendant  quatre  quatorzaines  ,  fuivant  Tart.  35  8  ; 
que  s'il  y  a  intermiffion  d'une  quatorzaine  ,  il 
faut  tout  recommencer  fi  c'efl:  par  la  faute  du  fai- 
fijGTant  ou  du  fergent,  par  arrêt  du  23  novembre 
1 5p8  :  fecùs  fi  c'eft  par  le  fait  du  faifi,  ou  par  les 
troubles  ;  car  pour  lors  il  fuffit  de  faire  une  cin- 
quième quatorzaine;  par  arrêts  des  ij  mai  1557, 
&  10  mai  15^5  ,  cités  par  Charondas. 

L'article  345  ,  jufqu'au  3  ji ,  traite  de  la  faifiei» 

réelle 
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réelle  Se  des  criées  de  toutes  les  efpeces  d'im- 
lîieubles,  comme  héritages,  rentes  conflituées, 
rentes  foncières  &  offices. 

L'article  353  ordonne  rétablifTement  de  corn- 
miffaire. 

Depuis  lare.  3^4,  jufqu'au  3^8,  il  eft. traité 
des  oppofitions ,  dans  quel  tems  elles  doivent  être 
formées ,  &  quand  elles  ne  font  pas  nécelTaires. 

Dans  l'art.  35P,  de  rajournement  avant  que 
d'adjuger ,  Se  des  formalités  requifes  avant  que 
de  procéder  â  l'adjudication. 

Dans  l'article  360,  de  l'éle^lion  de  domicile 
par  les  oppofans. 

Dans  l'article  3^1  ,  du  tems  dans  lequel  les 
oppofans  doivent  porter  leurs  titres  chez  le  con- 
feiller  commis  pour  recevoir  les  oppofitions  ,  ôc 
faire  l'ordre. 

Et  dans  l'article  3  6i ,  du  renvoi  fur  les  difFé- 
rens  entre  quelques-ans  des  oppofans ,  &  de  la 
diftribution  du  prix. 

Voyez  le  commentaire  in- fol.  de  Perrière  fur  } 
ce  titre  ,  »li  cette  matière  eft  très-amplement  trai- 
tée,  &  à  la  fia  de  ce  volume  l'édit  des  criées  de 
l'an  1554,  &  le  règlement  de  la  cour  du  mois  de 
novembre  1 5^8,  ùc.  é'i*. 
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Article  CCCXLV. 

Dç  la  faijîe  &  des  criées:  des  fiefs ^ 

Par  la  coutume  &  (tyle  de  la  prévôté  & 
VÎcomté  de  Paris ,  pour  la  validité  de^ 
criées  des  fiefs ,  feigneuries  &  terres  no- 
bles, il  faut  fe  tranfporterfar  les  Keux^  & 
il  fuflit  faifir  les  principaux  manoirs  de 
çHacun  fief  &  feigneurie  ^  avec  les  appar- 
tenances &  dépendances  5,  fans  quil  foit^ 
befoin  de  déclarer  par  tenans  &  aboutif- 
fans  3  ni  autrement  entrer  efdits  manoirs  ^ 
&  faut  que  lefdits  fiefs,  feigneuries  &; 
terres  nobles ,  foient  nommés,  tant  par 
la  main  mife  qu'en  la  première  criée  >  &; 
outre  déclarer  les  caufes  de  la  faifie^ 

Cet  article  &  tous  les  autres  de  ce  titre,  fonC^, 
au  lieu  des  187,  188,  i8p  &  190  de  Tanciennet 
coutumco 

i 

Pour  la  validité  des  criées^ 

Cet  article  prefcrit  la  forme  qu'il  faut  garder 

f)our  la  faifie  des  fiefs  &  terres  nobles ,  touchant 
aquelle  nous  obferverons  : 

la.  Que  s'il  y  a  des  appartenances  du  fief  faifi 
çn  plufieurs  paroiffes ,  les  criées  doivent  être  faites 
en  toutes  les  paroiflès ,  par  arrêt  du  mois  d'avril 
3^01    &  du  7  mars  i6q%^  cités  par  CharondaSi^ 


Article   CCCXLV.  45'^ 

Par  appartenances  &  dépendances  on  entend 
les  droits  annexés  &  dépendans  du  fîcf ,  comme 
les  cens ,  les  rentes  foncières  ,  les  vaiïaux ,  ar- 
liere-vaffaax  &  autres  droits. 

II.  Qu'on  doit  déclarer  dans  lafaifie,  fur  qui 
elle  eft  faite  &  à  qui  les  biens  appartiennent.  La 
raifon  eft ,  que  fi  c'eft  un  mineur  ,  le  créancier  eû: 
obligé  de  difcuter  fes  meubles  avant  que  de  faifii: 
fes  immeubles ,  &  le  décret  qui  auroit  été  faie 
avant  cette  difculîion  feroit  nul;  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  13  mars  1564  j  rapporté  par 
M,  Louet ,  lettre  M  ,  chap.  1 5:  :  c'eft  pourquoi 
en  ce  cas  il  faut  que  le  tuteur  ren^e  compte  en 
juftice  pardevant  le  juge  ou  les  criées  fe  pour- 
fuivent ,  fans  qu'il  puiffe  demander  fon  renvoi 
pardevant  fon  juge  domiciliaire  qui  a  ordonné  la 
tutele  ;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  8  mars 
1619» 

Que  fi  les  biens  faihs  appartiennent  à  la  feiUmC;, 
le  décret  doit  être,  fait  fuf  elle,  &  il  ne  fuffiroit 
pas  que  les  criées  fuffent  faites  furie  mari,  quoi- 
que la  dette  eiît  été  contradée  par  lui  &  par  la 
femme  pendant  le  mariage  ;  enforte  que  fi  Ja 
femme  neft  comprife^au  com^ian dément,  faifie 
&  pourfuite  du  décret ,  elle  pourra  le  faire  cafler 
après  la  mort  du  mari  ;  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  17  juin  1 563  ,  &  par  autre  du  1 1  dé-» 
cembre  1^76  ,  cités  par  Charondas. 

Que  fi  k  fief  s'étend  en  plufieurs  paroifles,  les 
criées  doivent  être  faîtes  en  toutes  les  paroifles  y 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  7  mars  i5oz* 
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Article  CCCXLVL 

Saijîes  &  criées  des  terres  roturières» 

Quant  aux  terres  roturières  ^  il  les  faut 
déclarer  par  le  menu^  tenans  &i  abou- 
tiflans^  tant  par  la  main  mife  qu*en  la  prç-? 
îïiiçre  criée  ^  &  les  caufes  de  la  faifie. 

Quant  aux  terres  roturières^ 

La  formalité  prefcrite  pour  la  faific  des  héxh 
tages  roturiers,  par  cet  article,  favoirj  de  décla* 
îer  les  tenans  &  aboutiffans ,  eft  abfolument  né- 
eeffaire ,  conformément  à  Tordonnance  du  roi 
Henri  II ,  de  l'an  1541  ,*  comme  il  a  été  jugé  par 
plufieurs  arrêts.  Charondas  dit  Tavoir  vu  juger  le 
17  avril  15^4 ,  &  Tournet  cite  un  autre  arrêt  du 
50  décembre  i^o^, 

La  raifon  en  eft  rendue  par  Charondas,  favoir, 
afin  que  fi  quelqu'un  avoit  intérêt  en  la  laifîc  , 
foie  en  tout  ou  en  partie  ,  i\  piît  former  oppofi* 
tion  à  la  faifie  pour  ce  qu'il  prétendroit  lui  apr 
partenir  qui  auroit  été  compris  dans  ce  décret. 

Ce  qui  fe  doit- entendre  d'une  vente'tbrcée,  & 
non  pas  d'une  vente  volontaire  ,  faite  à  la  charge 
â^un  décret ,  lequel  ne  ferpit  pas  nul,  faute 
d'avoir  déclaré  les  limites  &  les  tenans  &  abou- 
tiffans. 

La  raifon  eft  qu'en  vente  volontaire  les  parties 
font  d'accord ,  &  le  décret  n^eft  que  pourra  su- 
mé  de  Tacheteurj  mais  le  décret  forcé  fe  faiç 
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t'ontre  la  volonté  du  propriétaire ,  qui  ne  veut 
pas  déclarer  les  chofes  qui  lui  appaitietinënt. 

^(t^^^^hes  décrets  volontaires  ont  été  abrogés 
par  l'art.  37  de  l'édit  des  hypothèques  de  1771.  j 

La  railon  de  la  différence  entre  les  fiefs  8c 
terres  nobles,  &  les  terres  roturières,  dans  cet 
article  &  le  précédent ,  eO:  qu'un  fergent  peut  fa- 
voir  plus  facilement  les  tenans  &  aboutiffans  des 
terres  roturières  que  ceux  des  fiefs,  parce  que 
les  terres  roturières  font  autant  de  fonds  fépaiés, 
qu'il  faut  faifir  réellement  ,  qu'il  y  en  a  de  fépa- 
fées  les  unes  des  autres  par  divers  tenans  Bc  abou- 
tiflans  ;  mais  un  fief  n'eû  réputé  qu^un  même 
Corps  compofé  de  plufîeurs  parcîes  de  terres , 
quoique  (ituées  en  ditiférens  lieux  ;  de  forte  qu^il 
fuflït  de  faifir  le  principal  manoir,  &  déclarer 
qu'on  le  faifit  avec  toutes  fes  appartenances  Se 
dépendances;  ce  qui  comprend  tous  les  droits 
qui  y  font  annexés. 

Cependant  le  droit  de  juftice  n'y  eft  pas  corn» 
pris ,  parCe  que  fief  &  juftice  n^ont  rien  de  com« 
mun. 


Article  CCCXLVII. 

Sai/ie  &  criées  de  rente  fur  t hôtel  de  cette 
ville. 

Quand  utîe  rente  conftituée  fur  Thétel 
de  la  ville  de  Paris,  eft  faifie  &  mife  en 
criées  ,  il  faut  faire  les  criées  &  proclama- 
tions devant  la  principale  porte  de  l'églife 
paroiffiale  dudit  hôtel  de  ville ,  &  mettre 
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affiches  &  pannonceaux  contre  les  portes 
de  ladite  églife  &  hôtel  de  ville. 

Quand  une  rente  conflituée. 

Cet  article  s'obfervoit  ainfi  avant  Tédit  pour  la 
confervation  des  hypothèques  des  rentes  fur  Tho- 
tel  de  ville ,  vérifié  le  13  mars  \6i  \  \  &  s'obferve  . 
encore  lorfqu'on  fait  vendre  lefdites  rentes  par 
décret  forcé  fur  le  propriétaire  \  mais  en  matière 
èit  ventes  volontaires,  il  n'y  a  plus  de  décret  vo* 
lontaire.  Mais  par  cet  édit,  après  avoir  acquis  par 
contrat  de  rente  fur  I  hotel  de  ville  ,  au  lieu  de 
faire  un  décret  volontaire ,  on  prend  au  grand 
fceau  des  lettres  de  ratification  fur  icelui,  lef- 
quelles  purgent  les  hypothèques.  Cependant  les 
créancier?  du  propriétaire  des  rentes  peuvent  for- 
mer leurs  oppofitions  entre  les  mains  des  greffiers 
créés  pour  cet  effet,  aù  préjudice  defquelles  les 
lettres  de  ratification  ne  peuvent  pas  être  délivrées. 

Cet  édit  fait  défenfe  à  toutes  perfonnes  de  faire 
décréter  ces  rentes  ;  mais  par  une  déclaration  fur 
cet  édit, ,  reglflrée  le  1 8  juillet  de  la  même  an- 
née ,  lefdites  rentes  peuvent  être  faifies  réelle- 
ment ,  vendues  &  adjugées  fur  les  propriétaires 
à  la  requête  de  leurs  créanciers ,  en  la  manière 
accoutumée  ;  pour  être  le  prix  qui  en  proviendra, 
'  «liftribué  entre  les  créanciers  fuivant  Tordre  de 
leurs  hypothèques  :  voyez  cet  édit  &  déclaration 
dans  le  commentaire  in-foL  de  Perrière. 

Par  arrêt  du  confeil  d'étant  du  2\  mars  1^7^  , 
les  propriétaires  des  rentes  fur  Thotel  de  ville  de 
Faris  ,  qui  leur  font  échues  par  fuccelTion  béné- 
ficiaire par  donations  ou  legs  univerfels,  ne 
font  poim  tenus  de  prendre  des  lettres  de  ratifi- 
gation  pour  entrer  en  jouiffance  d'icelles ,  &  en. 


AuTicLE  CCCXLVIIL 
iionféquence  il  eft  oraonné  qu^ils  feront  îmmà- 
tiiculés ,    comme  auparavant  Tédit  du  mois  de 
mars  1673,  &  la  déclaration  fur  icelui. 

Par  autre  déclaration  du  21  novembre  î68o^ 
il  eft  ordonné  que  les  lettres  de  ratification  ne 
purgeront  point  les  hypothèques  du  iqi  fur  les 
rentes  des  comptables.  < 
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Saijie  &  criées  des  rentes  conflicuées  fur  utt 
particulier^ 

Et  quand  une  rente  conftltuée  par 
particulier  eft  faifie  &  mlfe  en  criées ,  il 
iuffit  faire  les  criées  devant  la  principaîe 
porte  de  réglife  pajoiiîiale  du  faifi 
créancier  de  ladite  rente ,  &  faut  mettre 
affiches  &  pannonceaux  ,  tant  contre  la 
maifon  dudit  faifi^  qu  en  la  principaîe  porte 
de  ladite  églife  &  paroiflè  dudit  laifî 
créancier  de  la  re»te. 

lEt  quand  une  rente  conjlituêe, 

^  Cet  article  prefcrit  la  forme  des  criées  des  ren^ 
tes  conftituées  dues  parades  particuliers. 

Cefl  une  quefiion  ,  ïî  dans  les  coutumes  ou  ces 
tentes  font  réputées  meuUes  ,  elles  fe  décrètent  ? 
Les  arrêts  ont  juge  pour  TaiErmative.  ^tf^ 

La  faifie  des  rentes  conftituées  due.^par  des 
particuliers  ,  fe  fait  entre  les  mains  du  débiteurj 
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avec  défenfe  de  les  racheter  ,  ni  de  vuider  Tes 
mains  du  principal  &  des  arrérages ,  au  préju- 
dice du  faififlant. 


ARTICLE  CCCXLIX. 

Saîjîes  &  criées  des  rentes  foncières» 

Quant  aux  rentes  foncières ,  les  criées 
'^doivent  être  faites  en  la  même  forme  que 
ks  hjéritages  fujets  auxdites  rentes. 

Quant  aux  rentes  foncières^ 

Par  cet  article  ,  pour  faire  des  criées  valables; 
de  rentes  foncières  ,  il  faut  que  le  fergent  fe  tranf- 
porte  fur  les  héritages  fujets  à  la  rente  foncière 
^ue  la  il  faififfe  la  rente  due ,  &  déclare  par  foa 
procès- verbal  qu  il  faiik  une  telle  rente  à  prendre 
-  lur  tels  héritages  ,  lefquels  il  doit  déclarer  par  le 
iBenu,  tenans  &  aboutiflans  ,  &  les  criées  ea  doi- 
vent être  faites  en  la  paroifFe  ou  les  héritages  fgnr 
foués. 
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Akticle  CCCL. 

Saijie  &  criées  £  office  noyai  ^  comptable 
en  la  chambre  des  comptes  à  Paris. 

Quand  un  office  eft  faifi  &  mîs  en  criées. 
Il  ledit  office  eft  royal ,  &  la  provifion 
d'icelui  prife  du  roi  ^  &  ledit  office  comp- 
table en  la  chambre  des  comptes  à  Paris  ^ 
les  criées  fe  doivent  faire  devant  la  princi- 
pale porte  de  Tégliie  de  faint  Barthelemi, 
paroifle  de  la  chambre  des  comptes  5  & 
les  affiches  &  pannonceaux  être  mis  ^  tant 
contre  la  principale  porte  de  ladite  églife, 
que  contre  la  maifon  où  eft  demeurant  le 
débiteur,  au  cas  qu'il  foit  demeurant  eu 
la  ville  ou  fauxbourgs. 

Quand  un  office  efl  faifi. 

'  Cet  article  prefcrit  les  formalités  pour  la  faifie  ^ 
des  offices  royaux  comptables  en  la  chambre  des^ 
comptes  à  Paris  ,  laquelle  doit  être  faite  fur  le 
faifi ,  le  fergent  déclarant  qu'il  faifit  &  met  en  la 

main  du  roi  Tétat  &  l'office  de         dont  le  failî 

eft  pourvu  6c  titulaire  ,  &  les  émolamens  qui  y 
font  attribués  fans  aucune  réferve  ni  exception. 

Cette  faifie  doit  être  fignifiée  à  M.  le  chance- 
lier ,  en  parlant  au  garde  des  rôles  des  offices  de 
France  ,  à  ce  qu'il  lui  plaife  n'admettre  aucunes 
lettres  de  réfignation  ni  provifion  de  l'office^ 
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Elle  .doit  être  auffi  fîgnifîée  au  payeur  des  gages 
de  TofSce,  lui  faifant  défenfes  de  payer  les  gages 
à  autre  qu'au  commiffaire  établi ,  &c. 


Article  CCCLI. 

Criées  des  autres  offices^ 

Et  pour  le  regard  des  autres  offices , 
fe  doivent  faire  les  criées  en  la  paroifïè 
du  fiege  dont  dépend  &  fe  fait  le  princi- 
pal exercice  dudit  office. 

Et  pour  le  regard  des  autres  offices. 

La  faifi^  des  offices  non  comptables  doit  être 
faite  fur  le  débiteur  ,  &  fignifiée  à  celui  qui  en 
donne  les  provifîons  ,  à  ce  qu^il  n'en  ignore. 

Quant  aux  criées ,  elles  fe  doivent  faire  en  la 
paroilTe  du  fiege  dont  l'office  dépend,  &  où  s^eii 
fait  le  principal  exercice  :  ainfi  par  arrêt  du  pft'e* 
mier  décembre  1588  ,  il  a  été  jugé  que  les  criées 
d'un  office  de  fergent  à  cheval  au  châtelet  de  Paris, 
doi\^ent  être  faites  audit  châtelet ,  &  les  affiches 
doivent  être  niifes  aux  principales  portes  de  Saint- 
Germain  TAuxerrois ,  paroifle  du  châtelet ,  quoi- 
que celui  fur  lequel  l'office  eft  décrété ,  foit  aAuel- 
îement  demeurant  dans  une  autre  ville. 

Ce  qui  eft  dit  en  ces  deux  articles  ne  fe  doic 
pas  entendre  des  offices  de  judicature,  lefquels 
ne  peuvent  être  faifis  ni  mis  en  criées ,  ni  ven- 
dus 5  ni  adjugés  par  décret  ;  comme  il  a  été  jugé 
par  plufîeurs  arrêts  remarqués  par  Brodeau  fur 
M.  Louet,  lettre  D,  chapitre  63  :  m^is  la  Cour 
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oUige  le  débiteur  pourvu  d'un  office  de  pafîèu 
procuration  ad  rejignandum ,  dans  un  certain 
tems  ,  â  fes  créanciers  ,  après  lequel  il  y  eft  con- 
traint par  corps,  &  à  faute  de  ce ,  Tarrêt  vaut 
procuration ,  fur  lequel  les  créanciers  peuvent 
valablement  traiter  de  l'oflice  ;  &  les  provifions 
d^icelui  expédiées  en  conféqnence  font  valables; 
comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts. 

[Ledit  de  1683,  portant  règlement  fur  la 
vente  des  offices  &  la  diftribution^tki  prix  d'iceux, 
nous  marque  qu^on  n^obferve  plus  cette  maxime 
que  les  offices  de  judicatare  ne  peuvent  être  faifis 
&  criés;  car  il  porte  expreflement ,  article  6, 
que  fix  mois  après  renregiftrement  de  la  faifie 
réelle  d'un  office  de  compagnie  fupéuieure ,  3c 
trois  après  ledit  enregiftrement  lignifié  à  la  per- 
fonne  de  Tofficier  de  compagnie  fubalterne  ou  â 
fon  domicile,  on  peut  obtenir  fentence  qui  le 
condamne  à  paffer  procuration  ad  rejignandum^ 
fînon  que  la  fentence  vaudra  procuration  en  ver- 
tu de  laquelle  il  fera  paffé  outre  à  Tadjudi cation 
fur  trois  publications;  enforte  que  les  offices  de 
judicature  peuvent  être  faifis  &  vendus  comme 
les  autres  ;  mais  au  lieu  d'en  faire  des  criées,  on. 
fuit  la  procédure  prefcrite  par  ledit  édit  de  1 683.] 

La  difcuffion  n'eft  point  néceflaire  avant  que  de 
faifir  réellement  un  office ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
par  les  arrêts  ,  &  même  le  créancier  peut  faifir 
&  exécuter  les  meubles  de  fon  débiteur,  faifir  réel- 
lement fes  immeubles ,  &  les  offices  dont  il  eft 
pourvu,  &  même  procéder  par  emp:ifonnement 
de  fa  perfonne  ,  lorfqu'il  y  a  lieu  à  la  côntrainte 
par  corps, 
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Article  CCCLIL 

Des  criées  faîtes  fur  un  débiteur  demeurant 
hors  la  ville  de  Paris. 

Et  fi  le  débiteur  eft  demeurant  hors  la 
Ville  &:  fauxbourgs  de  Paris,  il  faut, 
outre  la  folemnité  fufdite ,  faire  les  criées  , 
&  quatre  quatorzaines  en  la  paroiffe  du 
domicile  du  débiteur  faifi,  &  mettre  af- 
fiches &  pannonceaux,  tant  contre  la  prin- 
cipale porte  de  Téglife  paroifliale ,  que 
contre  la  maifon  du  débiteur  faifi. 

Et  fi  le  débiteur^ 

L^appofîtiondes  afSches  &pannoaceaux  royaux 
contre  la  maifon  du  débiteur ,  eft  requife ,  foit 
que  le  débiteur  foie  demeurant  au  lieu  ou  les 
criées  fe  pourfuivent ,  ou  qu'il  demeùre  ailleurs  9 
afin  de  les  rendre  publiques,  &  que  fcs  créan- 
ciers n*en  puiflent  prétendre  caufe  d'ignorance» 


Article  CCCLIII.  â,if 


Article  CCCLIII. 

Etablïjfement  de  commijfaire  en  faijie  réelléf 

En  toute  chofe  faifie  &  mife  en  criées^ 
faut  établir  commiflàire  ;  &  ès  offices  où 
iî  y  a  gages ,  fera  établi  commilTaire  pour 
recevoir  les  fruits. 

En  toute  chofe  faïfie^ 

L'ëtafelifTemcnt  de  commiflàire  à  la  cîiofe  faî- 
fie  réellement ,  cft  une  des  formalités  néceffaires 
pour  la  validité  du  décret ,  fuivant  Tordonnance 
de  article  77  5  &  Tédit  des  criées,  arc.  4» 

La  raifon  eft ,  afin  que  par  la  dépofTelTion  da 
propriétaire  faifi ,  on  ait  connoiffance  de  la  faifie 
réelle. 

Auparavant  la  création  des  commiflaires  aux 
fai(îeS;Téelles  ,  du  mois  de  février  i6z6  ,  le  fer- 
gent  nommoit  un  commifTaire  pour  le  régime  de 
la  chofe  faifie;  &  les  commiflaires  ainfi  nommés 
\   étoient  tenus  d'accepter  la  charge,  s'ils  n^'avoienî 
droit  de  s'en  exèmpter  ,  comme  pour  l'âge  de 
minorité  ou  de  70  ans  ;  pour  Iç:  fexe  ,  les  femm.es 
en  font  déchargées  :  les  pères  chargés  de  cinq  en- 
fans  en  font  exempts  :  un  laboureur  ne  peut  être 
I   établi  commiflàire  aux  biens  faifis  de  fon  maître  % 
^  le  faififlant  ou  les  oppofans  ne  peuvent  point  auffi 
i.   être  nommés  commiflaires  aux  biens  faifis. 

Ceux  qui  font  demeurans  ailleurs ,  font  atifls 
r    exempts  de  cette  charge. 

Depuis  rétablifiTemeat  des  CQmmiflaires  aux 
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faifies  réelles  5  le  régime  Se  gouvernement  des 
chofes  faifies  réellement ,  appartient  au  commif- 
faire  aux  faifies  réelles  des  lieux  où  les  criées  fe 
pourfuivent ,  faivant  le  fufdit  édit. 

La  principale  fondHon  du  con^niiiTaire  aux 
faifies-réelles ,  eft  de  faire  procéder  au  bail  ju- 
diciaire des  chofes  faifies. 

Lorfqu^ii  y  a  un  bail  conventionnel,  le  prin- 
cipal locataire  ou  le  fermier  peut  faire  convertir 
fon  bail  en  j  idiciaire  pour  le  refte  du  tems  qui 
lefte  à  expirer  5  finon  il  peut,  s'il  veut,  quit^ter 
ôc  abandonner  fon  bail. 

Les  baux  judiciaires  fe  font  ordinairement  pour 
trois  ans,  fi  tant  dure  la  comraifi^on  ,  &  finilTent 
auparavant,  fi  le  bail  efi:  réfolu,  fans  que  le  loca- 
taire ou  fermier  puifle  prétendre  aucuns  dommages 
Se  intérêts ,  attendu  qu'il  n'ignoroit  pas  la  qualité 
des  cliofes  dont  il  avoit  pris  le  bail  :  voyez  le 
commentaire  in-fol,  de  Perrière  fur  cet  article 
touchant  les  baux  judiciaires. 

Les  commilïaires  é:ablis  aux  offices  faifis,  re- 
çoivent les  gages ,  droits  &  émolumens  d'iceux; 
mais  ils  ne  les  peuvent  pas  exercer,  parce  qu'ils 
n'en  font  pas  titulaires.  ^ 


Article    CCCXIV.  47i 


Akt  icle  CCCLIV- 

Des  oppojîtions  y  &  quand  elles  doivent  être 
formées. 

Si  on  veut  s'oppofer  à  fin  de  dlftraîre 
ou  annuller,  ou  à  fin  de  faire  adjuger  à 
quelque  charge ,  telle  oppofition  (e  doit 
former  auparavant  Tadjudication ,  &  non 
après  :  niais  Toppofition  à  fin^de  confer- 
ver  droit  ^  pour  être  mis  en  ordre  fur  le 
prix,  eft  reçue  jufqu'à  ce  que  le  décret 
foit  levé  &  (celle. 

Si  on  veut  s^oppojer. 

Cet  article  nous  marque  quatre  efpeces  d^op- 
pofîtion  ,  qui  font  oppofition  a  fin  d^annuller ^ 
oppofition  ^  ;î/2  de  diflraire^  oppofition  afin 
de  faire  adjuger  ^  à  charge  ^  &  oppofition  à  fin 
de  confie rver» 

L*oppofiîio£»  à  fin  d'annuller  fe  forme  par 
le  faifi  ,  qui  fe  plaint  que  les  criées  n'ont  pas  été 
faites  félon  les  folemnités  requifes ,  ou  qu'elles 
ont  été  faites  fans  caufe  ,  n'étant  point  obligé 
envers  le  faififfant  :  &  telle  oppofition  fe  doit 
vuider  avant  le  jugement  d'adjuger  ;  &  fi  le  faifi 
obtient  fur  fon  oppofition  ,  la  Cour  déclare  les 
faifies  &  les  criées  nulles,  &■  condamne  le  fai- 
iîiïant  aux  dépens,  dommages  &  intérêts.  Et  il 
,  faut  dans  ce  cas  que  les  oppofans  à  la  faifie  y 
déclarée  nulle  ,  fe  pourvoient  par  une  nouvelle 
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fiùfie  'y  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  8  fé- 
vrier I  563. 

Que  fî  le  pourfuîvaiit  criées  délaifle  fa  pour- 
fuite  ,  la  faifîe  étant  valable ,  un  des  oppofans 
,  pourroic  fe  faire  fubroger  en  fa  place  ,  &  conti- 
nuer les  criées  commencées ,  en  le  rembourfant 
de  fes  frais. 

Le  curé  peut  auffi  former  oppofition  à  fin 
d'annuller ,  parce  que  les  criées  n'auroient  pas 
été  faites  en  fa  paroiffe  ,  en  laquelle  les  héri- 
tages mis  en  criées  font  fitués,  ôc  ce  pour  la 
confervation  de  fes  droits. 

Les  oppofîtions  à  fin  de  diflraire  font  formées 
par  ceux  qui  prétendent  droit  de  propriété  fur  la 
chofe  faifie,  ou  fur  partie  d'icelie,  comm.e  la 
femme  ou  les  cnfans  qui  s'oppofent  à  fin  de  dif- 
craire  â  la  faifie  des  héritages  fujets  au  douaire 
coutumier ,  au  cas  que  le  douaire  précède  la 
dette  des  créanciers. 

Par  le  ftyle  des  requêtes  du  palais  &  du  parle- 
ment, les  oppofitions  à  fin  de  diftraire  fe  dôivenc 
former  avant  le  jugement  du  congé  d^adjuger  au 
quatrième  jour  ,  comme  il  a  été  ordonné  par  un 
règlement  delà  Cour  du.  7.3  novembre  ï55>8^ 
mais  au  chàtelet ,  faivant  cet  article ,  elles  font 
reçues  jufques  à  Tadjudication,  comme  remarque 
Tronçon. 

Que  fi  Toppofant  à  fin  de  diftraire  ne  sVft  op- 
pofé  qu'après  le  congé  d^adjuger  ou  après  l'ad- 
judication,  il  fera  mis  en  ordre  à  la  difiribution  des 
deniers  pour  Teftimation  des  droits  de  propriété 
par  lui  prétendus;  comme  il  a  été  Jugé  par  arrêt 
du  13  décembre  1568. 

Les  arrêts  ont  jugé  que  Féglife  peut  s^oppofer 
à  Sn  de  diftraire  &  à  fin  de  charge,  jufques 
après  Tadjudication, 

Tronçon,  fur  cet  article ,  rapporte  un  arrêt  de 


Article   CCCLIT.  475 

I^audience  de  la  grand'ckambre  du  3  mai  t6o^  ^ 
par  lequel  la  Cour  jugea  ,  fuivant  les  conclufions 
de  M.  Tavocat-général  Servin ,  que  le  règlement 
général  de  la  Cour  ne  fe  peut  étendre  aux  re-» 
quêtes  du  palais  ,  parce  que  ce  règlement  porte 
que  les  oppofîtions  feront  reçues  juiques  â  Tarrêc 
fans  parler  des  fentences  &  jugemens  des  juges 
inférieurs  ,  où  il  y  a  lieu  de  les  recevoir  pour 
réglife  ;  car  en  la  ëaufe  ,  il  s'agiffoit  de  favoi^ 
les  prieur,  chanoines  &  chapitre  de  faint-Laurenc 
de  Vatan ,  étoient  bien  fondés  en  leur  appel  d'une 
fentence  des  requêtes  du  palais,  par  laquelle  ils 
avoient  été  déboutés  de  leur  oppofition  â  fin  de 
diftraire  pour  rentes  foncières  à  eux  dues.,  parce 

Su'ils  ne  s'étoient  oppofés  qu'après  le  congé 
'adjuger. 

Nous  obferverons  ici  qu'il  a  été  jugé  par  ar- 
rêt de  Tan  1674  ,  au  rapport  de  M.  Bouchet , 
^ue  le  décret  volontaire  purge  le  droit  de  pro- 
priété contre  celui  qui  ne  s'eft  pas  opppfé  ;  cet 
arrêt  eft  rapporté  dans  le  troifieme  tome  du  jour* 
aal  des  audiences  ,  liv.  ïo  ,  chap.  20* 

L'oppofition  àjÇ/z  de  /aire  adjuger  à  charge^ 
comme  d'une  fervitude  ,  ou  autres  qui  peuvent 
affe^ler  le  fonds  vendu,  doit  être  faite  avant  le 
congé  d'adjuger  aux  requêtes  &  au  parlement. 
Toutefois  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  23  mai  1642, 
^lapporté  par  du  Fre&e ,  liv.  4,  chap.  i,  que  pour 
lentes  foncières  ou  autres  charges  appartenantes 
à  réglife  ,  l'oppofîtion  pour  faire  adjuger  avec 
charge  eft  valable  ,  faite  après  le  congé  d'adjuger. 

L'oppofition  à  fin  de  conferver  quelque  droit , 
comme  droit  d'hypothèque ,  ou  droit  de  celui 
qui  ne  fe  feroit  pas  oppofé  à  fin  de  faire  adjuger 
à  charge  dans  le  tems ,  doit  être  faite  avant  l'adju- 
dication ,  &  après  l'adjudication  l'oppofant  jufques 
au  décret  levé  &  fcellé ,  peut  être  reçu  en  fon  or- 
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dre  à  la  diftribution  des  deniers ,  pour  être  paye 
de  reftimadon  de  fes  droits  &  charges  réelles, 

L'oppofition  de  ia  femme  pour  fon  douaire  ^ 
foit  coutumier  ou  préfix  ,  cft  une  oppolîtion  à 
fin  de  charge  ,  ne  tendant  qu'a  faire  adjuger  à  la 
charge  de  fon  douaire ,  <jui  ne  confîfte  qu'ea 
fimple  jouilTance  &  ufufrult  fa  vie  durant  5  mais 
quand  elle  eft  formée  par  les  enfans  pour  le 
douaire  coutumier,  c'eft  une  oppoficion  â  fia  de 
diftraire  ;  &  fi  c'eft  un  douaire  préfix  ,  Toppofî- 
tion  efl  à  fin  de  conferver  :  voyez  le  commentaire 
in-/oL  de  Ferriere  fur  cet  article  ;  ou  cette  ma- 
tière eft  amplement  traitée,  &  ce  queVon  a  dit  iiifrà 
furTarticle  354»  . 

On  tient  que  le  pourfuivant  criées  eft  tenu  for- 
2ner  fon  oppofition  pour  le  paiement  de  fon  dû 
Se  des  frais  :  voyez  le  commentaire  in-foL  de 
Ferriere. 

j  Par  rédit  de  1685,  article  premier,  en  la  faifie 
des  offices ,  les  oppofans  au  fceau  font  préférés 
à  ceux  qui  les  ont  faifis  réellement  fans  oppofi- 
tion au  fcea\i  de  leur  part. 

Jufquà  ce  que.  le  décret  foit  levé  &  fcellé^ 

La  coutume  ,  en  cet  article ,  met  une  dîfFé** 
rence  remarquable  entre  Foppofition  à  fin  de 
conferver  &  les  autres  oppofitions  ,  en  ce  que 
cette  oppofition  peut  être  formée  jufqu'â  ce  que 
le  décret  foit  levé  &  fcellé,  vu  que  les  autres  ne 
font  reçues  que  Jufqu'au  congé  d'adjuget ,  &  noçi 
après ,  aux  requêtes  du  palais  &  au  parlementa-^ 
jufqu^à  Tadjudication  au  châtelet.  ;fl 

La  raifon  de  la  différence  eft  ,  qu'il  y  va  de  ViroB 
térêt  de  l'adjudicataire  que  ces  oppofitions  loient' 
vuidées  avant  le  congé  d'adjuger ,  afin  qu'il  foie 
certain  de  la  valeur,  qualité  &  quantité  des  chofes 
qui  lui  font  adjugées. 
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Il  y  a  pluCîeurs  cas  efquels  le  décret  ne  purge 
point  les  hypothèques  &  droits  réels  :  voyez  le 
commentaire  in-foL  de  Perrière  fur  cet  article, 
&  ce  qu'il  en  dit  fur  l'article  fuivant. 


Article  CCCLV. 

Tour  quels  droits  le  Seigneur  féodal  doit 
s'^oppofer^ 

Le  felgneur  féodal  ou  cenfier  n*eft  tenu 
s'oppofer  aux  criées  pour  fon  droit  de  fief 
ou  cenfives  ;  mais  eft  entendue  radjudica- 
tion  par  décret  être  faite  à  la  charge  defdits 
droits  de  fief  ou  cenfive  ;  fôfs  &  excepté 
pour  le  regard  des  arrérages  ou  profits 
féodaux  précédans  l'adjudication  ^  pour 
lefquels  lefdits  faigneursfont  tenus  de  s'op- 
pofer;  autrement  en  font  exclus. 

Le  feigneûr  féodal  ou  cenfier • 

Cet  article  nous  enfeigne  que  le  feîgneur  d'un 
|ief  n'eft  pas  obligé  de  s'oppofcr  au  décret  fait  de 
rhéntage  qui  relevé  de  lui  ou  à  foi  &  hommage  , 
ou  à  cens  ,  pour  les  droits  de  fief  qui  lui  font: 
dûs;  c'eft-à-dire,  pour  le  quint  &  les  droits  de 
cenfives  qui  font  feigneuriales. 

La  raifon  eft ,  que  les  droits  feigneuriaux  ,  féo- 
flaux  ,  cenfuels  &  fonciers  pafTent  avec  la  chofe 
Ijn  la  perfonne  de  lacheteur. 

Par  Tordonnance  du  roi  Henri  II,   de  Taa 
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15^1 5  article      ,  &  par  cet  article  les  héritages 
décrétés  cioivent  être  adjugés  à  la  charge  des 
droits  feigne uriaux  qui  font  dus  en  conféquence 
de  Tacquifition  qui  fe  fait  par  décret  :  enforte  que 
fans  aucune  difficulté  le  feigneur  n'eft  point  tenu 
de  s'oppofer  au  décret  pour  tels  droits  dus  pour 
Tacquifition ,  qui  font  les  quints  ou  les  lods  6i  i 
ventes.  j 
La  raifon  eft  ,  qu^ils  ne  font  pas  dus  avant  Tad-  | 
pdication  de  l'héritage  ,  puifque  Tadjudication  ne 
fc  fait  jamais  qu'à  la  charge  de  payer  par  celui  | 
au  profit  duquel  elle  eft  f:iite  >  les  frais  des  criées  i 
les  droits  (eigneuriaux  ,  pour  iefquels  par  con-  \ 
féquent  le  feigneur  n'eft  pas  obligé  de  s'oppofer,  | 
parce  qu'ils  ne  fe  prennent  pas  fur  le  prix  de  la  I 
chofe  vendue,  mais  fe  doivent  payer  par  Tacqué-  I 
reur,  outre  le  prix  pou^r  lequel  Tadjudication  lui  j 
cff  faite.  ^  ^         .  ,  I 

Pareillement  le  feigneur  n^gft  point  obligé  de  ; 
s'oppofer  pour  les  droits  feigneuriaux  qui  fe  paient 
par  chacun  an ,  comme  font  les  cens  &c  cenfîves , 
iîî  recognitionem  direcîi  dominii ,  parce  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  terre  fans  feigneur.  [  Mais  il  n'en  i 
eft  pas  de  même  des  arrérages  dus  des  cens  &  1 
charges  réelles  &  annuelles  ,  pour  Iefquels  le  j 
feigneur  eft  obligé  de  s'oppofer  au  décret  \  autre-  ' 
ment  il  en  feroit  exclus  ].  Il  en  faut  dire  de  même  \ 
des  droits  feigneuriaux,  comme  des  lods  &  ventes, 
&  des  quints  qui  font  dus  avant  l'adjudication  pour  i 
des  acquifitions  précédentes ,  fuivant  les  articles  I 
357  &  35^  ci-après. 

Il  faut  dire  au(îi  que  le  feigneur  n'eft  pas  oblige 
de  s'oppofer  pour  le  droit  de  champart ,  quand  il 
eft  feigneurial  &  en  reconnoiffancc  de  la  direde 
au  lieu  du  cens ,  emportant  les  lods  &  ventes  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  zo  juillet  1587, 
remarqué  pat  M»  Louée,  lettre  C,  chap.  15)  , 
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te  depuis  par  autre  arrêt  prononcé  en  robes 
rouges  ,  le  Xi  décembre  15  85? ,  rapporté  par  Mon- 
tholon,  arrêt  6i. 

Nous  obferverons  fur  cet  article  : 
î.  Que  le  décret  purge  les  fervitudes  non  vifî- 
bles  &non  apparences,  faute  d'oppoficîon  ,  parce 
i^ue  Tadjudicataire  n'en  a  pu  avoir  connoiiTance  ; 
comme  il  a  été  jugé  pour  la  fervitude  altiiïs  non 
tollendi,  empêchant  rexhau{rementd''unbâcimenc, 
par  arrêt  du  3  mars  1 60^) ,  &  par  autre  du  mois 
d'août  1^1  T  5  cité  par  Brodeau  fur  M.  Louet , 
lettre  S  ,  chapitre  ï  :  fecùs  des  fervitudes  vifîblesj 
comme  il  a  été  jugé  par  plufîeurs  arrêts  rappor- 
tés loco  citato, 

II.  Que  le  décret  fait  folemnellement  du  vî-^ 
vaat  du  pere  fur  les  biens  fujcts  au  douaire,  n'é.- 
teint  pas  le  douaire  ,  quoique  les  enfans  ne^  fe 
foient  pas  oppofésau  décret.  La  raifon  efl:,  qu'ils 
n'ont  aucun  droit  de  s'y  op^ofer  ,  le  douaire  n*é- 
tant  acquis  aux  enfans  qu'après  la  mort  de  leur 
îpere  ,  leur  droit  demeure  en  fufpens,  &  ils  n'ont 
qu'une  fimple  efpérance  du  douaire  fous  deux 
jConditions  ;  favoir  s'ils  furvivent  leur  pere,  Se 
s'ils  renoncent  à  la  fucceflîon  :  &  en  confé- 
quence  ,  ils  peuvent  appetler  du  décret  fait  fur 
les  biens  fujets  au  douaire,  en  cas  qu'ils  s'y  tien-» 
nent ,  contre  l'acquéreur  de  ces  héritages;  comme 
il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  remarqués  par 
Bacquet  en  fon  traité  des  droits  de  juftice ,  chap, 
r5  ,  nombre  yz. 

Les  enfans  douairiers ,  fans  interjetter  appel  du 
décret,  peuvent  aflîgner  Tacquéreur  détenteur  de 
l'héritage,  pour  le  voir  déclarer  affedé  &  hy- 
pothéqué à  leur  douaire  ,  s'il  eft  préfix  ;  ce  fai-^ 
Tant ,  fe  voir  condamner  â  payer  leur  douaire ,  fi 
nieux  il  n'aime  déguerpir  ,  ou  à  fin  d'être  con-» 
iamné  à  fe  départir  de  moitié  de  l'héritage ,  ayeQ 
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rerticiuion  de  fruits  fî  le  douaire  eft  coutumîcr, 
'  parce  que  ce  douaire  coutuniier  ou  préfîx  n*étanc 
point  purgé  par  le  décret ,  les  douairiers  le  peu- 
vent demander  contre  le  tiers  détenteur ,  comniô 
ils  auroient  pu  faire  s'il  avoit  acquis  volontaivc- 
Hient  fans  décret. 

Il  faut  dire  aufTi  fans  difficulté,  que  le  décret 
fait  des  héritages  fujets  au  douaire  de  la  femme, 
du  vivant  du  mari ,  ne  lui  peut  point  préjudicier, 
quoiqu'elle  ne  s'y  foit  point  oppofée.  La  raifon 
eft  ,  que  la  crainte  maritale  a  empêché  qu'elle  ne 
s'y  oppofât  j  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  6 
mai  de  relevée  15^1,  remarqué  par  Bacquet /o- 
4^0  citato  ;  &  que  d'ailleurs  il  étoit  incertain  fi  le 
douaire  auroit  lieu  :  ainfi  ce  droit  n'étant  pas  ac- 
quis à  la  femme  du  vivant  de  fon  mari ,  eHe  n'eft 
pas  obligée  de  s'oppofer  pour  la  confervation 
d'iSelui. 

Ce  qui  fe  doit  entendre  au  cas  que  le  décret 
foit  fait  à  lapourfuite  d'un  créancier  poftérieur  au  1 
contrat  de  mariage  5  car  fi  le  pourfuivant  criées  1 
étoit  créancier  précédant  le  mariage,  le  décret 
feroit  valable ,  &  ne  pourroit  pas-^tre  cafle  par 
les  enfans  pour  leur  douaire,  pour  lequel  ils  n'ont 
hypothèque  fur  les  biens  de  leur  pere  que  du  , 
Jour  du  contrat  de  mariage. 

Que  fi  le  décret  étoit  fait  des  héritages  ftijets  1 
au  douaire  après  le  rrépas  du  pere  ,  mais  du  vi- 
vant de  la  mere,  il  cxcluroit  les  enfans  qui  ne  , 
fe  feroient  pas  oppofés  au  décret,  s'ils  éroient  | 
majeurs  ;  comme  il  a  .été  jugé  par  arrêt  en  l'au- 
dience de  la  grand'chambre  ,  à  huis  clos  ,   le  5 
mars  1653,  remarqué  par  Brodeau  fur  M.  Louet. 
lettre  D  ,  chapitre  lo» 

Si  les  enfans  étoient  mineurs  lors  da  décès  ^ j 
étant  devenus  majeurs  ,  ils  peuvent  appeller  du  | 
décret ,  principalement  fi  leur  tuteur  n'eft  pas  fol- 
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vable^  &  qu'ils  ne  puiffent  avoir  qu'un  recours 
inutile  contre  lui,  d'autant  que  le  pourfuivant 
criées  &  l'adjudicataire  doivent  s'enquérir  de  la 
nature  de  riiérîcagc  décrété. 

Si  les  enfans  font  encore  en  tutele,  le  tuteur 
fubrogé  appellera  du  décret ,  non  pas  le  tuteur  qui 
a  omis  par  négligence  de  s'oppofer  au  décret. 
Il  faut  que  l'appel  foie  interjette  par  les  mineurs 

'  du  décret  fait  des  héritages  fujets  au  douaire  dans 
les.  dix  ans  de  leur  majorité;  autrement  l'adjudi- 

.cataire  Tauroit  prefcrit  contre  tut  y  le  décret 
ayant  effet  de  titre  ;^  comme  il  a  été  jugé  par  ar- 
rêt du  1%  novembre  1557»  &  par  d'autres,  re- 
marqués par  Bacquet  en  fon  traité  des  droits  de 
juftice,  cliap.  1 5  ,  nombre  74. 

Ilî.  Que  le  droit  d'empliytéofe  ne  fe  purge 

i  point  par  décret  fait  (iir  le  preneur  à  emphy- 
téofe  i  comme  il  a  été  (ugé  par  arrêt  du  I4  mars; 
y  remarqué  par  'i  ron^uu. 
IV.  Que  le  décret  ne  purge  point  les  fubftitu- 

. tîotîs  dont  le  droit  n'eft  pas  ouvert,  parce  quç 
les  fubftitués  font  fans  adion  avant  l'événement 
ds  la  condition  fous  laquelle  ils  font  appellés  à 
la  fubftitution., 

^p^^j^l/zvt.  4^  de  rordomiance  des  fubflitu^ 
tîons  du  mois  d'août  1747,  porte  que  les  adjudi- 

5  cations  des  biens  fubftitués  ne  pourront  avoir  aucun 
effet  contre  les  fubftitués ,  lorfque  les  fubftitutions 

■  auront  été  publiée^;  &  enregiftrées  ,  encore  que  le 

1  fubftitué  eût  un  droit  ouvert  â  la  fubftitution  avant 
j  le  décret ,  &  même  avant  la  faifie-réelle  ,  qu'il 
jn*eût point  formé  d'oppofition  au  décret;  le  tout, 
ifi  ce  n'eft  que  les  biens  euftent  été  vendus  pour 
jles  dettes  de  l'auteur  de  la  fubftitution,  ou  pour 
j  4  autres  dettes  &  charges  amérie^res  à  k  fubfti-! 
tution 
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Article  CCCLVL 

Ç^uand  on  peut  former  une  oppofition  Ji 
le  prix. 

Toutefois  fi  aucun  avoit  omis  à  s'op 
pofer  à  fin  de  diftraire  ou  de  faire  adjuge 
l'héritage  à  quelque  charge,  il  peut  s'op- 
pofer  pour  venir  fur  le  prix  avant  le  dé- 
cret levé  &fcellé,  &  non  après,  &  doit 
ledit  décret  être  vingt-quatre  heures  ès 
xnains  du  feelleur  avant  que  le  fceller. 

Toutefois  Jt  mjt'urt  uvuu  omls  de  s 'oppo/èré 

Notre  coutume^  en  cet  article  tiré. de  Tarticle 
IÏ4  de  Fédit  des  criées,  donne  un  moyen  â  ceux 
qui  n'ont  pu  s'oppofer  â  fin  de  diftraire  ,  ou  à  fin 
de  faire  adjuger  à  quelque  charge  ;  favoir  ,  de 
$'oppofer  pour  venir  à  la  diftribution  des  deniers 
pour  Teftimation  de  leurs  droits  réels  &  fonciers , 
ou  de  propriété  par  eux  prétendus ,  d'autant  que 
telle  oppofition  ne  regarde  point  Tadjudicataire, 
êc  ne  Jui  caufe  aucun  préj^udice. 
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Article  ÇCCLtiL 

N^ejlbefoin  d^oppojitionpour  chef- cens. 

Et  où  lefdîtes  redevances  feroîent  de 
chef-cens ,  n*eft  befoin  d'oppofition. 

La  raifon  ^.e  cet  article  cft,  que  le  chef-cens 
eft  la  marque  de  la  directe  feigneurie  qui  fuit 
toujours  riiéritage. 

Cet  article  eft  étendu  au  droit  de  champart , 
^uand  il  tient  lieu  de  chef  cens  au  feigneur ,  c/eft- 
a  dire ,  qu'il  n'y  a  point  d'autre  cens  ou.  autre 
droit  du  au  feigneur  pour  marque  de  fa  dire^^e 
feigneurie  \  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
juillet  i^S7,  en  la  cinquième  chambre  des  en- 
quêtes ,  au  rapport  de  PA.  Scaron  ,  pour  le  cha- 
pitre de  Saint-Spire  de  Corbeil,  remarqué  par 
M.  Louet,  lettre       chapitre  19* 


Article  CCCLVIIL 

Seigneurs  font  tenus  s'^oppofer  pour  droits 
cafuels^ 

Comme  aufli  font  tenus  lefdits  feî* 
gneurs  eux  oppofer  pour  droits  de  quints^ 
reliefs ,  ventes  &  amendes  &  autres  droits 
feigneuriaux  qu'ils  veulent  prendre  fur 
rhéritage  décrété ,  &  en  ce  faifant  font 
préférés  à  tous  autres  créanciers. 

Tomt  11.  X 
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Comme  aiijft  font  tenus  lefdïts  feigneiirs. 

La  raifon  cet  article  eft  afin  que  les  adjudi- 
cataires ne  foient  pas  trompés  ,  de  forte  que  ,  les 
fergneurs  formant  leur  oppofition,  ils  font  pré- 
férés à  tous  autres  créanciers ,  même  aux  frais  des 
criées  ;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt. 

Par  arrêt  donné  en  la  grand'chambre au  rap- 
port de  M«  Daurat ,  le  23  août  1^7  8,  il  a  été  jugé 
que  le  feigneur  eft  préféré  aux  créanciers  du  ven- 
deur, antérieurs  à  la  vente  ,  pour  le  droit  de 
quint  du  fief  vendu  par  le  valTaî ,  parce  que  c'eft 
une  dette  privilégiée ,  pour  laquelle  on  ne  re- 
garde pas  la  datte  de  rfevpotheque ,  mais  le  pri- 
vilège. 

C'eft  unte  queftion  fi  le  feigneur  eft  préféré 
dans  Fefpece  îuivante  :  un,,fief  eft  vendu  pour  un 
certain  prîx  dont  le  vendeur  reçoit  une  partie  ;  il- 
eft  enfuite  nais  en  criées  par  le  vendeur  j  on  de- 
mande fi  le  feigneur  eft  préféré  pour  le  quint  i 
lui  dû  par  l'acquéreur  au  ven-dcur  pour  le  reftant 
du  prix.  J'eftime  que  b  feigneur  eft  préférable, 
parce  que ,  par  l'article  4  fuprà  ,  le  feigneur  , 
pour  profits  de  fief,  peut  s'adrefler  à  la  chofe  ;  & 
cette  îette  eft  privilégiée ,  le  vendeur  devant  s'im"- 
puter  de  n^avoir  pas  vendu  fon  fief  à^ne  perfonne 
îolvaMe. 

Que  fi  le  vendeur  eft  rentré  dans  fon  fief  faute 
de  paiement ,  feftime  auflî  que  le  feigneur  auroit 
droit  de  pourfuivre  le  vendeur  pour  le  paiement 
du  quint  di5  par  l'acheteur  ,  par  la  même  raifon  :•  | 
voyez  le  commentaire  in-foL  de  Ferrieric  fur 
l'article  25 ,  où  cette  queftion  eft  traitée  ,  avec 
igsi  arrêt  <jui  l'a  juoée  eA  faveur  dtt  feignçi^r# 
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Article  CCCLIX. 

De  V ajournement  à  voir  adjuger^  &  com- 
ment courent  les  quarante  jours. 

Avant  que  procéder  à  radjudicatîon 
des  chofes  faifies ,  ert:  requis  que  le  faiiî 
foit  adjourné  parlant  à  fa  perfonne ,  pour 
voir  adjuger  par  décret  quarante  jours 
après  le  jugement  donné  ;  lefquels  qua* 
rante  jours  ne  courent  que  du  jour  de  la 
première  affiche  mife  :  &  où  Ton  ne  pour- 
roit  parler  à  la  perfonne  dudit  faifi^  fuffit 
de  faire  radjournement  au  domicile  du 
faifi,  &  prône  de  Téglife  paroifliale  dulieu 
où  rhéritage  eft  aflîs ,  avec  affiche  à  la 
principale  porte  de  ladite  églife. 

Avant  que  procéder  à  radjudicatîon^ 

Cet  article  enfeigne  ce  qu*il  faut  faire  après  la 
certlfi-carioft  des  criées ,  &  les  oppofitîons  à  fin 
d'annuller  ,  de  diftraire     de  charge  >  terminées 
!  pour  parvenif  à  l'adjudication  des  chofes  faifies  j 
lavoir  ,  de  faire  âlTîgner  le  faifi  en  parlant  à  fa  per- 
i  fonne  pour  voir  adjuger  le  décret ,  quarante  jours 
i  après  le  jucreinent  donné  ,  &  ce  a/în  qu^il  n'eu 
!  puiffe  prétendre  caufe  d'ignorance.  Et  au  cas 
I  qu'on  ne  puiffe  point  parier  k  fa  perfonne,  la 
;  coutume ,  à  la  fin  de  cet  article  ,  prefcric  la  for- 
!  lïialité  qu'il  faut  obferver  :  voyez  le  commentaire 
in-foL  de  Ferriere  fur  cet  article. 
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Article  CCCLX. 

Oppofcms  doivent  élire  domicile. 

Les  oppofans  aux  criées ,  éllfans  domi- 
ciles, font  tenus  nommer  leurfdits  domi- 
ciles en  certain  lieu  de  la  ville,  ou  du  lieu 
où  les  criées  font  pourfuivies  y  &  décla- 
rer la  rue  &  enfeigne ,  ou  autre  marque 
publique  &  certaine ,  pour  être  appellés 
a  la  diftribution  du  prix  :  lequel  domicile 
n*efl:  fini  par  la  mort  du  procureur ,  ou 
autre ,  en  la  maifon  duquel  auroit  été  le- 
dit domicile  élu  ;  £e  valent  tous  exploits 
de  fignificâtion  &  autres ,  faits  audit  do- 
micile fur  l'exécution  du  décret,  tant  pour 
Tordre  que  diftribution  des  deniers. 

Les  oppofans  aux  criées. 

La  raifon  pour  laquelle  les  oppofans  font  te- 
nus d'ëlire  domicile  dans  les  lieux  ou  les  criées 
fc  pourfuivent ,  eft  afin  que  les  pourfuivans  y 
puiffent  faire  tous  exploits  6c  afîîgnations  nécef 
faites,  tant  pour  Texécution  du  décret  que  pour 
la  diftribution  des  deniers. 

Les  doiîiiciles  ëlus  par  les  oppofans  ne  font 
point  finis  par  la  mort  de  ceux  chez  lefquels  ils 
auroicnt  été  élus  ;  comme  il  a  été  jugé  pîjr  arric 
i\x  6  mai  1634  ,  fnivant  la  difpofîtion  de  cet  ar- 
mh  i  voye^  le  çon^memaire  in-fol.  de  Perrière» 
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AiiTiCLE  CCCLXL 

Forme  de  procéder  en  exécution  du  décret 

LefditS'oppofans  aux  criées  font  tenu^^ 
dafis  la  huitaine  après  la  fignification  à  eux 
faite  aux  domiciles  par  eux  élus  ^  ou  à 
leurs  perfonnes ,  de  porter  leurs  titres  par- 
devers  le  commiflaire  commis  pour  fon- 
der leurs  oppofitions,  à  tout  le  moins 
dans  un  fécond  délai  qui  fera  encore  de 
huitaine  pour  tous  délais  ;  &  à  faute  de 
ce  faire  ^  doit  le  commifTaire  procéder  à 
Tordre  des  oppofans  qui  ont  fourni  leurs 
titres  5  fans  avoir  égard  aux  hypothèques 
&  oppofitions  des  défaiHans,  Sur  lequel' 
ordre  3  le  faifr&  oppofans  mis  en  ordre  ^ 
ouis  dans  une  autre  huitaine,  pour  tous 
délais^  doit  être  procédé  à  la  diftributioa 
félon  que  ledit  ordre  eft  accordé. 

Le/dits  oppofans  aux  criées» 

Cet  article  a  été  tiré  des  articles  4,  ^  &  ^  de 
rordonnance  de  1527  ,  portant  les  formalités 
qu'il  faut  obferver  pour  procéder  à  Tordre  des 
créanciers  faififfans  &  oppofans ,  &  à  la  diftribu- 
tion  des  deniers  entre  eux  ,  fuivant  la  date  de 
leurs  hypothèques ,  &:  leurs  privilèges. 

Que  fi  les  deniers  confîgnés  étaient  perdus,. 
"OU  par  Tinfolvabilité  du  receveur,  ou  parhofti-- 

X  iij 


TiT.  XVL   DES  CRIÉES. 

îité  ^  guerre  ou  autrement,  la  perte  tomberoît  fur 
les  oppoGms  ;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  èn 
5  décembre  15^43  contre  les  confrères. du  Saint- 
Sacrement  de  la  paroiffe  de  Saint-Severin  de  cette 
ville  de  Paris  ^  cité  par  Tronçon  fur  l'article  fui- 
-rant; ,  &  par  autre  du  20  jdllec  if^S ,  cité  pat 
Tourne t  fur  cet  article* 


Article  CCCLXII. 

Du  renvoi  fur  les  différends  y  6*  de  ta  dij^ 
trihmion  cependant^. 

S'il  y  a  différends  entre  aucuns  oppo* 
fans  pour  raifon  dudit  ordre ,  fera  fait  ren- 
voi entre  tels  oppofans:  feulement,  fens. 
comprendre  au  renvoi  qui  fera  déliivré,, 
îes  oppoiîtions^ ,  dires  &:  remontrances  ^ 
ce  qui  auroit  été  fait  avec  les  autres  oppo- 
fans:  &  néanmoins  on  procède  à  la  diftri* 
butlon  entre  les  autres  oppofans,  réfer- 
vant  les  deniers  appartenans  aux  oppo- 
fans  renvoyés ,  venans  ea  ordre,. 

4$*''//  y  a  différends  entre  aucuns  oppojiinsi^ 

Cet  article  qui  eft  tiré  die  Tordonnance  de  1^27, 
art.  8  ,  nous  enfeigne  ce  qui  doit  être,  obfervé 
quand  il  y  a  contefkation  entre  les  créanciers  ve- 
nans en  ordre  toucliant  la  priorité,  afin  que  la 
diftiibutioa  des  deniers  ne  foie  point  empêcliée 


Artïcls  CCCLXII. 
«ntre  les  autres  :  il  ell  aflez  facile  à  entendre  fans 
avoir  befoin  d'une  plus  longue  explication. 

Quelquefois  un  de  plufieurs  créanciers  eft  col- 
laqué  dans  un  ordre  par  provifion.,  en  donnant 
caution  de  rapporter  les  deniers  qu'il  aura  touchés 
du  receveur  des  confignations  ;  ce  qui  donne 
lieu  à  la  qucftion,  s'il  eft  tenu  de  rapporter  les  in- 
térêts ;  par  arrêt  du  mois  de  janvier  167  a  ,  il  a  été 
jugé  pour  Taffirtnadve  ,  parce  que  touchant  les 
deniers  au  lieu  rfubsatitre  ,  auquel  il  eft  tenu  de 
les  rappo-rter,  il  eiiVa  profité  où  en  a  pu  profiter, 
&  à  empêché  ce  créancierid^en  tirer  le  profit  qu'il 
CJi  pouvoit  tirer. 

Dans  la  diftribution  du  prix  d^'ujie  adjudication 
encre  les  créanciers  ,  les  intérêts  font  dus  juf* 
qu'au  jour  de  la  feritence  d'ordre  :  voye2:  le  com- 
mentaire m/b/.  de  Ferriere. 

L'édit  des  criées  du  roi  Henri  II ,  de  l'ân  155 
&  le  règlement  de  la  Cour  de  Tannée  i5p8, 
ayant  prefcrit  plufieurs  formalités  ,  tant  pour  les 
fàifîés-réelles  5  criées,  adjudications,  baux  judî-* 
claires  &  autres  concernans  lefdites  faifies- 
léelles  Se  criées,  il  eft  à  propos  de  lei  rapporter 
en  ce  lieut 
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É DIT  DU  ROI  HENRI  II/ 

^  ^  '  ■  • 

Portààt  régkrnèhtfurlefah  des  criées* 

H  £NRi^  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  : 
à  tous  ceux  qui  ces  piéfenîesrleïîres  verront,  Sa- 
lut; Comnie  plufeurs  grandes  ^plaintes  &  cla- 
ineurs  nous  euffent  été  faites  de  la  longueur  tenue 
en  fait  de  la  juftice,  procédant  des  exécutions  des 
fentences  &  arrêts  donnés,  tant  en  nos  Cours  de 
Parlement,  qu'es  bailliages  &  fénéchauflees  ref- 
fortifTans  en  icelles,  &  au/Iî  es  requêtes  de  nos 
palais,  &  en  nos  Cours  établies,  tant  fur  le  fait 
lde  la  juftice  de  nos  aydes,  que  de  notre  tréfor, 
par  la  malice  des  parties  condamnées ,  obligées 
&  redevables^  qui  pour  ne  vouloir  obéir  auxoites 
fentences  &  arrêts-,  ^  fatisfaire  à  lesrs  dettes  ^ 
obligations  ,  laiffent  fa:ifir  leurs  héritages  &  biens 
immeubles  ,  &'  iceux  qiettre  en  criées ,  tendans 
par  la  longueur  du  tems  accoutumé  à  faire  lef- 
dites  criées  ,  &  à  les  faire  vérifier  &  rapporter  , 
&  auffi  à  faire  droit  fur  toutes  les  oppofitions  & 
cmpêchemens  qui  interviennent  avant  aucune 
choie  adjugée  par  décret ,  aduellement  vexer  & 
ennuyer  leurs  créanciers  pourluivans  lefdites 
criées,  &  les  oppofans  à  icelles,  qu'ils  les  con- 
traignent à  quitter  &  délaîffer  les  pourfuites  def- 
dites  exécutions  &  de  leurs  dtetces ,  &  finafement 
à  rendre  inutiles  &  de  nul  effet  lefdites  dettes , 
obligations,  fentences  &  arrêts.  Au  moyen  de 
quoi  euflîons  chargés  aucuns  bons  perfonnages 
nos  officiers  de  juftice ,  délateurs  d'icelle  &  du 
bien  public ,   de  penfer  &  regarder  à  quelques 
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Bons  moyens  par  lefqnels  ron  ptît  abréger  lefdîtes 
exécutions  défaites  fentcnces,  arrêts  Se  obliga- 
tions ,  à  ce  qu'il  fîît  facile  à  chacun  de  recouvrer 
fon  du  6c  adjudication ,  pour  s^en  aider  a  foa  be- 
foin  &  nécefTité  j  même  Nous  pour  notre  parti- 
culier,  recouvrer  les  relies  des  comptes  de  nos 
officiers  comptables,  &  autres  nos  dettes  &  adju- 
dications :  par  lefquels  nos  officiers  euffent  été 
fur  ce  fait  &  dreffé  aucuns  articles ,  lefcjuels  fui- 
vant  la  commiffion  fur  ce  par  nous  à  eux  dirigée 
îk  nous  euffent  envoyés.  Savoir  faifons ,  que  vus 
êc  entendus  par  Nous  lefdits  articles,  &  après 
avoir  fur  îccux  Tavis  &  opinion  des  gens  de  notre 
privé  confeil ,  &  de  plufieurs  autres  bons  &  no- 
tables perfonnages  dudit  état  de  juftice  ,  pour  ce 
convoqués  &  appelles  en  norredit  confeil  :  Nous 
par  ledit  avis  &  opinion  ,  afin  d'obvier  â  la  ruine  5. 
tant  des  condamnés  &  obligés  que  de  leurs  créan- 
€icrs  porteurs  de  leurs  obligations  ^  &  ayant  ob- 
tenu lefdites  fentences  &  arrêts  :  Avons  dit ,  fta- 
tué  &  ordonné,  &  par  ces  préfentes  difons,  fta- 
tuons  &  ordonnons  ce  qui  s^enfuit ,  pour  être  do- 
rénavant par  provifion,  &  jufqu'à  ce  que  par 
Nous  autrement  y  ait  été  pourvu  ,  obfervé  5^ 
gardé  en  nofdites  cours  &  juriGiiâ:ions. 

Article  premier^» 

Et  premièrement  ,  que  quand  aucun  Kéritagei^ 
ou  cbofe  immeuble  fera  faifie  Se  mife  en  criées, 
l'huiffier  ou  fergent  qui  fera  lefdites  criées ,  feuà 
tenu  de  fe  tranlporter  fur  les  lieux  ,  &  en  giifant 
faifie  &  première  criée ,  de  déclarer  &  fpécifier. 
p?r  le  menu  en  icelle  faifie  &  première  criée,  les 
Héritages  &  cHofes  c-iées  par  tenans  &  aboutif- 
fans,  fors  ès  feigneuries ,  fiefs  &  droits  feigneu'- 
riaux  5  efquels  fuffira  de  faifir  le  principal  ma^ 
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noir,  fes  appartenances   &  dépendances, 

içcux  droics  feigneuriaux.. 

Article    I  L 

Evla  falfie  faite  ,  fera  tenu  de  laiCfer  une  attache* 
contenant  déclaration  ,  telle  que  deffus  eft  die , 
defdites  çhofés  criées  ,  laquelle  fera  mife  &  atta*- 
chée  â  la  porte  3c  entrée  de  Téglife  paroiflialg 
dcfdits  lieux  criés  :  &  fi  les  héritages  font  zûis 
en  diverfes  paroiffes ,  fera  fait  le  fcniblable  ea 
chacune  defdites  paroiffes  pour  le  regard  de  ce 
qui  fera  mis  en  icelie  paroiife. 

Article    î  î  I. 

Qu'çn  toutes  faifîes  de  maifons  aflifes  ès  villes 
&  villages- ,  mêmcment  en  la  ville  de  Paris ,  en 
faifant  la  faiiîe ,  ou  devait  ia  prcnTiiere  criée, 
fera  mis  &  affiché  fur  Tentrée  4^^1a  nioitié  un  pan.- 
jqionceau  portant  nos  arrnes,  ^u^deffpus  duquel 
fera  écrit  que  ladite  maifon  eft  faifie.  &  mife  en 
criées ,  &  ladite  attache  en  fer,a  l'exécuteur  men- 
tion par  fon  rapport  Se  proc è^- verbal  .•  cç  fait, 
feront  les  criées  faites  &■  continuées  ,  ainfî  qu^ll 
cfi  accoutumé  faire  aux  jpurs  de  din^anches  ,  ^ 
ifllie  de  la,  grande  meffe  paroifliaîe  ,  tant  ès  villes.; 
que  villages  ,  fans  qu^il  foitplus  befoin  faire  lef« 
"dites  criées  ès  auditoires,  ainfi  qu'on  ayoic  aç- 
i;_oatumé  de  faire^». 

A  R  T  I  C  1.  E     I  V. 

Que  dorénavant,  incontinent  après  la  (aifièp, 
&  au.paiavant  que  faijre  1?l  première  çriée  ,  feront 
établis  çomiy>iàair.es  au  régimic  gouvem^nacîRl: 
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ie$  chofes  criées  ,  fur  peine  de  nullité  d'icelles 
criées:  &  feront  lefdits  commiiTaires  tenus  bail- 
ler lefdites  chofes  criées  à  ferme  aux  plus  oftranj: 
&:  derniers  enchériffeurs  ,  moyennant  bonne  caa- 
tion,  fuivant  nos  ordonnances ,  &  avons  fait  in- 
hibition Se  défenfe  â  tous  propriétaires  defdites 
chofes  criées  ,  &  à  tous  autres ,  de  troubler  Se  em- 
pêcher directement  ou  indireârement  lefdits  com- 
miiTaires &  fermiers  en  la  jouiiïance  de  leurs 
commiffions  3c  fermes  ,  fur  peine  à  ceux  qui  di* 
reélement  ou  indiredement  auront  fait  ledit 
trouble  ou  empêchement ,  d'être  déclarés  rebelles 
êc  défobéilTans  â  Nous  &  à  juftice,,  &  de  confii» 
«ation  de  leui'S  biens» 

A  R  T  I  C  t  E  V, 

Que  léfdites  criées  parfaites  ,  elles  feront  certi* 
fiées  pardevantlè  juge  des  lieux  5  ledlure  fera  fait© 
d'iceiies  à  jour  de  plaids  &c  iceux  tenans  :  &  après 
que  le  propriétaire  aura  été  ajourné  pour  voir  ad- 
juger le.décret ,  le.feront  les  oppofansa  fin  de  dit 
traire  où  annullèr  ,  lefdites  criées,  (î  aucune  y  ea 
a  j  préalablement  vuidées  Se  terminées  ;  &  pareil- 
lement les  oppoficious  pour  les  charges  foncières^ 

A  R  T  I  C  L  Ê     V  L 

Qu'incominent  après  que  les  oppoficions  à  fin 
it  diltraire  ou  d^vimiuller ,  ou  pour  charges  fon-^ 
deres,  auront  été  vuidées ,  foie  par  même  juge-» 
ment  ordonné  ,  que  le  décret  lera:adjugé  au  qua- 
rantième jour  fuivant,  fiuf  après  radjudication  â 
difcutcr  des  autres  oppofiiions  pour  dettes  pei:'^ 
fonnelles  ou  hypothèques ,  fi  aucune  y  a» 
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.  Et  fei'a  rencliere  lue  publiée  en  jugement  i 
Jour  de  plai^ls  &  iceux  tenans;  &  icelle  enchère 
attachée  à  la  diligence  de  renchériffeur  à  la  porte 
de  l'auditoire  du  fiege ,  auquel  fera  fait  Tadjudica- 
tion  y  pour  y  demeurer  refpace  de  quinze  jours. 

Article  VIII. 

Et  feront  tous  autres  enchérifTeurs  reçus  de* 
«îans  laditi  quinzaine  à  enchérir  es  greffes  des 
cours  où  lefdites  criées  feront  pendantes,  à  la 
charge  toutefois  qu'ils  feront  tenus  faire  figner  au 
dernier  cnchériffeur  ou  â  fon  procureur,  ladite 
enchère;  &  la  quinzaine  pafTée  ,  fera  délivré  le 
décret'  a  celui  qur  fe  trouvera  le  dernier  enchérif^ 
feur  ,  lequel  fera  tenu  de  configner  &  mettre  les 
deniers  de  fou  enchère  es  mains  de  tels  perfon- 
nages  marchands  ou  autres  que  les  pou rfui vans 
lefdites  criées,  &  oppofans  âicelles,  voudrons 
nommer  &  élire ,  ayant  égard  à  la  quotité  &  plus 
grande  fomme  de  deniers  dus  auxdics  pourfuivans 
le  oppofans ,  non  au  nombre  defdits  oppofans. 

Article  IX, 

Et  feront  tenus  les  enchériiïèurs  de  nommer 
leur  procureur  en  faifant  leur  enchère.  Se  élire 
domicile  en  la  maifon  de  leur  dit  procureur,  & 
autrement  ne  fera  reçue  ladite  enchère. 

A  R  T    I    c  L  E  X, 

Et  pour  que  fou  vent  y  a  plufieurs  perfonnes 
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irSdtées  parles  propriétaires  qui,,  pour  empê- 
cher radjudicatioa  par  décret.y  font  faiire  enchère 
par  gens  fuppofés  &  inconnus  3  &  par  vertu  de 
procurations  paflees  Se  procureurs  non  connoif- 
fans  les  parties  :  Nous  avons  ordonné  &  ordon- 
nons qu'aucun  ne  fera  reçu  à  enchérir  en  per- 
fonne  ,,  qu'il  n'ait  procureur  au  fiege,  qui  ait  de 
lui  Gonnoiffance ,  &  que  ledit  procureur  ne  fois 
préfeut  i  faire  icèlle  enchère. 

Article  XL. 

Avons  inhibé  &  défendu ,  inhibons  8t  défen- 
dons à  tous  procureurs  de  n*enchérir  par  vertu  de 
procurations  qui  leur  feront  baillées  ou  en- 
voyées ,  finon  qu'ils  connoiiTent  les  parties  ayant 
paffé  lefdites  procurations  ,  ou  bien  celui  ou  ceux 
qui  les  voudront  charger  d'enchérir ,  dont  ils  fe- 
ront teuus  prendre  adle  ,  pour  en  avoir  recours  a 
rencontre  de  ceux  qui  les  auront  chargés  d'enché- 
rir, s'il  s'eil  trouvé  que  par  fraude  ou  malice  3, 
l'enchère  ait  été  faite. 

Article    XI  1. 

Que  tous  héritages  criés  feront  adjugés  a  h 
charge  des  droits  &  devoirs  feigneuiiauxy.  frais 
&  mifes  defdites  criées ,  &  des  charges  réelles 
&  foncières ,  qui  feront  contenues  es  jugemens 
ie  difcuflions  ;  &  oû  les  héritages  criés  feront  de 
plus  grande  valeur  que  lefdites  charges  ,  fera 
Tenchere  faite  à  prix  d'argenr.^ 

Article    X  I  I  L 


Que  tous  précendans  droits  feigneuriaux  >  en 
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cenfuels ,  fur  les  chafes  criées  ,  foit  foncières 
©u  autres  ,  feront  tenus  eux  oppofer  pour  lefdits 
droits  ,  Se  pour  les  arrérages  d-iceux  s'ils  prétea** 
dent  aucuns  en  être  dus,^ 

A  R  T  I  G  L  E     X  I  V. 

Que  fi  les  oppofans  à  fin  de  diftraire  le  tout 
©u  portion  des  chofes  criées  ,  ou  bien  prétendant 
droit  réel  &  foncier  fûr  i celles,  ne  font  apparoir 
des  droits  par  eux  prétendus  par  let^tres  ou  inftru-- 
anens  authentiques,  mais  fe  veulent  fonder  ert 
preuve  de  témoins,  feront  tenus  au  jour  qui  leur 
fera  affigné  pour  bailler  leurs  caufes  d'oppoficioa, 
articuler  faits  recevables  ,  fur  lefquels  ils  enten* 
dent  faire  preuve  ,  &  dedans  le  délai' qui  leur  fe* 
ra  préfix  ,  pour  informer  &  faire  leurs  enquêtes 
Se  â  faute  de  ce  faire  dedans  ledit  délai ,  fera 
paiïe  outre  â  radjudicatiGn  par  décret  dèfdites 
chofes  c'riées ,  nonobftant  lefdices  oppofitions  : 
â  la  charge  toutefois  que  lefdits  oppofans.,  en  vé- 
rifiant par  après  les  droits  par  eux  prétendus ,  le 
propriétaire  &  oppofans  appelles ,  feront  mis  en, 
leur  ordre  a  la  diftribution  des  deniers  de  Ten* 
chère,  pour  Teftimation  de  ce  que  feront  efti»^ 
mes  les  droits  de  propriété  ou  charge  réelle  par: 
eux  rc(jpeâ:ivement  prétendus^.. 

A  R  T  I  C  L  E  XYl. 

Que,  tous  opp.ofains  à  fin  de  diftraire  Se  d'an^^ 
Bulier,  ou  pour  charges  foncières  ^  par  le  moyeu 
defquelles  oppofitions  l'adjudication  fera  retar- 
dée, s'ils  font  déboutés  de  leur  oppofition  ,  fe- 
xm'it  condamnés  à  30  liv.  parifis  d'amende  envers. 
aç>us,  en  pareille  amende  e»vers  lé  pourfuiyant 
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criées  :  néanmoms  feirom  tenus  des  arrérages  dèS: 
rentes ,  qui  auront  cependant  couru  par  le  moyen 
de  leur  oppofition.,  &  ayanc  retardé  TincerpoÉ- 
tion  du  décret.  Pour  lefquelles  amendes  &.  arré- 
rages liquidés ,  s'ils  n'ont  de  quoi  payer ,  ils  tien- 
dront  prifon  ,  finon  que  le  juge,  pour  aucune  con^ 
fidération  à  ce  le  mouyanç ,  trouve  qu'ils, 
duflent  être.  excufé5». 

A   K   TIC  L  E     X   V  I. 

Que  s'il  y  a  oppolition  formée  pour  révéne- 
mène  d'un  procès  pétitoire  intenté  pour  rairorj 
des  chofes  criées ,  qu  aucun  droit  réel  prétendu 
fùr  icelles ,  qui  puifle  prendre  long  trait ,  ou  bien 
pour  recours  de  garantie  ,  ou  autre  fem.blâble: 
droit ,  dont  n'y  auroit  procès  encommencé  ;  au 
moyen  defqu elles  oppoStians  efl  empêchée  l'ad- 
judication  par  décret  y  &  diftribution  dé  deniers 
£êra  préfîx.  tçms  certain,  à  l'arbitrage  de  jufii€e- 
gour  faire  v.uidèr.  lefdits  procès  commencés 
pendans  à.fàutç  de  ce  faire,  dans  ledit  tems ,  C^- 
ront  lçfdirs  procès  pétitoires  intentés  auparavant 
la  faifie  ,  évoqués  éç  apportés  devant  k  juge  par 
devers  lequel,  feront  pendantes  lefdites.  criées  ^ 
6i.le.fquels  nous  avons  dès  â-préfent  comme,  pour 
lors  évoqués  &  évoquons,  eu  l'état  qu'ieeux  pro-r 
qès  feront, lors  trouvés ,  pour  faire  droit  par  même 
moyen  fur  ladite- demande  pétitoire,  comme  fiir 
une,oppofition  â  fin  de.diftraire  par  les  pièces,  6c 
fur  rinftru£tion  8c  état  auquel  fera,  trouvé  icelui 
procès  ;^ après  le  délai  fufdir  paffé.,  fera  auffi  pafTé 
outre  pour  le  regard  des  oppositions  de  recours 
de  garantie  d  la  charge  que  les  oppofans  pollé- 
rieujrs  feront  tenus  obliger  &  hypothéquer  touç 
&  un  chacun  leurs  biens ,  &  baiiler  caution  idoine 
le  fuffifantej^  de  rendre  54  reftituer  les  deniers  j 
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qui  parlai  feront  reçus,  à  Foppofaiit  ou  oppofans 
pom*  ralfon  de  ladite  garantie ,  cpi  feraient  trou- 
vés être  précédans  ea  hypothèque  leflits  oppo- 
fans   auxquels  la  diftribution  avoit  été  faite. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  8c 
fëaux  Gonfeiilers ,  &c.  Donné  à  Fontainebleau, 
le  troifieme  jour  de  feptembre,  l'an  dé  grâce 
î  5  f  ï  ,  &:  de  notre  règne  le  cinquième. 

Par  le  roi  ei;i  fon  confeil ,  ftgnéDu  Thier. 

Lecta^  publlcata  &  regijîrata  ,  audlto  &  re- 
quirent e  procurât  ore  gêner  ali  régis  fub  modi-- 
ficationihiis  in  arreflo  curice  eontentis^  Actum 
Parifiis  in  parlamento  y  13  die  novemhris  , 
ri.nno  Dom. 

Signé  Du  TiLLET. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES 

de  Parlementa 

*\^U  par  la  Cour  les  lettres- patentes  du  roi 
d'édit  provifionnal ,  contenant  aucuns  articles , 
ordonnances  réglemens  fur  le  fait  des  criées , 
décrets  &  diftribution  des  deniers  procédans  de 
l'adjudication  d'Iceux  :  duquel  édit  le  procureur- 
général  dudit  feigneur  auroir  requis  la  publica- 
tion :  &  fur  cela  matière  mife  en  délibération ,  la^ 
dite  Cour  a  ordonné  que  ledit  édlt  fera  lu  &  pu- 
blié ,  &  enregiOré  ès  regiftres  d'icelle ,  &  le  con- 
tenu en  icclui  gardé ,  entretenu  &  obfervé  en  la- 
dite cour ,  prévôtés ,  bailliages  ,  fénéchauffees  & 
jiirifdidions  y  reffortiffans  ,  félon  fa  forme  &  te- 
neur, fous  les  déclarations  &  modifications  qui 
enfuivent^  à  favoir  pour  le  regard  du  quatrième 
article  defdites  ordonnances  ,  concernant  les  àé^ 
fenfes  de  troubler  les  commiPTaires  ou  fermiers  en 
la  jouiffknce  de  leur  commiffion ,  fur  peine  contre 
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les  contrevefians  d'être  déclares  rébelles  &  défo- 
béiffans  au  roi,  &  de  confifcation  de  biens  :  Dé- 
clare ladite  Cour  lefdites  défenfes  &  peines  n^a- 
voir  lieu  à  Tencontre  des  tiers  oppofans  â  fia  de 
diftraire,  cjui  lors  de  la  faifie  _leroient  trouvés 
polfelTeurs  a(5laellement  &  jouilTans  des  chofes  , 
pour  la  diftradlion  defquelles  ils  fe  rendroient 
oppofans  :  &  en  tant  que  touche  le  feptieme  ar- 
ticle cpncernant  rafHdion  &  attache  des  enchères 
es  portes  de  l'auditoire  du  fiege  ,  auquel  fera  fait*; 
radjudication  par  décret;  a  ladite  Cour  ,  en  iceiui 
I  ^article  amplifiant,  inhibé  &  défendu,  inhibe  Se 
I  ^défeçjd  a  toutes  perfonnes  quelconques  d'ofer  ar- 
!  szçhijj^.  rompre  pu  diftraire  en  aucune  manière  ^ 
<îjfe6teirent  ou  indiredlement  les  pannonceaux  o\a 
enchères  qui  ainfi  feront  mifcs  par  autorité  de  jus- 
tice fur  les  lieux  ,  criées  &  es  portes  des  auditoires 
des  fieges  ,    où  s'adjugeront  par  décret  lefdks 
lieux  criés  ;  &  ce  dedans  le  tems  introduit  par  la- 
^nf-  ordoianance  ,  fur  oeine  d'amende  arbitraire , 
&  d'être  punis  corporeilement  ;  &  pour  le  regarrf 
da  huitième  article  defdites  ordonnances,  dé- 
clare kdite  Cour  pour  le  bien  des  parties  &  abré- 
viations defdites  criées,  que  le  dernier  enchéiiÏÏeur 
fera  tenu,  fur  peine  de  prifon,  mettre  &  confi- 

{;ner  es  greffes  des  coursé  jurifdiélions  ou  (e  fera 
adite  adjudication,  les  deniers  de  leurs  enchères, 
lefquels  y  demeureront  pour  être  diftribués  ainff 
qu'il  appartiendra ,  finon  que  les  propriétaires 
pourfuivans  &  oppofans  auxdites  criées,  accor- 
dent d'autres  dépofitaires  ,  félon  la  farme  con- 
tenue audit  article  :  Se  pour  le  regard  des  évo- 
cations des  procès  en  recours  de  garanties  ou  pc- 
titoires  qui  feront  intentés  pour  raifon  des  chofes 
criées  ou  du  droit  réel  prétendu  fur  icelles  raen- 
jtionné  au  feizieme  article  ;  déclare  &  ordonne  la- 
dite cour,  qu'oi  lefdits  procès  feroîent  pendiaas 
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en  icelle  en  première  inftance  ou  par  voie  d'ap- 
pel, avant  qae  faire  aucune  évocation  d'icelui 
pour  être  joints  auxdices  criées  ,  les  parties  fe 
pourvoiront  en  icelle  cour  par  requête ,  pour 
être  fur  icelle  ordonné  ce  que  de  faifon  :  &  au 
furplus ,  ordonne  ladite  Cour  ,  en  réglant  les  op- 
pofans  aux  criées  peur  droits  hypo  hécaires  oa 
perfonnels,  cjue  dedans  la  huitaine  pour  tous  dé- 
lais ,  après  rafîîgnacion  ,  rapport ,  ou  renvoi 
fiefdites  criées ,  ou  du  jour  qu'ils  fc  feront  oppo- 
fés  ,  ils  feront  tenus  précifément  fournir  de  îeufs 
caufes  Se  moyens  d'oppofitions,  lettres  &  titres  : 
&  011  ils  fonderoient  leurfditcs  oppofîtions  en 
preuve  de  témoins,  articuler  faits  recevablcs,  ëc 
d'iceux  informer,  &  ce  dedans  les  quarante  jours 
préfix  &  ordonnés  avant  Tadjudicarion  de«  dé- 
crets ;  lequel  tems  de  quarante  jours  échu  ôc 
paffé  ,  à  faute  de  ce  faire  ,  fera  paffé  outre  à  Tad-- 
judication  par  décret  defdites  criées ,  noaohftanc 
lefdites  oppofitions  :  réfervant  néanmoins  auxdirs 
oppofanâ  hypcthécsîics  2c'  perfonneh,  pôrvoîr 
dedans  la  huitaine  après  l'adjudication  par  décreft 
pour  tous  délais  j  fournir  de  leurfdites  caufes  d'op- 
pofitions  ,  lettres  Se  titres  ,  au  de  faire  apparoit 
de  kurs  prétendus  droits  par  preuve  valable  5  au- 
trement ,  ledit  tems  paffé ,  forclos  &  déboutés  de 
leurfdites  oppofitions.  Se  condamnés  en  ramende 
fuivî\nt  Tordonnance  ^:  &  fera  paffé  outre  à  la  dif- 
tribution  par  ojrdre  des  deniers  envers  les  oppo- 
fans  qui  auroîent  foufni&  vérifié  de  leurfdites  op- 
positions ,  fàuf  à  ceux  qui  n*auroïent  fourni  de- 
dans Içdi.t  tems  &  délai,  de  pouvoir  procéder  par 
aébion  ou  voie  d^arrêt  fur  le  reliquat  des  deniers 
ï*evenans  au  propriétaire,  fi  aucun  y  a 5;  &ne  fera 
aucua  reçu  à  foî  oppofèr  à  criées  après  le  décret 
Scellé,  fauf  aux  parties  de  foi  pourvoir  après  par 
ifpiç  d'arrêt  j  coîïuîi^  dit  efl  ,  fuj:  îe  relouât  de^ 
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Jenîers  revenans  aux  propriétaires ,  fi  aucua  y  a* 
Proaoncé  en  jugemenc  le  13  ^  jour  de  novembre 
I J51 ,  collation  eft  faite  y  aiiifi  figîîéCAuvs* 

ARRET  DE  RÊGLEMENTj^ 

Sur  les  adjudications^ 

Sur  ce  que  le  procureur  général  du  roî  a  re- 
montré â  la  cour  ,  que  plufieurs  font  procéder 
aux  criées  &  adjudications  par  décret  d'imuteu- 
bles ,  fou  vent  pardevaut  autres  juges  que  ceux 
auxquels  la  connôîflance  en  appartient,  &  fi  fe- 
crétemenc ,  que  non  feulement  les  créanciers  n^ont 
connoiffanee  des  lieux  efquels  fe  font  îéfdites  ad- 
fudicacions  pour  s*y  oppofer ,  mais  aufÏÏ  ceux  qui 
■youdroient  enchérir  ne  le  peuvent  faire,  dont  ad- 
vient que  lefdites  adjudications  fe  font  à  vil  prix  ^ 
&  les  créanciers  fruftrés  de  leurs  dettes  j  fup- 
pliant  la  cour  pourvoir  à  et  que  Tordre  gai: dé 
efdites  criées  &  décret  foit  notoire  à  toutes  per- 
fonneSj  &  de  ce  fait  régi âre  au  greffe  de  la  cour 
©û  Ton  ait  recours  :  îa  matière  mife  en  délibéra- 
tion. 

I.  Ladite  cour  a  orJonné  &  ordonne  que  les  ad- 
judications par  décret  des  immeubles  mis  eu 
cxiées ,  en  exécutions  d'arrêts  Se  exécutoires  tlela^ 
dite  cour,  feront  faites  en  icelle,  &  les  autres 
faites  en  vertu  de  fentcnces  aux  fteges  efquels 
elles  auront  été  données ,  &  ce  qui  fera  mis  eii, 
criées  par  vertu  d'obligations  &  contrats  parcîe-^ 
vaut  les  juges  auxquels  i'exécuîioa  d'iceux  apj*. 
partient. 

II.  Toys  pou rfuivans  criées  en  exécution  d^ar« 
rêts  &  exécutoires  de  ladite  cour,  feront  tenus,, 
B6omi»eni  après  lift  cenificaûoa  diceUes  hm 
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pardevam  les  jages  ordinaires ,  faire  apporter  au  \ 
greffe  de  ladite  cour  lefdites  faifies  &  criées  ,  1 
pour  y  être  ladite  faifie  regiftrée ,  enfemble  le  I 
nom  des  parties  &  procureurs;  &  jufcju'à  ce  >  | 
afin  qu'il  y  ait  ordre  certain,  ne  feront  aucunes 
oppofitions  reçues;  &  en  cas  de  négligence  ou 
contravention  dudit  pourfuivant ,  auront  les  op- 
pofans recours  contre  lui. 

IIL  Les  oppofitions  à  fin  de  diftraire  feront  re- 
çues jufqu'à  Tarrêt ,  par  lequel  la  vente  des  héri- 
tages fera  ordonnée  au  quatrième  jour ,  &  fera 
ledit  arrêt  â  la  diligence  du  pourfuivant  criées  , 
regiftré  audit  regiftre  :  après  lequel  arrêt  lefdites 
oppofitions  â  fin  de  diftraire  ne  feront  reccvables 
ni  regiftrées ,  fauf  aux  oppo(ans  à  fe  pourvoir  fiir 
les  deniers  provenans  de  Tadjudication  ;  le  tout 
fans  déroger ,  pour  ce  qui  fe  décrète  pardevant 
les  juges  ordinaires ,  à  ce  qu'ils  ont  accoutumé 
garder ,  fuivantles  coutumes  des  lieux. 

IV,  Quant  aux  oppofitions  â  fin  d'hypothèque 
©u  paîenîent  des  dettes  ,  {eront  reçues  jurqu^'a  cC; 
que  le  décret  foit  délivré,  &  non  après  ,  fauf  à  fe 
pourvoir  fur  le  furplus  des  deniers ,  fi  aucun  y  a , 
les  premiers  oppofans  (âtisfaits  félon  Tordre  ;  & 
feront  toutes  oppofitions  à  fin  de  diftraire  ou  au- 
tres nulles  &  de  nul  effet  &  valeur ,  fi  elles  ne  font 
faites  par  ade  au  greffe ,  regiftrées  audit  regiftre, 
ou  çeçues  par  le  fergent^  en  faifant  procéder  aux- 
dites  criées. 

V.  La  même  forme  fera  gardée  aux  criées  pen- 
dantes en  ladite  cour  par  évocation  des  autres 
parlemens  ou  des  fieges  inférieurs» 

VL  Ne  feront  les  enchères  reçues  en  ladite 
cour,  qu^au  préalable  les  oppofiâon>  â  fin  de  dif- 
traire ,  fi  aucune  y  a  ,  ne  foient  jugée?  :  &  feront 
les  parties  regiftrer  audit  greffe  l'arrêt  intervenu 
fur  Toppofitioa  à  fin  de  diftraire ,  à  ce  qu'en  pro* 
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cédant  à  radjudication ,  les  héritages  diftraits  n'y 
foient  compris. 

VII.  La  première  eochere  faite  en  ladite  cout 
contiendra  au  long  les  héritages  faifis  ,  le  nom  des 
(aififlans  &  propriétaires  ;  enfemble  les  charges  , 
êc  ladite  enchère  publiée  en  jugement  ;  copies 
baillées  au  procureur  défaits  fai^flans  &  proprié- 
taires ,  fi  aucuns  y  a ,  affichées  à  la  barre  de  la 
cour,  porte  du  palais  &  autres  lieux ,  publiées 
êc  affichées  fur  les  lieux  aux  endroits  accoutumés  , 
avec  déclaration  quau  quarantième  jour  fera  pro.- 
cédé  à  l'adjudication  j  &  toutes  enchères  reçues 
au  greffe  fans  aucune  autre  publication  fur  les 
lieux,  pour  être  procédé  â  ladite  adjudication, 
fuivant  l'ordonnance  ,  fe  réfervant  la  cour,  pour 
faciliter  les  enchères,  de  commettre  aux  juges  des 
'  lieux  éloignés  la  réception  deCdkes  enchères  pouk 
héritages  de  peu  de  valeur,  félon  qu'elle  verra 
être  à  faire  fur  les  requêtes,  fi  aucunes  à  cette 
fin  font  préfentées  3  pour ,  ce  fait,  &  le  tout  rap- 
porté ,  être  par  ladite  cour  procédé  à  Tadjudica-!- 
tion  5  demeurant  les  formes  obfervées  par  les  juges 
ordinaires,  pour  réitérer  les  publications  de  ce 
qui  £e  vend  pardevant  eux,  &  autres  folemnitcs 
accoutumées  &  requifes  par  les  ordonnances. 

VIIL  Le  procureur  du  pourfuivant  criées  fera 
tenu,  lorfque  l'adjudication  fera  pourfuivie  * 
requife ,  mettre  au  greffe  toutes  les  pièces  nécef- 
faires  pour  la  sûreté  du  décret ,  &  les  procureurs 
qui  auront  fait  enchère ,  de  faire  le  femblable, 
à  ce  contrsiints  par  provifîon. 

IX.  Les  procureurs  ne  feront  reçus  à  enchérir 
fans  procuration  fpéciale,  ni  les  parties  fans  conf- 
tituer  procureurs  5  auxquels  procureurs  ladite 
cour  enjoint  de  garder  l'ordonnance  pour  empê- 
cher la  fuppofition  des  perfonnes  infolvables ,  ott 
autre  fraude;  â  quoi  enjoint  au  greffier  ou  fon 
fionuîîis  ,  par  lequel  ledit  regiftre  fera  fait  H 
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toutes  enchères  reçues ,  non  par  autres,  y  tenir  la 
main, 

X.  Tontes  enchères  après  la  première,  feront 
â  la  diligence  de  renchériffeur  fignifiées  au  pro- 
cureur du  précédent  &  dernier  enchériffeur  , 
fors  &  ex<:epté  les  enchères  faites  le  dernier  four 
de  la  quinzaine  ,  qu'il  ne  leur  fera  befoin  faire 
fignifîer;  &  icelle  quinzaine  paffée,  aticun  ne 
fera  reçu  à  enchérir, 

XL  L'adjudicataire  fera  terni  de  configncr  dans 
huitaine  j  Se  icelle  palTée ,  y  fera  contraint  par 
corps ,  &  à  cette  fin  contre  lui  délivré  contrainte' 
au  pourfuivant  criées  ou  oppofans  fans  que  le 
receveur  des  confignations  puiflfe  faire  les  con- 
traintes. 

XIÎ.  Le  pouxfuivant  criées  ou  autre  qui  fera 
la  pourfuice  de  Tordre  &  diftribution  des  deniers  i^- 
fera  tenu  comprendre  tous  les  op^ofaas  en  Tap-»^ 
pointement  â  produire ,  ou  appointement  <l'ordrej 
fi  aucun  eft  fait  entre  eux ,  à  peine  de  répondre  en 
leur  nom  de  la  dette  du  créancier  qui  auroit  été 
omis. 

XIII.  Le  greffier ,  teceveut  des  confignations, 
«le  fera  paiement  des  deniers  fur  appointement,  ni 
autrement ,  que  par  ordonnance  de  la  cour,  avec 
tous  les  oppt)fms,  à  peine  d*en  répondre  en  ïbn 
privé  nom  5  >&  pour  rendre  le  préfent  arrêt  no- 
toire ,  fera  publié  en  jugement ,  &  envoyé  aux 
bailliages  ,  rénéchauffées  &  autres  fieges  du  reC- 
fort,  pour  y  être  lu  &  publié  à  jour  d^e  plaids  , 
îceuxtenans,  &  regiftré.  Fait  en  parlement ,  & 
publié  en  ^'vigemcnt  le   X3  novenybre  15^8, 

Signé  Voum. 

M 
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^Arrct  fur  la  forme  des  oppofîtions  aux 
décrets. 

Du  13  aoiit  16 $Q* 

jour,  la  cour,  toutes  les  chambres affem- 
blées ,  après  avoir  délibéré  fur  les  articles  préfen- 
tés  par  les  -g^ns  du  roi,  a  arrêté  &  ordonné  fous 
le  bon  plaifir  dudit  feigneur  roi ,  que  les  créan- 
ciers <jui  s  oppoferont  fur  les  biens  de  leurs  débi- 
teurs faifîs  réellement  ,  pour  être  payés  des 
fommes  qui  leur  font  dues  ,  ne  feront  point  tenus 
d'expliquer  en  détail  par  TatSle  d'oppofition  ,  les 
titres  de  leurs  enfances  ;  &  que  ceux  à  qui  le 
mari  &  la  femme  fe  trouveront  obligés,  pourront 
être  coUoqués  comme  exerçans  les  droits  de 
femme  leur  débitrice,  encore  cjue  dans  leur  op- 
pofîtion  ils  n'aient  point  déclare  qu^ils  s'oppofenç 
comme  créanciers  de  la  femme,  &  que  la  femme 
ni  les  héritiers,  &  ceux  qui  la  repréfentent  re 
Ibiem  point  oppofaivs;  &  qu'en  attendant  que  le 
roi  en  ait  autrement  ordowné  ,  la  compagnie  fui- 
vra  cette  jurifprudenc^.  Ordonne  que  le  préfent 
arrêt  fera  envoyé  aux  bailliages  &  fénéchauflees 
du  refïbrts  pour  y  êtr^  lu,  publié,  enregiftré  , 
gardé  &  obfervé.  Enjoint  au  fabltitut  du  procu- 
reur-2;énéral  du  roi ,  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'èji 
certifier  la  cour  dans  un  mois.  Fait  en  parlement 
îe  ji  août  %6$Q.  Signé  DONGOIS» 

m 
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Arrcté  fur  le  jugement  des  oppofinons  en 
Jous  ordre* 

Du  22  août  i6pi. 

O^E  jour  la  cour,  toutes  les  chambres  aflem- 
blées.  M*  le  premier  préfidcnt  a  dit:  que  M.  Bri- 
çonnet  ,  préfident  en  la  troifieme  chambre  des 
enquêtes  ,  Tétant  venu  voir  il  y  a  quelque  teras, 
il  lui  avoic  parlé  à  Toccafion  de  quelques  affaires 
particulières  ,  de  la  manière  en  laquelle  on  ju- 
geoit  dans  la  compagnie  les  oppofitions  en  fous  \ 
ordre  ^  que  cela  lui  ayant  fait  beaucoup  de  peine,  i 
îl  en  avoit  conféré  avec  quelques-uns  de  MM.  de  j 
la  grand*ch ambre ,  &  les  ayant  trouvés  dans  le  | 
même  fentiment  fur  ce  fujet ,  il  auroit  cru  de  fon  ! 
devoir  d^expliquer  par  un  mémoire  les  inconvc-  ! 
niens  qu^il  lui  paroiffoit  quîLy  avoit  dans  cet  } 
ufage  ,  &  de  le  préfenter  comme  il  Tavoit  fait  j 
â  MM*  les  préfidens  en  la  cour,  &  en  donner  i 
des  copies  dans  toutes  les  chambres ,  &  aux  gens  j 
du  roi  ;  qu'ayant  appris  quelques  jours  après  que 
ce  mémoire  avoit  été  examiné ,  il  avoit  prié  MM#  I 
les  préfidens,  &  quelques-uns  de  MM.  de  la 
grand'chambre ,  de  piendre  la  peine  de  fe  trou- 
ver dans  la  maifon  du  bailliage  ,  avec  ceux  de 
MM#  qui  feroient  députés  par  les  chambres  des 
enquêtes  &  requêtes,  &  les  gens  du  roi ,  afin  de 
conférer  à  cefujit,  &  de  concerter  les  moyens  j 
les  plus  convenables ,  pour  empêcher  que  Ton  j 
fie  continuât  â  l'avenir  de  juger  aux  dépens  d'un  | 
jïialhcureux  débiteur  des  ebnteftations  ou  il  n'a-' 
voit  aucun  intérêt,  &  que  l'on  ne  divertît  au  pré- 
judice des  créanciers  légitimes  une  partie  des 
fonds  deftinés  pour  leur  paiement,  ou  pour  lui 

conferrci"  ! 
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confcrver  quelque  refte  de  Tes  biens;  que  MM. 
avoient  bien  voulu  fe  rendre  pour  ce  fujet  lundi 
dernier  fur  les  iix  heures  du  foir  dans  la  maifon 
du  bailliage  ;  &  qu'ayant  invité  les  gens  du  roi  de 
propofer  les  remèdes  qu'ils  eftimcroient  les  plus 
efficaces  pour  empêcher  la  continuation  de  cet 
ufage ,  ils  Tavoient  fait  d'une  manière  qui  avoît 
été  approuvée  par  tous  MM.  qui  Tavoient  enten- 
du ;  que  Ton  avoit  rédigé  par  écrit  ce  quils 
avoient  propofé  ;  qu'il  en  avoit  envoyé  hier  ma- 
tin une  copie  dans  chaque  chambie  ,  8c  que  toute 
la  compagnie  fe  trouvant  préfentement  aflem- 
blée ,  il  avoit  cru  qu'elle  auroic  agréable  démettre 
la  dernière  main  à  une  fi  bonne  "œuvre  ,  Se  de 
donner  le  plus  promptement  qu'il  feroit  poflîblc 
aux  débiteurs  laids  &  à  leurs  créanciers  ,  ua 
foulagement  qu'ils  attendoient  de  la  juftice  :  fut 
quoi  M.  le  premier  préfident  ayant  fait  lec- 
ture de  cinq  articles.  Se  la  matière  mife  en  dé- 
libératioru 

LA  COUR,  toutes  les  chambre*  afîemblées 5 
a  arrêté  &  ordonné  : 

Article    premii  r. 

Que  l'on  ne  prendra  à  l'avenir  aucun  appoinfe- 
inent  fur  les  oppofitions  en  fous- ordre  ,  portant 
jonction  à  Tordre ,  &  que  lefdites  oppofitions  eu 
fous-ordre  feront  jugées  après  que  l'on  aura  pro- 
noncé fur  l'ordre  ,  Se  par  un  arrêt  ou  fentencc 
réparés* 

I  L 

Que  les  oppofitions  en  fous-ordre  feront  jugées 
au  rapport  de  celui  qui  aura  fait  le  rapport  de 
Tordre, 

Tome  IL  X4 
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1 1  r. 

Que  les  frais  ncceflaires  pour  la  pourfuite  , 
inftrudion  &  jugement  des  oppofitions  en  fous- 
ordre  ,  feront  pris  fur  la  fomme  qui  aura  été 
adjugée  au  créancier  ,  fur  lequel  lefdites  oppofirî- 
tions  ont  été  faites ,  ou  avancées  par  les  oppolans, 
f\  bon  leur  fenible,  fans  qu'en  aucun  cas  ils  puiC- 
fent  être  pris  fur  les  revenus ,  ni  fur  le  refte  du 
prix  des  immeubles  qu'il  s'agit  d&  diûribuer  entre 
les  créanciers^ 

I  V. 

Que  les  créanciers  d'un  oppofant  ,  qui  ne  for^ 
nient  entr'eux  aucunes  conteftations ,  pourront 
intervenir  dans  l'ordre  iorfqu'ils  le  trouveront  à 
propos  5  pour  y  faire  valoir  la  créance  de  leur  df- 
biteur  commun. 

V. 

Que  les  oppofitions  en  fous  -  ordre  qui  font 
pintes  préfentement  aux  ordres ,  &  dont  le  ju^ 
gement  a  été  commencé  ,  feront  jugées  en  la 
iTianiare  obfervée  jufqu'à  préfent^  &  que  celles 
dont  le  jugement  n'a  pas  été  commencé  ,  de- 
fleureront  disjointes  de  l'ordre  ,  pour  être  inf- 
truites  &  jugées  féparément  &  en  la  manière  ci- 
idefl'us. 

Ordonne  que  le  pré  fent  arrêt  fera  lu  &  publié 
làzns  la  communauté  des  avocats  &  procureurs 
de  ladite  cour.  Fait  en  parlement  le  vingt- deu- 
j^ieme  août  mil  fix  cent  quatre-vingt-onze. 

Signe  y  DONGPIS, 

M 
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Arrêté  fur  les  péremptions  £inflanccs^ 
Du  28  mars  i5p2. 

(^E  four  ,  toutes  les  chambres  affembyes  » 
M.  le  premier  préfideut  a  fait  récit  â  la  cour  de 
ee  qui  s'étoic  paifé  chez  lui  le  dix -huitième  mars, 
lorfque  MM.  les  préfîdens  de  la  cour  ,  &  aucuns 
de  MM.  les  confeiiiers  de  la  grand'chambre  , 
préfîdens  &  confeiiiers  des  chambres  des  en- 
quêtes &  requêtes  s'y  étoient  trouvés  ,  avec  les 
gens  du  roi  ,  pour  conférer  fur  les  articles  qui 
avoient  été  envoyés  aux  chambres ,  afin  d'établir 
une  jurifprudenoe  uniforme  dans  la  compagnie  , 
au  fujet  des  péremptions ,  régler  les  pourfuites 
des  procureurs  pour  leurs  frais  &  falaires ,  & 
xéfoudre  une  queftion  fur  laquelle  MM.  de  la 
grand' chambre  s'étoicnc  trouvés  comme  partagés, 
aufîî  bien  que  les  plus  confidérables  jurifcon- 
fuites  François  ,  concernant  Tindemnité  préten- 
due par  les  feigneurs  haut-ju/liciers  ,  lorfque  des 
gens  de  main  -  morte  acquièrent  des  héritages 
licués  dans  la  cenfive  d'un  feigneur  cenfier,  auquel 
la  haute-juftice  n'appartient  pas.  Après  que  M.  le 
premier  préfident  a  eu  fait  leârurc  des  articles,  la 
matière  mife  en  délibération  ,  ladite  cour  a  arrêté 
iSc  ordonné  5  pour  ce  qui  concerne  les  péremp- 
tions* 

Article  premier. 


Que  les  inftances  intentées ,  bien  qu'elles  ne 
foient  contefl:ées  ,  ni  les  aflîgnaiions  fuivies  de 
conftiturion  &  de  préfentation  de  procureur  par 
aucunes  des  parties  ,  feront  déclarées  pérics  en 
cas  que  Ton  ait  ceffé  &  difcontinué  les  procé-* 

Y  if 
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dures  pendant  trois  ans  ,  &  n'auront  aucun  effet 
de  perpétuer  ni  proroger  l^adion  ,  ni  d'interroni- 
pre  la  prefcription. 

I  1. 

Que  les  appellations  tomberont  en  péremp- 
tion &  emporteront  de  plein  droit  la  confir- 
mation des  fentences  ,  fi  ce  n'eft  qu'en  la  cour 
les  appellations  foient  conclues  ou  appointées  au 
i:.snfeilr 

I  I  1. 

Que  les  faifîes  réelles  &les  inftances  des  criées 
des  terres  ,  héritages  &  autres  immeubles,  ne 
tomberont  en  péremption  lorfqu'il  y  aura  établif- 
iement  de  commiffaire  Se  baux  faits  en  confé- 
quence. 

I  V. 

Que  la  péremption  n'aura  lieu  dans  les  affaires 
qui  y  font  fujettes ,  fi  la  partie  qui  a  acquis  la 
péremption  reprend  Vinftance  ,  fi  elle  forme 
quelque  demande ,  fournit  de  défenfes ,  ou  fi  elle 
tait  quelque  autre  procédure ,  &  s^il  intervient 
quelque  appointement  ou  arrêt  interlocutoire 
ou  définitif  ,  pourvu  que  lefdites  procédures 
foient  connues       la  partie ,  &  faites  par  foa 
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'Arrêté  ^  portant  quun  procureur  dans  les 
in  fiances  ordre  de  préférence  ne  pouf-^ 
ra  occuper  pour  fon  confrère^ 

Du  famedi  12  mai  16^6^ 

C^E  jour  5  M.  le  premier  préfident  a  dit ,  que 
les  procureurs  de  communauté  lui  avoient  ap- 
porté une  délibération  faite  en  leur  communauté 
le  24  janvier  i6^f  ,  qui  a  été  homologuée  au 
parlement  le  février  audit  an,  par  laquelle  il 
a  été  arrêté  qu'aucun  procureur  ne  pourra  dans 
les  inftances  d  ordre  &  de  préférence  ,  dire  dé- 
ment ni  indireâiement ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  occuper  fous  le  nam  de  fon  con- 
frère 5  ni  donner  le  pouvoir  ou  le  faire  donner  , 
m  auwun  le  recevoir  ,  que  ceux  qui  feront  char- 
ges par  les  parties,  agiront  par  eux-mêmes ,  fans 
qu'ils  puiiTent  figner  Tun  pour  Tautre  5  â  peine 
par  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  donné  ou  reçu 
le  pouvoir  de  leur& confrères  ,  de  perdre  leurs  frais 
fans  aucune  répétition  ,  non  pas  mêiiie  contre  les 
parties  ;  &  que  iorfque  les  pouvoirs  fe  trouv^e- 
ront  après  le  décès  des  procureurs  ,  ils  feront 
mis  es  mains  du  procureur  général  du  roi ,  pour 
y  être  â  fa  requête  pourvu  par  la  cour  ,  ainiî 
qu'il  appartiendra  que  cette  délibération  lui 
paroifToit  très-juftc  ,  pourquoi  il  croyoit  qu'à 
Pégard  des  affaires  qui  fe  préfenteront  à  Tavenir 
^e  paieille  nature  en  la  cour,  il  étoit  â  propos 
que  les  procureurs  en  ufaflent  de  la  même  ma- 
nière. Les  gens  du  roi  fur  ce  ouis,  &  la  matière 
mife  en  délibération.  A  été  arrêté  que  la  dé- 
libération de  ladite  communauté  dudit  jour  24 
janvier  16^^  ,  fera  homologuée  pour  être  exé* 
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ciuée  félon  fa  forme  &  teneur  ,  &  que  le  pré- 
fent  arrêté  fera  lu  &  publié  à  la  communauté 
4es  avocats  &  procureurs,  à  ce  qu'ils  n^en  ignorent.  J 
Slg?ie\  LE  CAMUS.  1 

ARRÊT  J 

Sur  les  péremptions  dMnJîances. 

Du  26  février  1697. 

Extrait  des  regijlres  de  parlem^nU 

EIntre  meffire  Robert  d'Arras,  chevalier  fieur 
de  Bufly  -  lez  -  Pierre- Pont ,  demandeur  en  re- 
quête du  51  janvier  1696,  &  meflîre  Jean  d'Arrasy 
chevalier  fîeur  de  Lor  &  autres  lieux  ,  défendeuï 
d'autre.  Vu  par  la  cour  la  requête  &  demande 
dudit  Robert  d'Arras  ,  du^  janvier  165)6,  à  ce  que 
rinftance  d'appel  de  la  fentence  du  28  février 
\i6s)o ,  fût  déclarée  nulle  &  périe  ,  faute  de  pour^ 
fuite  de  la  part  dudit  Jean  d'Arras  pendant  trois 
smnées,  depuis  le  2  juin  16^2  ,  jufqu'au  dernier  i 
juin  16^5.  Ce  faifant  ordonné  que  la  fentence  \ 
fordroit  effet ,  &  ledit  Jean  d'Arras  condamné  | 
£S  dépens  de  la  caufe  d'appel  &  de  rinftance,qui  I 
feront  taxés  par  une  même  déclaration.  Défenfes  | 
«dudit  Jean  d'Arras  d'appointé  en  droit  du  27  août  ! 
î6p6  ;  requête  dudit  Robert  d'Arras  du  4  fep-  | 
îembre  165?^  ,   employée   pour  avertiflemenr. 
Produdion  des  parties.  Contredits  dudit  Jean 
d'Arras  du  2  février  1 6^7  ;  &  requête  dudit  Ro- 
bert d'Arras  du  1 1  décembre  dernier ,  employé^  \ 
pour  falvations.  Produdlion  nouvelle  dudit  Jean  j 
d'Arras,  par  requête  du  22  du  préfcnt  mois  de  ! 
féviier.  Contredit  dudit  Robert  d'Arras  du  2^ 
dudic  préfent  mois  :  tout  confidéré  :  LADITE 
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COUR  a  débouté  ledit  Robert  d*Arras  de  fa  de- 
Hiande  en  péremption,  &  le  condamne  es  dépens. 
Fait  en  parlement  le  z6  février  16^7,  CoUationné, 
Signe,  DU  TILLET. 

Fait  fur  le<^uel  V arrêt  e(l  intervenUé 

JF EAN  d'Arras  avolt  interjette  appel  d'une  fen»- 
tence  du  bailli  de  Laon  du  2.8  février  1650  ,  5s 
relevé  en  vertu  de  lettres  de  reliefs  d'appel ,  fiû- 
vant  l'exploit  d'intimation  du  ij  mai  ï6ço  ,  qui 
contient  eonftitution  de  procureur,  fuivant  l'or- 
donnance  de  1 667. 

Robert  d'Arras  ne  s'eft  point  préfenté  au  greffe 
des  préfentations ,  mais  feulement  par  aéle  fîgné 
de  maître  Ciron,  procureur,  le  18  Juillet  165)0» 

L'inftance  d'appei  a  été  difcontinuée  depuis  le 
deuxième  juin  169%, 

Robert  d'Arras  a  formé  fa  demande  cri  péremp" 
tion  par  requête  du  5)  janvier  16^6, 

Jean  d'Arras  s'en  eft  défendu,  &a  dit  que 
Robert  d'Arras  ne  s'étant  point  préfenté  au  greffe 
des  préfentations  conformément  a  la  difpo&ion- 
de  l'ordonnance  de  1 667 ,  il  n'avoit  pu  deman- 
der la  péremption  le  ^  janvier  i6ç)6  ,  poftérieu- 
rement  à  la  déclaration  du  mois  de  juillet  1 69^  5^ 
qui  a  renouvellé  la  néceffité  de  fe  préfenter  aia 
greffe ,  avec  prohibition  de  faire  aucun  ade 
d'inftrudlion  avant  la  préfentation  ,  laquelle  ne 
peut  être  fuppléée  par  aucun  a6te  fignifîé  entre  les 
procureurs  ;  &  ainfi  au  jour  de  cette  déclara- 
tion ,  Robert  d'Arras  ne  s'étant  point  préfenté , 
il  n'avoit  pu  faire  la  demande  en  péremption  , 
ni  faire  aucune  pourfuite  fur  icelle  :  ainfi  jugé 
par  l'arrêt. 


y  iv 
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ARRÊT   DU  PARLEMENT, 

Qui  juge  que  la  péremption  s'acquiert ,  quoi- 
qu'il rty  ,  ait  point  de  préfentation  au 
greffe^  &  qu  elle  court  contre  toutes per- 
fonnes  qui  procèdent^ 

Du  j  juin  1705. 

I 

J-^ouîS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  & 
<ie  ISavarre  :  au  premier  notre  huiffier  de  la  cour 
àt  parlement  ,  ou  autre  huiffier  ou  fergent  fur  ce 
requis  y  Savoir  faifons  ,  qu'entre  Antoine  Boudet, 
labo  ::reur,  demeurant  â  Servaife  ,  demandeur  ea 
péremption  d'iuftance,  fuivant  la  requête  par  lui 
préfentée  à  la  cour  le  31  mai  1701  ,  d'une  part  ; 
&  dame  Marie  Thérele  Meffet,  veuve  de  mef- 
fire  Jean  Baptifce  de  Seve ,  confeiller  du  roi  ,  & 
fon  procureur- général  en  la  cour  des  monnoies, 
tutrice  de  leurs  enfans  mineurs  ,  défendeurs  d*?u- 
tre.  Vu  par  la  cour  la  requête  duiit  Boudet,  du 
3  T  mars  1701 ,  â  ce  qu^il  plut  à  la  cour  déclarer 
Fappel  interjette  par  ladite  dame  Moffet ,  de  la 
fentence  du  bailliage  d'Etampes ,  du  3  odobre 
ié^7,  taxe  &  exécutoire  de  dépens,  &  tout  ce 
qui  a  fuivi  ,  péri  faute  de  pourfuices  pendant  TeC- 
pace  de  plus  de  trois  ans,  &  en  conféquence  Tap- 
pellation  fut  mife  au  néant  j  ordonner  que  ce 
dont  eft  appel  fortiroit  effet,  &  que  Tappellante 
fut  condamnée  en  l'amende  &  aux  dépens  de  la 
caufe  d'appel  ;  défenfe  du  27  juin  audit  an  ;  ré- 
plique dudit  Boudet  du  premier  juillet  enfuivant  j 
arrêt  d'appointé  en  droit  du  mai  1701  pro- 
ductions des  parties  ;  contredits  dudit  Boudet  du 
11  juillet  audit  an,  requête  du  premier  août  en- 
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luiviînt  de  ladite  Moffet  .  employée  pour  contire- 
dirs  ,  contenant  piodu^lion  nouvelle  de  ladite 
Moffet  du  quatrième  dudit  mois  ,  fervaiu  de  fal- 
vations  j  contredits  contre  icelle  dudit  Boudet 
du  cinquième  dudit  mois  ;  autre  piodudion  nou- 
velle de  ladite  Moffet ,  par  requête  du  23  acut; 
requête  du  25»  dudit  Boudet,  employée  pour  con- 
tredits contre  icelle;  deux  productions  nouvelics 
dudit  Boudet,  par  requête  des  16  Se  19  du  même 
mois  d'août  ;  contredits  contre  icelle  de  ladite 
Moffet  5  des  2^  &  30  dudit  mois;  arrêt  du  9 
mars  1603  ,  par  lequel  auroit  été  ordonné  que 
rinftance  feroit  mife  entre  les  n^ains  des  procu- 
reurs  de  communauté  ,  pour  avec  maîtres  Fé- 
vrier, la  Fouaffe  ,  Harouard  ,  Bridou,  Drouard 
ôc  Chardon  ,  donner  leur  avis  fiir  les  préten- 
tions, pour,  le  tout  communiqué  au  procureur- 
général  ,  être  fait  droit  ainfi  qu'il  appartiendra  t 
les  avis  des  procureurs  de  communauté  defdits 
Harouard  ,  Février  ,  la  Fouaffe  Se  Bridou  ,  da 
21  avril  1701  ;  autre  avis  defdits  Drouard  8c 
Chardon  3  conclufions  du  procureur-général  du 
roi* 

Tout  considère  :  NOTREDITE  COUR 
déclare  Tappel  interjetté  par  ladite  Moffet  de  la 
fentence  du  bailliage  d*Etampes  ,  du  3  oélobre- 
î6^7  ,  &  de  la  taxe  &  exécutoire  de  dépens  péri,. 
&  en  conféquence  ordonne  que  lefdites  fentences 
&  exécutoires  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur  ,  &  condamne  ladite  Moffet  en  l'amende 
de  douze  livres  &  aux  dépens  :  ordonne  que  le 
préfent  arrêt  feraJu  &  publié  â  la  communauté 
des  avocats  Se  procureurs  de  la  cour  ,  à  l'au- 
dience du  châtelet ,  &  dans  les  bailliages  Se  féné- 
chauffées  Se  autres  fieges  du  reflort  de  la  cour» 
Si  te  mandons  mettre  le  piéfcnt  arrêt  à  exécii- 
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tiorir  Donné  en  parlement  le  cinq  juin  mil  fcpt 
cent  trois ,  de  notre  règne  le  foixante-un.  CoUa- 
tionné  ,  figné  par  la  chambre  ,  DU  TILLET. 

Lu  &  pui lié  à  la  communauté  des  avocats 
&  procureurs  de.  la  Cour ,  ce  12  Juillet  1703. 

Si^néBKlDOU. 

JÎvis  de  là  communauté  ^  ou  les  motifs  de 
r  arrêt  font  expliqués.. 

par  nous  Pierre  Gillec ,  François  Bau- 
^iouin,  Fiorimond  de  la  Marliere,  François  le  Pél- 
lecier  &  Pierre  Bridoa,,  procureurs  &  greffier  de 
la  communauté,  lean-Baptifte  la  Fouaiïè  ,  Jean- 
îaprifte  Aa-rouard,  &  Marin  Fcbvrier  ,  anciens 
procureurs  de  communauté  :  Tarrêt  de  la  cour 
4u  ^  mars  1703  ^  par  lequel  la  cour,  en  voyante: 
Tinftancc  d'entre  Antoine  Poudet  ,  deman- 
ileur  en  péremption  ,  &  dame  Marîc  Thérefe 
Moflet  es  noms  qu'elle  procède  ,  a  ordonné 
que  ladite  inftance  îeroit  mife  entre  les  mains  dés 
procureurs  de  communauté  ,  pour  ,  avec  maîtres 
Febvrier  ,  la  Fouafle  ,  Harouard  ,  Bridou,  Drou- 
art  &  CEardon  ,  donner  leur  avis  ,  pour  ,  le 
tout  communiqué  à  M»  le  procureur- général , 
être  fait  droit  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Vu  auHi  ladite  inftance  qui  nous  a  été  remife  en 
exécution  dudit  arrêt  entre  les  mains. 

Nous  obferverons  à  la.  cour,  quoiqu^bn  pro* 
pofe  pour  défenfes?' à  la  péremption  qui  eft  pré* 
tendue  ,  la  minorité  &  le  défaut  de  préfcntatioit 
4e  la  part  de  celui  qui  la  demande  ,  qu'il  n'y  a 
pourtant  que  le  défaut  de  préfentation  qui  puilTe 
faire  matière  de  eonteflation  ,  puifque  l'ordon- 
siance  qui  établit  k  loi  ne  fait  point  de  diftinftion 
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i\i  mineur  d'avec  le  majeur  ,  &  qu'elle  eft  com- 
mune aux  parties  qui  procèdent. 

L'ordonnance  qui  admet  la  péremption  aux  inl- 
tances  conteftées  ou  non  conteftées  ne  fait  point 
d'exceptions. 

Les  praticiens  ont  pourtant  toujours  tenu  que 
pour  acquérir  la  péremption,  les  parties  doivent 
avoir  refpedlivement  conftitué  procureur;  les  ju- 
rifconfultes  ,  au  contraire ,  ont  prétendu  qu'il 
fuffit  que  rinftance  ait  été  intentée ,  pour  être  fu- 
jette  à  la  péremption  :  les  arrêts  n'ont  pas  tou- 
jours fuivi  leur  opinion  depuis  Tordonnance  de 
1667  ,  qui  a  abrogé  la  préfentation  des  deman- 
deurs &  de  ceux  à  la  requête  defquels  les  alTigna- 
lions  font  données. 

Par  arrêt  du  31  août  1683  ,  au  rapport  de' 
défunt  M.  Goureau  ,  en  déboutant  de  la  de- 
mande en  péremption  ,  on  ordonne  que  les  pro- 
cureurs feront  tenus  de  fe  préfenter  à  l'avenir 
pour  les  défendeurs  &  intimés  fur  le  cahier  deS' 
préfentations  de  la  cour  ,  dans  les  délais  por-^ 
tés  par  l'ordonnance  ,  pour  acquérir  le  tems 
de  la  péremption  contre  les  demandeurs  &  ap- 
pellans  ,  &  que  l'arrêt  fera  publié  à  la  com- 
mun au  té.  > 

Cet  arrêt  a  été  fuivi  d'un  autre  rendu  en  con-- 
formité,au  rapport  de  M.  Daurat,  qui  juge  qu'iî^ 
faut  préfentation  au  greffe  pour  acquérir  la  pé- 
remption. 

Il  y  a  néanmoins  des  arrêts  qui  ont  jugé  qu'il  y 
avoit  péremption ,  quoiqu'il  n'y  eut  point  de' 
procureur  conftitué  ni  de  préfentation. 

C'cft  pour  éviter  ces  différens  préjugés  que  le 
a 8  mars  165)1  ,  la  cour  a  donné  au  public  fes  ar- 
rêtés concernant  les  péremptions. 

Par  l'article  premier,  qui  eft  en  conformité  de 
l'ordonnance ,  elle  a  arrêté  que  les  inftanccs  ia« 

Y  yj 
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tentées  ,  bien  qu'elles  ne  foient  conteftées  ,  ni  les 
af^gnations  fuivics  de  conftitution  &  de  préfen- 
talion  de  procureur  par  aucune  des  parties  ,  fe- 
ront déclarées  péiles  en  cas  qu^on  ait  ceffé  & 
difcontinué  les'  procédures  pendant  trois  ans  , 

6  n'aurons  aucun  effet  de  perpétuer  ni  de  pro- 
roger Fadion  5  ni  d'interrompre  la  prefcripdon*: 

Depuis  cette  difpofition  faite  par  la  cour  pour 
rendre  la  loi  uniforme  : 

Efl  furvenu  Tédit  du  mois  d'avril  i6p^  ,  qui 
rétabli  la  repréfentation  pour  les  demandeurs  en: 
toutes  caufes  ,  foit  dje  première  inftance  ou  d'^ap- 
pel  ,  pour  en  jouir  par  ceux  qui  feront  pourvus 
des  offices  de  greffiers  des  préfentations  ,  dê-^ 
jnême  3c  ainfi  qu'on  en  jouiffoit  avant  Tordon- 
Bance  du  mois  d'avril  16^7  ,  &  fuivantle  règle- 
ment  qui  en  fera  fait  au  confeil. 

Ce  règlement  a  éré  fait  par  déclaration  du  14 
juillet  de  la  même  année  16^5  ,  avec  toute  Fé- 
tendue  pour  en  faciliter  la  vente  ,  qui  fe  réduit 
pourtant  à  des  peines  pécuniaires  contre  les 
officiers  qui  y  contreviendront. 

Cette  création  fe  renfermant  pour  en  jouir 
âomme  on  avoit  fait  ayant  l'ordonnance  de  1667,, 
ne  conccrnoit  point  le  parlement  ,  où  auparavant 
cet  édlt ,  on  n'a  point  payé  ni  taxé  pour  le  greffe 
aucun  droit  pour  la  piéfcntation. 

Cependant  les  befoins.  prefTàns  de  Tétat  ont- 
obligé  les  procureurs  d'en  obtenir  la  réunion  i 
îêur  communauté,  qui  leur  a  écé  faite  par  la  dé- 
claration du  5  mai  1^5? (5  ,  pour  en  jouir  fui- 
vant  le  règlement  qui  en  ftroic  fait-  par  lai 
cour. 

Par  Tarrêt  du  30  mai  j^p^  ,  qui  ordonne  l'en- 
legiftrement  de  la  déclaration  ,  la  cour  ordonne 
que  le  droit  de  préfentation  du  greffe  de  la  cour 
ne  feïa  tiixé  que  fur  les  affignatioas  données  eii.> 
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îcelle,  &  fur  lefquelles  on  fe  doit  préfenter 
fans  qu'il  puiffe  être  pris  fur  les  interventions,, 
demandes  &  incidens  joints  au  procès  ou  in(- 
tances  ou  il  n'y  aura  point  d^afiignation  ;  pour 
lequel  droit  de  préfentation  ne  fera  taxé  pour 
Tenregiflrement  au  ^^reffe  &  (ignature  delacéduiei 
que  fix  fols  huit  deniers;  ne  fera  i^'extrait  de, la 
préfentation  taxé  que  iorfqu'il  y  aura  nécefiité  de. 
le  lever  pour  juflifîer  la  nullité  de  la  procédure 
qui  auroit  pu  être  faice  ,  ou  pour  s'en  fervir  à 
l'effet  de  faire  voir  qu'il  n^  a  point  lieu  â  la  pé- 
remption. 

On  prétend,  fur  le  fondement  de  Véâk  des 
préfentations  ,  que  par  le  défaut  de  s'être  préfenté 
au  preiïe  ,  par  arrêt  du  i6  avril  16^7  ,  on  a 
juge  qu'il  n'y  avoir  point  de  péremption ,  ii  on  en 
croit  le  motif  qu'on  a  donné  imprimé  enfui:e  de 
l'arrêt. 

ii  y  a  des  arrêts  qui  ont  depuis  iugé  que. 
le  défaut  de  préfentation  n'arrête  point  la  pé-  \ 
remption. 

L'arrêt  du  26  février  1^577  ,  ayant  été  produit 
dans  une  demande  en  péremption  ,  au  rapport- 
ée monfieur  Petit  ,  l'inftance  ayant  été  commu- 
niquée à  monfieur  le  procureur- général ,  &  les 
procureurs  de  communauté  ayant  été  mandés- 
au  parquet  en  conformité  des  conclufîons  ,  eft 
intervenu  arrêt  qui  a  jugé  la  péremption.  Il  ^ 
y  a  encore  d'autres  arrêts  qui  ont  jugé  la  même 
chofe. 

En  effet ,  le  défaut  de  préfen:atio:i  au  grefFe. 
ne  doit  point  donner  d'atteinte  à  la  djfpofiLÎon  à 
laquelle  i'édit  des  préfentations  de  1605  ne  déroge 
point. 

Il  enjoint  de  fe  préfénter  en  toutes  caufes  fous 
des  peines  pécuniaires  ;  il  ne  peut  pas  avoir  plusL 
d'effet  que  rordomvance  de  1667  ,  qui  cujoigaoit. 
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auiïî  aux  défendeurs,  intimés  6c  anticipans,  de  fe 
préfenter. 

Ce  dernier  édit  ne  fait  autre  chofe  que  d'afîu- 
jettir  à  la  préfentatîon  ceux  que  la  même  ordon- 
nance exempte  ce  qui  ne  change  rien  aux 
arrêtés  que  la  cour  a  donnés  au  public  tni6pz* 

Lors  dcfquels  arrêtés  ,  non  leulement  il  y 
avoit  l'ordonnance  de  1667  >  qui  enjoignoit  la 
préfentaîion  ,  Se  en  conformité  de  laquelle  la 
cour  avoit  même  jugé  la  nécelfité  de  la  préfenta- 
tion  ;  mais  il  y  avoit  encore  Tédit  de  j6Sp  ^  pour 
les  amendes,  qui  défend  de  faire  aucune  pro- 
cédure avant  la  cohfignacion  ,  â  peine  de  nul- 
lité :  cependant  la  cour  a  jugé  que  le  défaut 
de  confignation  d'amende  n'empêchoit  point  la 
péremption  5  qui  ell  commune  à  toutes  les 
parties. 

Ce  retabliffement  de  fe  préfenter  par  ceux  que 
l'ordonnance  de  1667  en  avoit  exceptés  ,  ne  dé- 
truit pas  cette  même  ordonnance  qui  oblige  tous 
ceux  à  l'a  requête  defquels  les  affignations  font 
données,  de  conftituer  procureur:  cela  s'obferve 
très-régulierement  nonobft-ant  Fédit  des  préfen- 
tations  ,  &  contre  les  parties  qui  conflituent  pro- 
cureur par  les  affignations  ,  oc  on  ne  peut  point' 
lever  de  défaut  au  greffe  â  faute  de  comparoir , 
il  faut  nécefTairement  faire  la  procédure  avec  le 
procureur  conftitué  ;  &  lorfque  la  partie  même 
néglige  d'envoyer  au  procureur  qu'elle  a  confti- 
tué  l'affignation  pour  fa  décharge  ,  il  en  vient 
faire  fa  déclaration  à  la  communauté  qui  lui  en 
^onne  afte ,  &  en  même  tems  en  conféquence  de 
ce  qu'il  a  été  conftitué  avec  la  partie,  que  la 
procédure  fera  continuée  avec  lui. 

Ce  qui  prouve  que  pour  la  validité  de  la  pro- 
cédure ,  &  acquérir  la  péremption ,  il  n'y  a 
pas  de  néceffité  qu'il  y  ait  de  préfentation  au^ 
greffe. 
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Il  y  a  même  plufieurs  natures  d'afïaires  fujecces 
à  la  péremption,  ou  il  n'échet  point  de  préfenta- 
tion,  comme  font  les  requêtes  civiles  que  Tor- 
donnance  permet  de  fignifier  aux  procureurs  fans 
affigner  les  parties ,  lorfqu'elles  font  obtenues 
dans  le  tems  prefcrit.  Il  y  a  auffi  des  demandes 
lujettes  â  la  péremption ,  qui  fe  forment  incidem- 
ment fans  affignaiion^  telles  font  les  appellations; 
des  requêtes  de  rhôtel&  du  palais,  qui  fe  relèvent 
par  requêtes  fans  affignation. 

Quoiqu'en  général  Tédit  des  préfentations  ne 
déroge  point  à  l'ordonnance  qui  établit  la  péremp- 
tion 5  on  peut  encore  ajouter  qu^il  n'a  point  d^ap- 
plication  pour  le  parlement,  ou  avant  cet  édit, 
il  ne  fe  taxoit  ni  ne  fe  payoit  aucun  droit  au  greffe 
pour  la  préfentation.  Le  rétabliffèment  qui  en  a 
été  fait  par  Fédit,  n'eil  que  pour  en  jouir  comme 
on  faifoit  avant  l'ordonnance  ,  &  la  déclaration 
qui  en  fait  la  réunion  aux  procureuts,  n'eft  auffi 
que  pour  en  j.ouir  fuivant  le  règlement  de  la 
Cour ,  qui  n'a  pas  eu  intention,  en  le  faifant  en 
conf©rmité  du  pouvoir  que  le  roi  lui  en  a  donné 
par  fa  déclaration ,  de  détruire  l'ordonnance  qui 
établit  la  péremption  ,  ni  de  donner  atteinte  à  vts 
arrêts;  elle  n'a  ea  d'autre  application  qu'à  dé- 
charger le  public  ,  par  la  réduction  qu'elle  a  faite 
des  droits  que  le  règlement  du  confeil  étendoit 
fur  tous  incidens  que  la  Cour  a  retranchés  par 
fon  arrêt  qui  en  ordonne  Tenregiflremeric. 

Fait  Se  les  pièces  rendues  le  vingtième  avril 
mil  fept  c«nt  trois. 
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EDIT  DU  ROI, 

Pour  rétablijfement  des  droits  feîgneu- 
riaux  &  féodaux  fur  les  efchanges  qui 

fe  feront  contre  des  rentes  ,  lefqi'.els 
droits  feront  payés  au  profit  de  Sa  Ma- 

j^flé  ^  tout  ainfi  que  fur  les  ventes  faites 
en  deniers  ^  pour  remédier  aux  efchanges 

frauduleux. 

Vérifié  en  Parlevietit  le  feptieme  jour  de 
Septembre  mil  fix  cent  quarante- ciiiq* 

l-iOUrS,  PAR   LA   GRACE   DE  DiEU  RoY  DE 

Frange  et  de  Navarre,  A  tous  préfens  & 
a  venir  ,  Saliir.  De  tous  les  droits  eftablis  en 
nos  eftats ,.  le  plus  légitime  &  le  plus  ancien 
eft  celuy  de  mutation  en  cas  de  vente  de  terres 
&  lîéricages  ,  Toit  en  fief  ou  en  cenlives  ,  ap- 
partenant a  Nous  à  caufe  de  notre  couronne  , 
ou  aux  feigneurs  féodaux  &  cenfiers  à  caufe 
des  droits  &  conceflions  qui  en  ont  efté  faites 
parles  roys  nos  prédéceiTeurs  ,  puifqu'il  eft" 
auilî  ancien  que  cette  monarchie  ,  h.  que  c'eft 
une  condition  effentielle  de  la  concefîion  des 
fiefs  en  propriété,  lefquels  auparav'ant  n'étoienr 
tenus  qu'à  vie  par  les  gentils- hommes  de  nofire 
ioyaume  ,  à  la  charge  de  foy  &  de  fer  vice  per- 
fonnel  â  la  guerre,  aufquels  depuis  fut  permis 
de  les  bailler  en  fief  mouvant  d'eux  ,  &  en 
arriere-fief  de  nous,  ou  bien  en  cenfive ,  à  la 
charge  de  payera  chacune  mutation  les  droits , 
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devoirs  ,  reconnoiflances  ,  lots  &  ventes ,  & 
autres  droits  portez  par  les  coaftumes  :  du  paye- 
m'snt  cie  ces  droits  de  mutation  ,  ont  efté  excep- 
tez par  un  ancien  ufage  les  efchanges  des  terres 
&  héritages  contre  autres  terres  &  iiéritages  , 
ou  bien  d'héritages  contre  des  rentes  foncières 
ou  conftituées  â  prix  d'argent.  Ceft  ce  qui  ferc 
de  prétexte  aujourd'hay  â  nos  fujets  ,  pour  nous 
fruftrer ,  &  lerdits  feigneurs  féodaux  &  cenfiers^ 
du  plus  ancien  &  légitime  droit  qui  foie  deub, 
par  des  déguifemens  d'efchanges  frauduleux  de 
rentes  qui  ne  furent  jamais  deues ,  &  eonrci- 
tuées  avec  indemnité  à  l'effet  des  contra6ls 
d'acquifi^ion  qu'i«ls  fout  :  ou  bien  fi  elL^s  font 
véritablement  deues  Se  efchangées ,  elles  font  à 
Tinftant  tranfpoLtées  par  les  vendeurs  d  une 
perfonne  interpofée  de  la  parc  de  Tacheteur  ^ 
le  prix  duquel  tranfport  n'eft  autre  que  celui  du 
premier  contraâ;,  â  caufe  duquel  il  eil  certain 
que  les  droits  de  mutation  font  deubs;  &  néant- 
moins  il  n'eit  rien  de  fi  ordinaire  ,  que  la  pra- 
tique de  telles  fraudes  ëc  déguifemens  entre 
nofdits  fujets ,  lefquels  3  outre  le  préjudice  no- 
toire qu'ils  nous  font  ,  en  nous  privant  des 
droits  qui  nous  font  deubs ,  &  iefdits  feigneurs, 
lis  s'engagent  à  faire  de  feux  fermens  en  juftice 
fur  le  fait  defdit5  contraifls.  Se  en  de  longs  procez 
qui  caulent  leur  ruine  ,  &l  obligent  nos  fermiers 
ou  receveurs  ,  3c  lefdirs  feigiieurs  5  à  faire  de 
grands  frais  pour  fouftenir  iefdits  procez.  Pour 
â  quoy  remédier ,  après  avoir  fait  examiner  en 
noftre  confeil  plufieurs  moyens  8c  proporitions 
pour  arrêter  le  cours  d'un  fi  grand  mal ,  Nous 
n'avons  trouvé  aucun  moyen  plus  feur ,  que 
celuy  d'abolir  ledit  ufage  ,  en  ordonnant  qu'à 
Tadvenir  en  tous  contrats  d'efchange  de  terres , 
kérirages  ôc  maifons   en  âcf  ou  en  cenfives  ^ 
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contre  âcs  rentes  racheptables ,  les  droits  de 
mutation  introduits  par  les  coufturaes  particu- 
lières de  noftre  royaume ,  feront  payez  Se  ac- 
quitez  par  les  acquéreurs  defdits  biens.  Et  parce 
qu'il  ne  feroit  pas  raifonnable  que  lefdits  feigneurs 
profitaffent  de  Taugmentation  defdits  droits ,  & 
du  payement  qui  en  fera  fait  en  cas  de  muta- 
tion pour  efchange ,  il  nous  a  efté  propofé  pour 
fubvenir  aux  defpenfes  préfentes  de  notre  eftat, 
êc  pour  foulager  d^ailleurs  nofdits  fujets ,  de 
nous  approprier  raugmentation  defdits  droits  de 
mutation  ,  pour  les  aliéner  au»  feigneurs  féo- 
daux ou  cenfiers  ,  ou  autres  qui  les  voudront 
acquérir,  Se  nous  fervir  de  la  finance  qui  en  pro-* 
viendra  en  la  préfente  néceffité  de  nos  affaires. 
Ce  qu'ayant  fait  mettre  en  délibération  en  noftre 
eonfeil  ,  de  Tadvis  de  la  reyne  régente  notre  trés- 
honorée  dame  Se  mere  ,  de  noûre  très-cber  oncle 
le  duc  d'Orléans  ,  de  natre  très -cher  coufîn  le 
prince  de  Condé ,  Se  autres  grands  notables  per- 
îbnnages  de  noftre  eonfeil ,  Se  de  noftre  cer-- 
taine  fcience  ,  pleine  paiffimce  &  authorité 
royale  ,  Nous  avons  par  le  préfent  édit  per- 
pétuel &  irrévocable  ,  dit,  ftatué  Se  ordonné, 
difons  ,  ftatuons  àe  ordonnons ,  voulons  &  nous 
plaift;  qu'à  Tadvenir ,  en  tous  contrats  d'efchanges 
de  terres,  héritages,  m^aifons  &  autres  immeubles, 
tant  en  fief  qu*en  cenfives,  dépendans  de  nous  &  des 
feigneurs  féodaux  Se  cenfiers  dans  Tefrendue  de 
noftre  royaume  ,  contre  des  rentes  racheptables 
ou  non  racheptables  conftituées  à  prix  d'argent  , 
de  bail  d'héritages  ou  autres  ,  les  droits  de  mu- 
tation eftablis  par  les  couftumes  des  lieux  , 
foient  payez  Se  acquités  ainfi  qu'ils  ont  accou- 
tumé d'eftre  en  fait  de  contrants  de  vente  à 
prix  d'argent ,  fuivant  lefdites  coutumes  :  lefquels 
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droits  de  mutation  nous  voulons  eflre  réglez  fur 
le  pied  du  principal  defdites  rentes  ,  qui  feronr 
baillées  en  efchange  ,  fi  elles  font  ftipulées  ra- 
ehetables  fur  le  pied  l'eftimation  d'icelles  au 
denier  vingt  :  lefquels  droits  de  mutation  en  cas 
d'efchan^e  nous  appartiendront ,  pour  eflre 
vendus  â  noflre  profit  par  les  commiflaires  qui 
feront  par  Nous  députez  ,  aufdits  feigneurs 
féodaux  ou  eenfiers  >  pour  ce  qui  dépend  de 
leurs  cenfives  ,  &  à  leurs  refus  ,  à  ceux  qui  les 
voudront  acquérir  ,  pour  en  jouir  par  eux  in- 
eommutablement  &  en  toute  propriété  :  &  pour 
€e  qui  dépend  de  noftre  domaine  ,  nous  voulons 
que  les  poffeffeurs  de  ceux  qui  font  engagez  , 
iouiffent  defdits  droits ,  en  payant  par  eux  les 
tommes  aufquelles  ils  feront  modérément  taxez 
en  noâre  confeil ,  lefquelles  leur  tiendront  lieu 
de  finance ,  &  dont  ils  ne  pourront  eflre  dépoC- 
fédez  qu'en  les  rembourfant  comptant  &  â  uia 
feul  payement,  tant  de  la  finance  qu'ils  auront 
payée  pour  lefdits  droits,  que  de  celle  de  le\ir 
ancien  engagement.  Et  quant  aux  domaines  qui 
font  encore  en  nos  mains  ,  la  jouilTance  defdits 
droits  d'efchange  fera  vendue  Si  engagée  à  fa- 
culté de  rachapt  perpétuel  par  lefdits  commif- 
faires,  à  tous  ceux  qui  s'en  voudront  rendre 
adjudicataires;  &  en  attendant  ladite  vente,  & 
le  payement  ,  des  taxes  qui  feront  faites  pour 
raifon  de  ce  ,  tant  fur  lefdits  engagiftes ,  que 
fur<s.les  feigneurs  féodaux  &  eenfiers  ,  la  recepte 
defdits  droits  fera  faite  par  ceux  qui  feront  par 
Nous  commis  pour  en  compter  à  noflre  profit. 
N'entendons  néantmoins  comprendre  en  noftre 
préfent  édit  les  efchanges  qui  feront  .faits  des 
terres ,  héritages ,  maifons  &  autres  immeubles  , 
contre  les  héritages  immeubles  fans  aucune 
foulte  ny  retour  :  &  au  cas  qu'il  y  aye  fouke 
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€>u  deniers  débourfez  ,  ou  rentes  baillées  tU 
échange,  nous  ordonnons  que  les  droits  de  mu- 
tation introduits  par  lefdices  couftumes ,  feront 
payez  &  acquitez  à  Nous ,  ou  aufdits  feigncurs 
féodaux  &  cenlîers  ,  après  qu'ils  les  auront  ac- 
quis de  Nous. 

SiDONNONS   EN  MANDEMENT  à  nOS 

amez  &  féaux  confeillers ,  les  gens  tenans  noftre 
cour  de  parlement  â  Paris ,  que  ce  préfenc  édit 
ils  faffent  lire  ,  publier  &  enregiftrer  ,  &  le 
contenu  en  iceluy  ,  garder  &  obferver  de  poirrt 
en  point  félon  fa  forme  Se  teneur  ,  fans  per* 
Hietcre  qu'il  foit  fait  ,  mis  ou  donné  aucun  em- 
pefchement ,  nonobftant  oppofîtions  ou  appel- 
lations quelconques  ,  dont  (  fi  aucunes  inter- 
viennent )  nous  en  avons  retenu  &  réfervé  la 
coiinoiflknce  â  Nous  &  à  notre  confeil ,  Se 
îceile  interdite  à  toutes  nos  cours  &  juges  ;  & 
tous  édits  ,  ordonnances ,  lettres ,  ufages  ,  couf- 
\  "tûmes  ,  &  chofes  à  ce  contraires  ,  aufquelles  de 
aux  dérogatoires  des  dérogatoires  y  contenues  , 
Nous  avons  dérogé  Se  dérogeons  par  ces  pré- 
féntes  :  Car  tel  eft  noftre  plaifir.  Et  afin  que 
ce  foit  cliofe  ferme  Se  ftable  à  toujours ,  Nous 
avons  fait  mettre  noflre  fcel  à  ces  préfentes  ^ 
fauf  en  autres  cliofes  noâre  dioit  &  Tautruy  en 
toutes.  Donné  à  Paris  au  mois  de  may,  Tan 
de  grâce  mil  fix  cent  quarante  -  cinq  ,  Se  de 
noftre  règne  le  troifieme.  Signé  LOLJIS  ,  Ec 
plus  bas  ,  par  le  Roy ,  la  Reyne  régente  fa 
niere  préfente  ,  De  Guenegaud  ,  à  côté  ,  Vija^ 
Se  fcellé  du  grand  fceau  de  cir^  verte  ^  fur 
lacs  de  foye  rouge  Se  verte.  Et  encor  eft 
écrit  : 

Leu  ,  publié  &  regiftré  ^   Oïly  &  ce  reque^ 
raiu  le  j^rocurcur-général  du  roy  :  A  Paris- 
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en  parlement ,  le  roy  y  féant ,  la  reyné  ré- 
gente fa  mere  préfente  ^  le  feptieme  jour  de 
jeptenihre  16/^^. 

Signé ,  DU  TiXLET. 

Coll  tionné  à  Toriginal  par  Nous  confeiller, 
fecretaire  du  Roy,  maifon,  couronne  de  France 
&  de  fes  finanCwS. 


EDIT  ET  ARRÊT 
PU  CONSEIL  D'ETAT  PU  ROI, 

Portant  règlement  général  pour  les  con* 
trats  (ï échange  aux  contrats  de  ventes^ 
&  pour  les  lots  &  ventes^  à  caufe  des 
échanges^ 

Des  mois  de  Février  1670^  &  Mars  1676. 

Regifîré  en  la  Chambre  des  Comptes  ^  le  $ 
jour  de  Mars  1674. 

XjOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  préfens  ôc  à  venir  , 
Salut.  Quoique  les  abus  qui  fe  font  introduits 
pcu-â-peu  ,  &  que  la  longueur  du  temps  a  enfia 
autlîorifez  dans  le  public  ,  ne  foient  pas  moins 
fujets  à  la  cenfure  ,    &  foient  mefme  fou  vent 
plus  dangereux  que  les  autres  y  toutesfois  il 
eft  difficile  de  les  réformer  tout  d'un  coup  :  pour 
ce  fujet  nous  ayant  efté  remontré  que  les  con- 
craûs  d'échange  n  efloient,  devenus  fi  fréquent 
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entre  les  particuliers  de  noftre  royaume  ,  que 
pour  nous  fruflrcr  ,  auiîi  bien  pour  les  feigneurs 
féodaux  &  cenfiers  des  droits  qui  font  légitime- 
ment deubs,  à  caufe  des  aliénations  des  biens 
t€nus  en  fief  &  en  cenfive  3  &  que  la  pratique 
d'exempter  des  droits  feigneuriaux  ces  fortes  de 
fiontrafts,  eftoit  fî  invétérée  &  devenue  fi  uni- 
verfelle  ,  que  mefme  dans  quelques  lieux  o-n 
Tavoit  fait  paffer  en  forme  de  loy  contre  nofire 
intention  &  toute  équité,  ayant  encore  plufieurs 
provinces  &  lieux  de  nofire  royaume  ou  les 
échanges  font  alTuJertis  aux  mefmes  droits  fei- 
gneuriaux que  les  ventes.  :  pourquoy  nous  au- 
rions commencé  d'y  mettre  ordre  par  ceux 
d'entre  lefdits  contrats,  qu^  leur  facilité  avoit  ren- 
dus plus  ordinaires ,  oiiJss  rentes  de  toute  nature 
tenoient  lieu  de  centre  échange  ,  que  nous  au- 
rions par  nofire  édid  du  mois  de  may  1645  , 
alTujettis  es  mefmes  droits  que  les  contracls  de 
vente,  duquel  édidl  ayant  depuis  ordonné  l'exé- 
cution par  arreft  de  noftre  confeil  du  léjuiilet 
î6^5  ,  nous  l'aurions  pout  certaines  raifons 
•différée  pendant  plufieurs  années,  jufques  à  ce 
que  le  nombre  des  fraudes  «'augmentant^  nous 
aurions  efté  obligé  de  faire  expédier  nofire 
déclaration  du  zo  mars  dernier ,  pour  faire 
obferver  ledit  ééiô: ,  par  lequel  nous  efpériong 
avoir  entièrement  retranché  les  caufes  du  mal: 
mais  nous  avons  reconnu  que  ceux  qui  veulent 
acquérir  s'appliquent  de  plus  en  plus  à  chercher 
de  nouveaux  moyens  de  fraude  ,  en  déguifant 
prefque  tous  les  contrats  de  vente  fous  le  nom 
Se  l'apparence  de  contra<El  d'échange  d'héritage 
contre  d'autres  héritages  ,  quoique  le  vendeur 
qui  a  touché  fon  argent ,  refiituë  par  de  longs 
circuits  au  véritable  propriétaire  les  héritages 
il  a  fdm  lui  avoir  efté  donnez  par  l'acqué- 
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■reur  ,  à' on  naiffant  une  infiniré  de  piocez  entre 
nos  fubjets  qui  les  confommenc  en  frais ,  fouvent 
bien  plus  grands  que  les  droits  qu'ils  nous  de- 
vroienc  payer ,  &  aux  feigneurs  dont  les  héritages 
relèvent  3  Nous  avons  cru  qu^il  eftoit  temps  d^ 
apporter  le  dernier  remède ,  en  oftant  toute  la 
différence  qui  refte  au  fujet  des  droits  feigneu- 
riaux  entre  ces  deux  efpeces  de  contrads,  d'eu 
nous  efpérons  tirer  un  fecours  confidérable  des 
feigneurs  de  fiefs,  qui  font  ceux  de  nos  fujets 
les  plus  accommodez ,  qui  feront  recompenfez 
.des  fommes  qu'ils   nous  payeront  ,  pour  la 
jouyffance  defdits   droits  ,   Se  par  ce  fecours 
jious  foiilagerons  nos  peuples  de  nouvelles  le- 
vées que  nous  ferions  obligez  de  faire  fur  eux 
pour  les   dépenfes  preffantes  &  indifpenfables 
de  la  guerre.  A  ces  causes  &  autres  a  ce  nous 
mouvans  :  De  Tadvis  de  noftre  confeil,  qui  a 
examiné  ledit  édi6l ,  déclaration  6:  aurelt,  mé^ 
moires  &  inftrudions  concernans  la  matière,  8c 
de  nôftre  certaine  fcience  ,  pleine  puifTance  (k 
autliorité  royale  ,  nous  avons  par  ce  préfenc 
édi6l  perpétuel  &  irrévocable  ,  dit,  flatué  & 
ordonné  ,  difons  ,  ftataons  Se  ordonnons,  vou- 
lons &  nous  plaift,  que  les  mcfmes  droits  fei- 
gneuriaux  qui  font  eltablis  &  réglez  par  les 
couftumes  des  lieux  ,  pour  les  mutations  qui  fe 
font  par  des  contra£ls  de  vente  ,  feront  auflî 
payez  à  Tavenir  en  toutes  mutations    qui  fe 
feront  par  contraâ:s  d'échange  d'héritages ,  droits 
&  autres  immeubles  tenus  de  nous  ou  des  fei- 
gneurs féodaux  ou  cenfiers  dans  toute  l'eftendue 
de  notre  royaume,  pays  &  terres  de  noftre  obéiC- 
!     fance  ,  foit  que  les  échanges  foient  d'héritages  , 
ou  d'héritages  contre  des  droits;  rentes  &  rede«« 
yauces  de  quelque  nature  qu'elles  puiflent  eftre, 
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&  qu'il  y  ait  (bulce  ou  non ,  fans  aucune  (3if- 
tindlion  ,  nonobflant  toutes  coutumes  Se  ufages 
à  ce  contraires ,  aufquels  nous  avons  expreiié- 
nient  dérogé  &  dérogeons  pour  ce  regard  ; 
lefquels  droits  feront  payez  pour  les  contra6ls 
où  il  y  aura  de  (impies  rentes  en  argent  ,  don- 
nées en  contre-échange,  fur  le  pied  du  principal 
défaites  rentes;  &  pour  les  autres  contra6ls  où 
il  y  aura  de  part  &  d'autre  des  héritages ,  droits 
ou  redevances  ,  ils  feront  réglez  fur  ie  pied  de  " 
reftimation  qui  en  fera  faite  par  les  juges  des 
lieux,  fur  Tavis  des  gens  experts  dont  les  parties 
întcreflées  conviendront  ,  fmon  qu'ils  feront  par 
eux  nommez  d'oêice  :  voulons  que  les  poffet  n 
feurs  de  nos  domaines  engagez  pour  ce  qui  en 
dépend ,  &  les  feigneurs  féodaux  &  cenfiers  pour 
ce  qui  efl  de  leur  mouvance,  jouiffent  deflits 
droits,  en  payant  par  eux  les  fommes  aufquelles 
ils  feront  modérément  taxez  en  nofcre  con(eil  , 
lefquelies  à  Tégard  des  engagiftes  tien-dront  liea 
d'augmentation  de  finance  ,  &  pour  les  domaines 
qui  font  encore  en  nos  mains  ,  lefdits  droits 
feront  payez  es  mains  du  fermier  général  de 
nofdus  domaines  ,  fes  procureurs  &  commis  , 
ainfi  qu'il  fera  par  Nous  ordonné.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amez  Se  féaux  les  -  gens 
tenans  noflre  chambre  des  comptes  à  Paris  , 
que  le  préfent  édid  ils  faffent  lire  ,  publier  & 
earegiftrer  ,  &  le  contenu  en  iceluy  garder  & 
obferver  de  point  en  point  félon  fa  forme  & 
t-eneur ,  fans  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu 
en  aucune  forte  &  manière  que  ce  foit.  Car 
tel  eft  noftre  plaiiir.  DONNÉ  a  Verfailles  au 
mois  de  Février  ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens 
fc>ixante-quatorze  :  &  de  noftre  règne  le  trente- 
unième.  Signe  LOUIS,  Par  le  roy  ,  Coleert. 
£/  à  cojîéy  Vifa  ^  Daligre,   Pour  Vé^id: 

concernant 
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concernant  les  contrads  d'échange.  Et  plus 
bas, 

Regijlré  en  la  chambre  des  comptes ,  ce 
requérant  le  procureur  général  du  roy ,  pour 
avoir  lieu  &  eflre  exécutées  félon  leur  forme 
&  teneur,  les  bureajix  aj/emble^  le  6^  jour 
de  mars  mil  Jzx  -cens  foixante-quator^e» 

Signé,  GUITONNEAU. 


Lots  &  véntes  à  caufe  des  ef changes^ 


Extrait  des  regijlres  du  Confeil  et  Etat. 

Sur  ce  qui  a  efté  repréfenté  au  roy  en  foa 
confeil,  par        Jacques  Buiflon,  fermier  gé- 
néral des  domaines  de  France  ,  que  quoique 
par  le  bail  à  lui  fait  par  fa  majeflé  defdits  do- 
maines ,  il  doive  jouir  des  droits    de  lots  & 
j  ventes  des  biens  échangez  co^itre  des  rentes  , 
!  ou  d'héritages  contre  héritages  ,  tant  dans  Teften- 
i  due  des   domaines  de  fa  majefté  ,  qu'en  ceux 
I  des  feigneurs  particuliers  dans  tout  le  royaume 
I  de  France  ,  fuivant  les  déclarations  des  ving- 
!  tieme  mars  ^-61 7^  êc  février  16^4.  Néantmoins 
I  la  plufpa'rt  defdits  feigneurs  ne  délaiflent  fans 
,B  aucun  titre  valable  de  s'immifcer  à  la  percep- 
tion deidits  droits,  ce  q^^'ils  ne  peuvent  faire, 
s'ils  ne  les  ont  acquis  en  la  chambre  fouverainc 
I  établie  par  fa  maiefté  au  Lo  ivre  pour  l'aliéna- 
tion dofdits  petits  domaines ,  &  que  ledit  Buiflo» 
Tome  11.  Z 
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n'en  aye  efté  indcmnifé  aux  termes  de  fon  bail  f 
Se  de  plus  pour  rintelligence  qu'ils  ont  avec 
les  notaires  ,  tabellions  &  autres  perfonnes  pu- 
bliques 5  les  uns  cachent  lefdits  contraâ:s  d'é- 
changes ,  auffi  bien  que  les  ventes  pures  Se 
fiip.ples  ;  les  autres  les  vont  pafler  pardevanc 
des  notaires  hors  l'eftendue  des  feigneuries  dont 
ils  relèvent ,  &  par  ce  moyen  oftent  la  con- 
noilTance  audit  Buiflon  defdites  ventes  &  échan- 
ges ,  ce  qui  préjudicie  notablement  aux-inte  - 
refts  de  fa  majefté  ,  &  dudit  BuiiTon  :  A  quoy 
eftant  néceflaire  de  pourvoir,  SA  MAJESTE 
EN  SON  CONSEIL  a  ordonné  Se  ordonne  , 

?[ue  fes  déclarations  des  mois  de  mars  167'^  Se 
.évrier  1674,  feront  exécutées  félon  leur  forme 
&  teneur  j  Ce  faifant ,  que  ledit  Euiflon  jouira 
des  droits  de  lots  Se  ventes  Se  autres  droits  fci- 
gneuriaux  ,  tant  à  caufe  des  échanges  d'héri- 
tages contre  rentes  ,  que  celles  qui  feront  faites 
d'héritages  contre  héritages ,  dans  toute  Tefien- 
due  du  royaume  od  lefdits  droits  doivent  avoir 
lieu,  fuivant  les  édits  Se  déclarations  de  là 
majefté,  conformément  aufdites  déclarations  Se 
à  fon  bail,  â  commencer  la  jouilTance  defdits 
droits  au  profit  dudit  Buiêbn  du  premier  janvier 
dernier.  Se  pour  ce  qui  en  eft  deub  du  paffé 
jufques  audit  jour  au  profit  de  fa  majefté ,  faifant 
çrès-exprefles  deffenfes  à  tous  feigneurs  parti- 
culiers, de  quelque  qualité  &  condition  qu^ils 
foient ,  &  à  leurs  fermiers  Se  receveurs,  de  rece» 
voir  aucuns  defdits  droits  dans  l'eftendue  de  leurs 
feigneuries ,  jufques  à  ce  qu'ils  çn  ayent  fait 
r^çquifition ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'a- 
jnendç,  que  fa  majefté  a  dès-a-préfent  déclarée 
cnçouruie  contre  chacun  des  contrevenans ,  reC- 
litutioti  du  quatruple  defdits  droits ,  Se  aux  parties 
faire  le  payement  à  d'autres     audit  BuilTon, 
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fes  procureurs  8c  commis,  à  peine  de  •  payer 
deux  fois  ,  de  tous  dépens  ,  dommages  &  inte- 
refts  ,  tous  lefqacls  droits  du  paiïë  juiques  audit 
jour  premier  janvier  ,  feront  paye2  a  maiftre 
René  Droiiet  à  ce  prépofë  ,  fes  procureurs  & 
commis  ,  fur  les  quittances  du  fieur  lehannot 
de  Bartillat  ,  garde  du  tréfor   royal,  comme 
deniers  revenans  bons  à  fa  niajefté  ,  &  depuis 
ledit  jour  &  à  Tadveni"!*  fur  les  fimples  quittances 
dudit  BuilTon,  fes  fous-fermiers  &  procureurs, 
comme  faifant  partie  du  bail  defliits  domaines  ; 
&  pour  connoiftre  les  redevables  defdits  droits 
du  pafie ,  &  empefcher  à  Tadvenir  les  fraudes 
qui  fe  commettent  par  lefdits  feigneurs  &  par- 
ticuliers redevables  d/iceux  :  Ordonne  fa  mejeflé 
que  tous  notaires ,  tabellions  &  autres  perfonnes 
publiques  qui  ont  pafîë  ou  pafferont  ci  après 
aucuns  defdits  contra6ls  d'échanges ,  feront  te- 
nus de  délivrer  audit  Buiiïon  ou  fes  procureurs, 
dans  les  bureaux  des  efledions  dont  ils  dépen- 
dent, quinzaine  après  la  fignification  du  préfent 
arreft,  un  eftat  fîgné  d'eux  £z  certifié  véritable, 
contenant  les  extraits  des  contra£ls  d'échanges 
faits  &  pâffez  pardevant  eux  depuis  lefdites  dé- 
j    clarations  jufques  au  jour  de  la  fignincation  , 
j  ou  '  une   déclaration    qu'ils    n  en    ont  paffé 
aucuns,  Se  pour  Tadvenir  de  m.ois  en  mois  , 
lefquels  extraidls  contiendront  la  datte  du  con- 
trat 5  le  nom  des  parties  contrariantes  Se  leur 
demeure  ,   la  qualité  8c  fituation  des  héritages 
échangez  ,  pour  lefquels  extraiâ:s  leur  fera  payé 
cinq  fols  de  chacun  ;  Leur  fait  fa  majefté  dé- 
fenfes  d'en  obmettre  aucuns  ,  â  peine  de  cinq 
cens  livres  d'amende  ,  déclarée  ."ricou?ue  en  verta 
du  préfent  arreft  ,  &  d'inrerdidion  de  leurs  of- 
i  fices  ,  lefquels  feront  pareillement  tenus  de  dé- 
I  livrer  audit  Buiffon,  fes  procureurs  &  commis, 

i 
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lorsqu'ils  en    feront   requis  ,  des  extraiâ:s  en 
entier  (îgnez  d'eux  deldiis  conrra^ls  d'échanges  , 
à  raifon  de  trente  fols  de  chacun  contrat  en 
papier ,  â  quoy  faire  ils  feront  contraints  par 
toutes  voyes,  &  ainfi  qu'il  efl  accouftunié  pour 
les  affaires,  de  fa  majeflé ,  Se  les  particuliers  re- 
devables defdiis  droi's  au  payement  d'iceux  , 
les  feigneurs  des  fiefs  à  la   reftiiution  du  qua- 
trupie  de   ce  qu'ils  ont  receu  pour  raîfon  de 
ce  ,  par  les  mefmes  voyes  ,  en  vertu  du  préfent 
arreft ,  qui  fera  leu  ,  publié  &  affiché  par  tout 
où  befoin  fera  ;  Se  exécuté  nonobftant  oppofî- 
lions  ou  appellations  ,  &  autres  empefcheniens 
quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé,  & 
dont  (  fi  aucuns  interviennent  )  fa  majeflc  s'en 
efi:  réiervé  la  çonnoiffance ,  &  icelle  interdite 
â  toutes  fes  autres  cours  Se  juges,  FAIT  au 
confeil  d'ellat  du  roy  ,  tenu  à  Saint-Germain- 
en-Laye  5  le  vingt-hiiiciéme  jour  de  mars  mil  iix 
cens  foixante-feizç.  Signée  BERRIER, 

T  f  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roy  de 
France  &  de  Navarre  ,  dauphin  de  Viennois  , 
comte  de  Valentinois  Se  Dyois,  Provence  ^  For- 
calquier  Se  terres  adjacentes  :  Au  premier  des 
huiffiers  de  nos  confeils  ,  ou  autre  noftre  huif- 
fier  ou  fergent  fur  ce  requis.  Nous  te  man- 
dons &  commandons  que  i'arrefl:  dont  i'extraiét 
^ft  cy-attaché  fous  le  contr^-fcel  de  noftre  chan- 
cellerie ,  ce  jourd'huy  donné  en  noftre  confeil 
d'eftat  ;  Tu  fignifie  à  tous  qu'il  appartiendra  , 
à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  caufe  d'ignorance. 
Fais  pour  l'entière  exécution  dudit  arreft,  Se 
payement  des  droits  y  mentionnez  ,  tous  com- 
isiandemens  ^  fommations ,  contraintes  par  les 
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voyes  y  déclarées,  defFenfes  y  portées  fur  les 
peines  y  contenues  ,  &  autres  a6les  Se  exploi6l:i 
requis  &  néceffaires ,  fans  autres  permlfTion  , 
noQob liant  Clameur  de  Haro  ,  Charrre  Nor- 
mande ,  oppofitions  ou  appellations  ,  Se  autres 
empefchemens  quelconques ,  pour  lesquels  ne 
fera  différé  ,  &  dont  (  fi  aucunes  interviennetît) 
nous  nous  en  réfervons  la  connoiffince  ,  & 
iceltc  interdifons  à  toutes  nos  autres  cours  ôc 
juges  y  Se  fera  adjoufté  foy  comme  aux  origi- 
naux ,  aux  copies  dudit  arreft  &  des  préfenres 
collationnées  par  l'un  de  nos  amez  Se  féaux 
confeillers  &  fecrétaires  l  Car  tel  efi:  no  lire 
philîr.  DONNÉ  â  Saint  -Germain -en -Laye  ie 
vingt-huitième  jour  de  mars ,  Tan  de  grâce  mil 
fîx  cens  foixante  Se  feize  :  Et  de  ncftie  règne 
le  trente-troifiéme.  «i^/^/ze  5  Par  le  R.oy  Dauphin  ^ 
comte  de  Provence  ,  enfon  confeii  ,  BERRYER» 
Et  fcellé. 

Collationné  aux  originaux  par  Nous 
confelLler  fecrétaire  du  roy^  malfoii^ 
couronne  de   France  &   de  fes 
,  finances. 


Ziij 
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EDIT  DU  ROI, 

Donné  a  VeiTailles  au  mois  de  Décembre  1^84, 

Sur  la  reconnoiffance  des promejfes  &  billets 
fous  feings  privés.  k 

Louis,  par  la  grâce  de  dieu  , 

Roy  de  Fka^xe  et  de  Navarre  :  A  tous 
prèle  lis  &  à  venir ,  Salut.  Les  difîérens  ufages 
eflablis  en  piaUeiirs  fîeges  &  jurifliclions  de 
noftre  royaume  depuis  noflre  ordonnance  du 
mois  d'avril  T667,  pour  la  reconnoiflance  des 
promefTes,  billets  &  autres  écritures  fous  feing 
privé  j  &:  les  frais  que  Ton  a  pris  occafion  ci'aug< 
menter  en  aucunes  defdices  Jiirifdidions ,  nous 
ont  fait  eftimer  nécelïaire  d'expliquer  plus  pré« 
cifément  noflre  voionté  far  ce  fujet  ,  êc  d'éta- 
blir à  cet  égard  une  procédure  égale  dans  toutes 
nos  cours  &  fieges  :  Savoir  faifons  que  Nous 
pour  ces  Ctiufes  êc  autres  à  ce  Nous  mouvans  , 
de  noftre  propre  mouvement  ,  pleine  puilTance 
&  autorité  royale  ,  Nous  avons  par  ces  préfentes 
fîgnées  de  noftre  main  ,  dit ,  ftatué  &  ordonné, 
difons  ,  liatuons  &  ordonnons ,  voulons  & 
Nous  plaiH:  ce  qui  fuit. 

L  Celui  qui  demandera  le  payement  d'une 
promeffe ,  ou  l'exécution  d'un  autre  adle  fous 
îeing  privé  ,  fera  tenu  d'en  faire  donner  copie 
avec  l'exploit  d'a{fignatio0. 

I  L  Le  créancier  d'une  promeffe  ou  billet 
pourra  faire  déclarer  à  fa  partie  par  l'exploit 


RELATIFS    A   LA    CoUTUMÊ.  fjf 

de  fa  demande  ,  qu'après  un  délay  qui  ne 
pourra  eftre  plus  court  de  trois  jours ,  il  de- 
mandera à  l'audience  du  juge  devant  lequel  il 
le  fera  adigner  ,  que  la  promefle  ou  billet  foient 
tenus  pour  reconnus  5  &  s'il  prétend  qu'ils  foieni 
écries  ou  fignez  par  le  défendeur  ,  &  qu'il  ne 
comparoiffe  pas  au  jour  qui  aura  efté  marqué 
par  ledit  exploit ,  le  juge  ordonnera  que  lefdices 
promeffes  ou  billets  demeureront  pour  reconnus, 
&  que  les  parties  viendront  plaider  fur  le  prin» 
cipal  dans  les  délais  ordinaires. 

I  I  L  Lorfque  le  défendeur  aura  conftitué 
procureur  ,  8c  fourni  des  défenfes  ,  par  Ici- 
quelles  il  déniera  la  vérité  de  l'écriture  ou  des 
fignatures  de  Tade  fous  feing  privé  dont  il  fera 
qucftion  ,  le  demandeur  le  fera  fommer  p?.r  un 
ade  de  comparoir  pardevant  le  juge ,  pour  pro- 
céder à  la  vérification  dudit  aâre  fans  qu'ail  foie 
befoin  de  prendre  aucune  ordonnance  du  juge 
pour  ce:  effet. 

I  V*  Si  le  défendeur  dénie  dans  la  plaidaî-* 
rie  de  la  caufe  ,  ou  durant  l'inflruclion  du 
procès  par  écrit  la  vérité  des  pièces  fous  feing 
privé  dont  il  s'agira  ,  la  vérification  en  fera, 
faite  pardevant  Tun  des  juges  qui  auront  aflifté 
a  l'audience  ,  &  qui  fera  commis  fuivam  l'ordre 
du  tableau  par  celuy  qui  préfidera ,  ou  parde- 
vant le  rapporteur  du  procès ,  s'il  eft  diflri- 
bué. 

V.  Les  pièces  fous  feing  privé  &  écritures 
privées  dont  on  pourfaivra  la  reconnoiflance  , 
feront  repréfentées  devant  le  juge  au  jour  &  â 
l'heure  portée  par  la  fommation  qui  aura  efté 
faite  de  comparoiftre  devant  luy ,  &  feront  pa- 
raphées par  le  juge  ,  &  communiquées  en  fa  pré- 
fetîce  à  la  partie. 

V I.  Si  le  défendeur  îae  comparoift  pas  ,  le 

Z  iv 
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juge  donnera  défaut ,  &  ordonnera  que  la  pièce 
fera  tenue  [pour  reconnue  en  cas  que  le  de- 
mandeur n'aie  point  obtenu  de  Jugement  à  Tau^ 
dience  qui  Tait  ainfi  ordonné  ,  &  qu'il  prétende 
que  la  pièce  foit  écrite  ou  fignée  de  "la  main 
du  défendeur  ,  &  le  juge  ne  prendra  en  ce  cas 
aucunes  vacations.  Se  la  partie  qui  voudra  lever  le 
procès  verbal,  payera  feulement  Texpédition  de 
la  grofle  au  clerc  dudit  juge. 

VII.  Si  Ton  prétend  que  la  pièce  foit  écrite 
©u  fîgnée  d'une  autre  main  que  de  celle  du 
défendeur  ,  le  demandeur  nommera  un  expert , 
&  le  juge  en  nommera  un  autre  pour  procéder 
â  la  vérification  de  la  pièce  fur  des  écritures 
publiques  &  autentiques  qui  feront  repréfe'ntées 
par  les  demandeurs. 

VIII.  Si  les  parties  comparoiffent  ,  elles 
conviendront  d'experts  ,  &  de  pièces  de  com- 
paraifon  ;  &  Ci  Tune  des  parties  eftant  comparue 
refufe  de  nommer  des  experts  ,  le  juge  en  nom-' 
mera  pour  elle. 

IX.  Lorfque  le  demandeur  aura  obtenu  un 
jugement  à  l  audience ,  ou  dans  Thoftel  du  juge  , 
portant  que  la  promeiïe  ou  billet  ;  dont  e/l 
quellion,  feront  tenus  pour  reconnus  ,  s'il  ob- 
tient dans  la  fuite  conJamnation  à  fon  profit 
du  contenu  dans  lefdits  aftes  ,  il  aura  hipoteque 
fur  les  biens  de  fou  débiteur  du  jour  dudit  ju- 
gement. 

X.  Le  juge  ne  dreflera  qu'un  feul  procès- 
verbal  pour  la  vérification  d'une  ou  plufieurs 
pièces  ,  lorfque  ladite  vérification  fe  fera  en 
mefme  temps  ,  &  à  la  requefte  de  la  mefme 
partie  ;  &  il  fera  payé  pour  lefdits  procès- 
verbaux  un  écu  aux  confeillers  de  nos  cours , 
quarante  fols  aux  lieutenans  généraux  ,  &  autres 
©fficiers  des  bailliages  &  fenéchauffées  ou  il  y 
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a  fiege  préfidial,  &  vingt  fols  â  ceux  des  auties 
fîeges  royaux,  autant  à  ceux  des  duchez  pairies, 
&  des  autres  juflices  appartenans  à  des  feigiieurs 
particuliers ,  lefquelles  reffortiffent  diredleinenc 
en  nos  cours  ;  &  quinze  fols  aux  officiers  des 
autres  juflices  defdits  feigneurs ,  &  aux  clercs 
defdits  juges  pour  l'expédition  defdits  procès- 
verbaux  ,  ce  qui  fe  trouvera  leur  eftre  deu  fui- 
vant  les  taxes  ordinaires  par  roUe. 

X  I.  Voulons  que  tous  ceux  qui  dénieront 
leurs  propres  fignatures  ou  écritures  ,  foient 
condamnez  en  nos  cours  en  cent  livres  d'amende 
envers  Nous ,  Se  en  cinquante  livres  dans  tous 
les  autres  fîeges  &  jurifclidions  ,  &  en  pareille 
fomme  envers  qui  il  appartiendra  dans  les  juf- 
tices  des  feigneurs  particuliers  ,  outre  les  dé- 
pens ,  dommages  &  interefts  envers  les  parties. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  &  féaux 
les  gens  tenans  nos  cours  de  parlemens ,  que 
ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  & 
regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  entretenir  & 
faire  entretenir ,  garder  &  obferver  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  fans  y  contrevenir  ,  ni  fouf- 
frir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  Se 
manière  que  ce  foit  :  Car  tel  eft  noftre  plaifîr. 
Et  afin  que  ce  foit  cKofe  ferme  &c  ftable  à 
toujours  ,  Nous  avons  fait  mettre  noftre  fcel  â 
cefdites  préfentes.  Donné  à  Verfailles  au  mois 
de  décembre  ,  Tan  de  grâce  mil  fix  cens  quatre- 
vingt-quatre  ,  &  de  noftre  règne  le  quarante- 
deuxième. 

Regi/Iré  en  parlement  le  vingt-deux  jan- 
vier mil  fix  cens  quatre-vingt-cinq.  Signé  , 
Jacques. 


538       Edîts    et  ApvRÉts 


DÉCLARATION 

DU  ROI, 

Servant  de  règlement  pour  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris  y  concernant  les  ré- 
ceptions de  foi  &  hommages  y  aveux  & 
dénombremens  des  J^ajjaux  de  Sa 
Majejté. 

Donnée  â  Verfaiiles  le  18  Juillet  1702* 

Regljîrée  en  la  Chambre  des  Comptes  /  le  dix 
Octobre  170 1# 

Inouïs,   PAR  GRACE  DE   DiEU  ,  R 

DE  Frakce  et  de  Navarre  :  A  tons  ceu 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  Salut; 
Nous  avons  été  informez  ,  que  les  différents 
règlements  qui  ont  été  faits  fur  les  récep- 
tions des  foy  &  hommages  ,  aveux  &  dénom- 
brements de  nos  vafTaux ,  en  noftre  chambre 
des  comptes  de  Paris,  &  les  difrérentes  inter- 
prétations qui  y  ont  été  données,  &  nommé- 
ment à  rarticle  dix-huit  de  noftre  édit  du  mois 
de  décembre  dernier,  ont  donné  lieu  à  quelques 
conteftations  entre  les  officiers  de  cette  com- 
pagnie 5  comme  rien  n'eft  plus  important 
pour  la  confervation  de  notre  domaine  ,  que 
d^établir  en  cette  matière  une  jurifpfudence  cer- 
taine 5  Nous  avons  crû  néceffàiie  d'y  pourvoir 
par  un  règlement  génçral ,  qui  ne  lailTe  plus 
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aucun  lieu  de  douter  de  nos  intentions  à  cet 
égard.  A  ces  Causes  ,  &  autres  à  ce  Nous 
mouvants  ,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puiiïance  &  autorité  royale  ,  Nous  avons  par 
ces  préfentes ,  fignées  de  notre  main  ,  dit ,  dé- 
claré &  ordonné  ;  difons  ,  déclarons  &  ordon- 
nons ,  voulons  &  nous  plaît. 

PREMIEREMENT. 

Que  tous  nos  vaflaux  qui  nous  rendront  la 
foi  &  hommage  de  leurs  fiefs  en  notredite 
chambre  des  comptes ,  feront  tenus  d'y  pré- 
fenter  leurs  requeftes ,  lefquelles  feront  décrétées 
par  un  de  nos  confeillers-maîtres  ,  d*un  foit 
montré  à  notre  procureur  général  ,  &  feront 
niention  des  titres  en  vertu  defquels  ils  feront 
devenus  poiTeffeurs  defdits  fiefs. 

I  I. 

Sur  le  vu  de  cette  requefte  ,  notre  procu- 
reur général  donnera  fes  conclufions  ,  pour  le 
tout  être  rapporté  au  bureau  par  un  confeiller- 
maître. 

I  I  I. 

Le  même  arreft  ,  qui  pertkettra  au  vaflal  de 
rendre  fa  foi  &  hommage  ,  ordonnera  qu  ade  lui 
en  fera  délivré ,  &  l'attache  en  conféquence  ,  ea 
la  manière  ordinaire. 

IV, 

Les  originaux  des  hommages,  aveux  &  dé- 
nombrements qui  auront  été  reçus  par  les  tré- 
foriers  de  France  5  feront  envoyez  par  eux  em 
aoue  chaiîibre    des  comptes  ,  ès   mains  de 
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notre  procureur  général ,  trois  mois  après  cha- 
cune année  finie  ,  &  fous  les  peines  portées 
par  les  arrefts  de  notre  confeil ,  des  dix-neuf 
janvier  1668,  &  cinq  aoufl  1679,  que  Nous 
voulons  être  exécutez  félon  leur  forme  &  te- 
neur, dérogeant  à  cet  effet  à  toutes  difpofitions 
à  ce  contraires ,  &  nommément  aux  arrefts  de 
notre  confeil,  des  vingt-fix  Juin  1688,  &  pre- 
niier  odobre  i^py ,  en  ce  qui  fe  trouveroit 
contraire  ^  Se  mettront  nos  confeillers-auditeurs  , 
leurs  reçus  au  bas  des  inventaires  des  titres  qui 
auront  été  envoyez  par  les  tréforiers  de  France 
à  notre  procureur  général ,  pour  leur  fervir  de 
décharge  valable, 

^  V. 

Seront  lefdîts  acles  de  foy  &  hommages, 
aveux  &  dénombrements  remis  fur  la  requefte 
de  notre  procureur  général  ,  au  dépôt  des 
fiefs  ,  à  la  garde  de  nos  confeillers-auditeurs  , 
en  cas  qu'ils  foient  trouvez*  eii  bonne  &  due 
forme. 

V  L 

Et  od  il  fe  trouveroit  quelque  nullité  ou  dé- 
feduoficé  dans  lefdits  aâ:es,  ils  feront  renvoyez 
par  notre  procureur  général  aufdits  tréforiers 
de  France  ,  pour  être  par  eux  reformez  ,  dans 
le  délay  qui  leur  aura  été  prefcrit  par  notre 
chambre  des  comptes. 

VIL 

Ai»Ri$  qae  le  vaiïal  aûra  rendu  la  foy  8c 
dommage  en  notredîte  chambre  des  comptes  , 
il  fera  tenu  d'y  préfenter  fon  aveu  &  dénom- 
bremcm ,  s'il  eft  Laïque  }  &  la  déclaration  du 
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temporel  de  fon  bénéfice  ,  s'il  eft  Eccléfiaftique 
dans  les  termes  portez  par  les  coutumes. 

VIII. 

L'A  V  E  u  fera  renvoyé  pour  être  publié 
Se  vérifié  ^  Savoir ,  pour  les  fiefs  fituez  dar. 
la  généralité  de  Paris  ,  devant  les  baillifs  & 
fénéchaux  des  lieux  ;  &  pour  ceux  fituez  dans 
les  autres  généralitez ,  devant  les  tréforiers  de 
France  ,  &  la  déclaration  fera  renvoyée  devant 
les  baillifs  &  fénéchaux  des  lieux  ou  feront 
fituez  les  bénéfices  ,  conformément  à  notre 
déclaration  du  vingt-neuf  décembre  1673,  & 
aux  arrefts  de  notre  confeil  rendus  en  confé- 
quence  ,  à  l'effet  de  quoy  ,  Tattaclie  de  nôtre- 
dite  chambre  fera  délivrée  en  la  manière  or- 
dinaire. 

I  X. 

Après  les  a£les  de  publication  ,  &  la  fen- 
tence  ou  ordonnance  de  vérification  ,  le  vaflàl 
rapportera  â  nôtre  chambre  des  comptes  fou 
aveu  ou  déclaration  ,  &  préfentera  requefte  pour 
la  réception  qui  fera  décrétée  comme  defliis» 

X. 

Les  oppofîtîons  qui  feront  formées  à  la  ré- 
ception des  aveux  en  notre  chambre  des  comp- 
tes ,  par  notre  procureur  général  ,  receveur  & 
controlleur  de  nos  domaines  ,  feront  jugées  on 
notredite  chambre  en  la  manière  ordinaire  ;  & 
ou  il  feroit  formé  aucunes  oppofitions  par  des 
particuliers  à  la  réception  ,  foit  des  hommages  oa 
des  aveux  qui  fe  rendent  en  notredite  chambre . 
aufquelles  Nous  n'aurions  aucun  intérêt ,  elles 
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feront  renvoyées  par  notredite  chambre  ,  par-  \ 
devant  les  juges  ordinaires  ,  pour  y  être  ju-  j 
gées. 

X  I. 

Après  le  Jugement  defdites  oppofitions  par 
les  juges  à  qui  la  connoiiTance  en  appartient, 
fera  Taveu  déclaré  reçu  par  arreft  rendu  fur 
la  rcquefte  du  vaflal  &  fur  les  concluions  de 
notre  procureur  général  ,  &  fera  ledit  aveu 
renvoyé  a  nos  confeillers-auditeurs  ,  pour  en 
'être  par  eux  délivré  Tattache  en  la  manière 
accoutumée. 

XII. 

Dispensons  nos  vafTàux  de  la  communica- 
tion de  leurs  requeftes  ,  tendantes  à  la  récep- 
tion de  leurs  hommages,  aveux  ou  déclarations  , 
aux  receveurs  &  controUeurs  de  notre  domaine  , 
ainfi  que  Nous  Tavions  ordonné  par  notre  édit 
du  mois  de  décembre  dernier  ,  auquel  Nous 
avons  dérogé  à  cet  égard  feulement, 

X  1 1  L 

Ne  feront  taxées  ny  prifes  aucunes  épices  fur 
les  conclufions  &  arrefts  ,  qui  feront  rendus 
pour  raifon  des  foy  &  hommages  ,  aveux  & 
dénombrements. 

XIV. 

Les  droits  de  chambellage  ,  dus  au  premier 
huiflier ,  feront  taxez  au  bureau  ,  &  prononcez 
lors  de  la  réception  des  hommages. 

X  V. 


Pour  toutes  les  expéditions  qui  fe  feront 
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au  greffe,  fur  les  requeftes  de  notre  procureur 
général ,  ne  fera  paye  aucune  chofe. 

XVI. 

Et  pour  rexpédition  des  arrefts,  qui  feront 
obtenus  &  retirez  par  les  vaffaux  ,  fera  payé 
pour  les  droits  du  greffe  ,  la  foniine  de  trente- 
iîx  fols  pour  chacun  defdits  arrefts ,  &  pour 
le  comroile  &  parifis  à  proportion,  fans  aucuns 
autres  frais. 

XVII. 

Sera  payé  aux  procureurs  pour  chacune  ce- 
requefte  ,  la  fomme  de  trente  fols. 

XVIII. 

Aux  Huifîîers,  fera  payé  pour  les  fignifica- 
tions  qui  fe  feront  dans  Tenclos  de  la  chanibie  , 
cinq  fols  j  pour  celles  qui  fe  feront  aux  domi- 
ciles des  procureurs  ou  des  parties  ,  dans  la 
ville  êc  fauxbourgs  de  Paris  5  dix  fols ,  non 
compris  le  controîie.  Si  donnons  en  mande- 
ment ,  à  nos  amcz  &  féaux  confeiliers  ,  les 
gens  tenans  notre  chambre  des  comptes  à  Paris  , 
que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier 
&  regiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelies  ,  faire 
garder  &  exécuter  ,  félon  leur  forme  &  teneur  : 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoy, 
Nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites 
préfentes.  Donné  â  Verfailles  ,  le  dix-huitiéme 
jour  de  juillet  ,  l'an  (4e  grâce  mil  fept  cent 
deux  ,  &  de  notre  règne  le  ioixantiéme.  Signé  y 
LOUIS  ,  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roy,  Phely- 
PEAUX.  Vu  au  eonfeil  j  Chamillart». 
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Reglfîrées  en  la  chambre  lUs  comptes  ; 
Oily,  &  ce  requérant  le  procureur  général  du 
Koy,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  y  &  copies  collatiomié-es  lV ic elles  ^  en- 
voyées  clans  les  bureaux  des  finances  des 
généralité':^  du  rejfort  de  la  chambre ,  pour  à 
la  re  que  fie  du  procureur  général  du  Roy^  & 
diligence  de  fes  fuhjlituts  efdits  bureaux  des 
finances  ,  être  lues  ,  publiées  &  regijîrécs  en 
iceux  y  don:  ils  certifieront  la  chambre  au 
mois  ^  le  ic)  octobre  ijoz.  Signé  ,  Noblet. 


EDIT  DU  ROI, 

Concernant  les  Juc  ce  [fions  des  mères  à  leurs 
en/ans. 

Donné*à  Verfailles  au  mois  d'Aoïît  172^» 
Regifiré  en  Parlement. 

LOUÎS  ,    PAR   LA    GRACE     DE   DiEU  ,  Roi 

DE  France  et  de  Navarre  :  A  tous  préfcns 
&  à  venir  9  Salut.  Depuis  que  les  Empereurs 
romains  ,  écoutant  la  voix  de  la  nature  &  les 
confeils  de  l'humanité  ,  eurent  adouci  la  rigueur 
exce/Tive  de  Tancien  droit  civil  ,  en  accordant 
aux  mères  la  trifte  con'folacion  de  pouvoir  fuc- 
céder  à  leurs  enfans  ;  ils  travaillèrent  à  perfec- 
tionner,  par  différentes  loix  5  cette  partie  im- 
portante de  la  jurifprudence  :  Et  la  dernière 
conftitutîon  ,  par  laquelle  JuTiinien  paroi ffoit  en 
avoir  fixé  toutes  les  règles,  eftoit  également 
refpeftiie  depuis  plufieurs  fiecles ,  dans  tous  les 
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pays  de  noftre  royaume  qui  fuivent  le  dioit 
écrit  ,  lorfque  le   roy  Charles  IX  ,  jugea  à 
propos  ci'eftablir  un  ordre  nouveau  dans  cette 
matière;  c'eft  ce  qu'il  fit,  en  réglant  par  Tédit 
«lonné  à  Saint-Maur  au  mois  de  mai  de  Tannée 
1^67,  que  les  mères  piivées  du  droit  de  fuc- 
céder  aux  biens  paternels  de  leurs  enfans ,  de- 
meureroient  réduites  à  Tufufruit  de  la  moitié  de 
ces  biens  ,  avec  la  propriété   des  meubles  & 
acquefts  qui  n'en  faifoient  pas  partie.  Cet  édit 
fut  enregiitré  dans  noftre  parlement  de  Paris  ; 
mais  les  par^emens  des  pays  où  le   droit  ro- 
main tient  lieu  de  loy  ,  fupplierent  les  roys  nos 
prédécefTeurs  ,  lorfque  Tédit  leur  fut  adrefle  , 
comme  ils  Tout  fait  encore  dans  la  fuite  ,  de 
trouver  bon  que  fur  la  fucceffion  des  mères  à 
leurs  enfans  ,  ils  continuafTent  de  fuivre  des 
loix  qu'ils  ne  pou  voient  conc  ilier  avec  les  prin- 
cipes que  rédic  de  Saint-Maur  fembloit  avoir 
adoptez.  Si  la  Provence  parut  d^abord  plus  di(- 
pofée  à  s'y  conformer  ,   quoique  TéniE  n'eût 
pas  été  enregiftré  en  noftre  parlement  d'Aix  ,  les 
conteftations  qui  s'y  éleverem  fur  le  véritable 
fens  de  cette  nouvelle  loy ,  firent  bientoft  fen- 
lir  combien  l'exécution  en  eftoit  difticiie.  Le 
roi  Henri  III ,  voulut  y  pourvoir  en  l'année 
1575  ,  par  une  déclaration,  dont  l'objet  eftoit 
de  réfoudre  une  partie  des  doutes  que  TEdit 
avoit  fait  naiftre.  Mais  cete  déclaration  ,  qui 
n'avoit  efté  adreffée  qu'au  feul  parlement  de 
Provence ,  fut  bientôt  fuivie  de  lettres  patentes, 
qui  luy  deffendoient  d'y  avoir  égard  dans  le 
jugement  d'une  affaire  qu'il  avoit  â  décider.  Ce 
fut  en  partie  ce  qui  donna  lieu  dans  la  fuite 
â  ce  parlement  ,  d'introduire  une  jurifprudence  , 
qui  tenoit  le  milieu  en  quelque  manière,  entre 
les  loix  romaines  de  i'édit  de  Saint-Maur  Se  qui 
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^parut  même  avoir  efté  authorifée  par  un  arrefl 
-rendu  fous  les  yeux  d'un  des  rois  nos  prédécef-* 
feurs.  Mais  quoyqu''elle  euft  efté  prefque  tou-^' 
jours  obfervée  en  Provence  depuis  plus  d'un 
fiecle ,  on  a  voulu  néantmoins  dans  ces  der- 
niers temps  faire  revivre  la  déclaration  de  1575,. 
qui  paroilToic  tacitement  abrogée  par  un  long 
iifage ,  avec  Tapprobation  du  fouverain  ;  Se 
c'eft  ce  qui  a  engagé  noftre  cour  de  parlement 
i'Aïx^Sc  raffemblée  des  communautés  de  Pro- 
Tence  à  Nous  demander,  qu'il  Nous  plut  de 
faire  une  loy  nouvelle  ,  pour  affurer  enfin  la 
fortune  &  la  tranquillité  des  familles  ,  fur  une 
matière  à  laquelle  elles  ont  un  fi  grand  inte- 
reft  ;  l'objet  de  cette  demande  Nous  a  paru  fi 
important  en  effet ,  que  ,  fans  nous  renfermer 
dans  les  bornes  delà  province  quia  eu  recours 
à  noftre  authorité  ,  nous  avons  crû  devoir 
eilendre  nos  vues  jufqu'à  la  jurifprudence  obfer- 
vée fur  ce  fujet  par  les  différens  parlemens  de 
ncftre  royaume  ,  qui  ont  dans  leur  reffort  des 
provinces  régies  parole  droit  civil.  Et  après 
avoir  fait  examiner  en  noftre  confeil  les  mé- 
moires, des  principaux  de  ces  parlemens  ,  avec 
ceux  que  les  communautez  de  Provence  nous 
ont  fait  préfenter ,  nous  avons  reconnu  que  fi 
Ton  confiderc  d'abord  la  lettre  ou  le  ftile  de 
l'édit  de  Saint-Maur,  on  y  trouve  une  obfcurité 
&  une  ambiguïté  qui  forment  un  premier  pré- 
jugé contre  une  loy,  dont  le  fens  a  toujours 
paru  fi  difficile  à  pénétrer  -,  &  que  fi  l'on  en 
examine  le  fonds  &  la  fubftance  ,  on  y  apper- 
çoit  aifément  ce  meflange  &  cette  efpece  de 
confufion  qu'on  y  a  fait,  de  l'efprit  du  droit 
François  avec  celuy  du  droit  Romain,  qui  par 
la  difficulté  d'accorder  l'un  avec  l'autre  ,  a  ef^é 
la  fource  d'un  nombre  infini  de  conteftations , 
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&  d'une  incertitude  perpétuelle  dans  la  jurif- 
prudence  j  enforte  que  non  feulein-ent  les  dif- 
férens  tribunaux  ont  jugé  différemment  des  queC- 
tions  entièrement  fembiables ,  mais  que  dans  le 
même  tribunal  elles  n'ont  pas  toujours  eflé  dé- 
cidées de  la  même  manière.  La  limplicité  des 
loix  Romaines  fur  les  facce liions  des  mercs  à 
leurs  eafans  ,   nous  a  donc  paru  préférable  à 
un  édic  qui  a  produit  des  effets  fi  contraires  à 
Tintention  du  légiflateur  ;  &  la  noble  (Te  ,  dont  les 
avantages  nous  fom  encore  plus  chers  qu^'â  aucun 
des  roys  nos  prédécefTeurs  ,  n'a  rien  à  craindre 
de  la  révocation  de  cet  édit ,  quoyque  fon  inté- 
rêt ait  efté  le  principal  - motif  dont  on  s'eft  fervi 
pour  l'obtenir  de  Charles  IX.  Elle  trouve  dans 
le  droit  civil  même ,  Se  dans  les  mœurs  des 
peuples  qui  le  fuivent,  des  reffburces  au  moins 
aaCi  fiires ,  pour  la  confervation  de  fes  biens  , 
que  Tobfervation  des  règles   établies  par  les 
ççuftuûjes  de  noftre  royaume.        d-CQit  d^  re- 
tour, qui  a  lieu  en  raveur  des  pères  &  mères 
ou  des    autres   afcendans  ;  les  fubflitutions  fî 
communes  &  h  refpe(ftées  dans  tous   les  pays 
qui  fe  gouvernent  par  le  droit  écrit  ;  les  pré- 
cautions &  les  peines  établies  par  les  loix  ci- 
viles ,  &  par  les  ordonnances  des  rois  nos  pré- 
déceffeurs  ,  contre  les  fécondes  noces  ,  ont  para 
dans  tous  les  temps  des  voies  auflî  naturelles 
que  fufnfantes,  pour  prévenir  la  déftruvftion  des 
familles  ,  ou  la  difîîpation  de  leurs  patrimoines: 
&  Texpérience   en  a  juftifié  Tutilité ,  puifque 
les  maifons  les  plus  illuftres  ,  que  nous  regar- 
dons avec  raifon  comme  la  force  &  le  foutien 
de  l'état  ,  ne  fe  confervent  pas  moins  long- 
temps ,  Se  ne  font  pas  moins  floriffantes  dans 
nos  pays  de  droit  écrit  ,  que  dans  ceux  qui  fe 
rconduifent  par  d'autres  loix.  Nous  ne  voyons 
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donc  rien  dans  les  motifs  de  Tédit  de  SaitijB 
Maur  ,  qui  puiffe  en  faire  regarder  l'exécutiM 
comme  néceffaire  ou  avantageufc  à  Teilat  ;  elW 
nuit  au  contraire  à  cette  parfaite  uniformité  de 
jurifprudence  y  qui  eft  aufli  honorable  au  légif^ 
lateur  ,  qu'avantageufe  à  fes  fujets ,  &  que  nous 
nous  propofons  Je  reftablir  dans  d'autres  matières, 
comme  nous  le  faifons  aujourd'huy  dans  ce  qui 
regarde  la  fucceffion  des  mères  â  leurs  enfans, 
A  tant  de  motifs  qui  nous  portent  â  révoquer- 
cet  édit  ,  nous  joignons  volontiers  la  confidé'* 
ration  de  l'engagement  folemnel  que  les  rois 
nos  prédéceiïeurs  voulurent  bien  contraîlrer  J 
lorfque  dans  le  temps  de  la  réunion  du  comté 
de  Provence  â  la  couronne,  ils  déclarèrent  que 
leur  intention  eftoit  de  conferver  cette  province 
dans  la  poireflion  de  vivre  félon  fes  anciennes 
loix.  Si  cet  engagement  ne  doit  pas  nous  em- 
pêcher d'en  corriger  les  défauts,  ou  de  fuppléer 
ce  qui  peut  y  manquer  pour  le  bien  public  , 
Nous  ne  voulons  ufêr  à  cet  égard  de  noftre 
pouvoir ,  foit  dans  la  Provence ,  ou  dans  les 
autres  pays  qui  obfervent  la  même  jurifprudence, 
que  pour  en  affermir  les  fondemens  ,  en  fixer 
le  véritable  efprit  ,  la  porter  â  une  plus  grande 
perfection ,  &  contribuer  toujours  de  plus  en 
plus  par  des  loix  aufli  uniformes  que  falutaires, 
â  la  tranquillité  &  à  la  félicité  de  tous  nos 
fujets,  A  CES  Causes,  &  autres  à  ce  nous  mou- 
vans  ,  de  nofrre  certaine  fcience  ,  pleine  puif- 
fance  8c  authorité  royale ,  nous  avons  par  noflre 
préfent  édit  perpétuel  &  irrévocable  ,  dit,  ftatué, 
déclaré  &  ordonné  ,  difons  ,  ftatuons  ,  déclarons 
&  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaift  ce  qui 
fuit. 
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Ar-ticle  Premier. 

Nous  avons  révoqué  &  révoquons  Tédic  donné 
à  Saine  Maur  au  mois  de  may  de  Tannée  15^7  , 
pour  régler  les  fucceflîons  des  mères  à  leurs 
enfan<;.  Voulons  Se  entendons  qu'à  compter  dii 
jour  de  la  pi^blication  des  préfentes  ,  ledit  édit 
foit  regardé  comme  non  fait  Se  avenu  ,  dans 
tous  les  pays  Se  lieux  de  noftre  royaume  dans 
lefquels  il  a  efté  exécuté  ;  Se  en  conféquence 
ordonnons  que  les  fucceffions  des  mères  à  leurs 
enfans  ,  ou  des  autres  afcendans  Se  parens  les 
plus  proches  defdits  enfans  du  côté  maternel  , 
qui  feront  ouvertes  après  le  jour  de  la  publica- 
tion du  préfent  édit  ,  foient  déférées  ,  partagées 
&  réglées  fuivant  la  difpofition  des  loix  Romai- 
nes ,  ainfi  qu'elles  Teftoient  avant  Tédit  de  Saint- 
Maur» 

I  L 

N'ENTE^7D0NS  néantmoins  parTarticle  précé- 
dent déroger  aux  coutumes  ou  ftatuts  particu- 
liers qui  ont  lieu  dans  quelques-uns  des  pays 
011  le  droit  écrit  eft  obfervé  ,  Se  qui  ne  font 
pas  entièrement  conformes  aux  difpofitions  des 
loix  Romaines  fur  Jefdites  fuccellions  :  Voulons 
que  lefdites  coiitumés  ou  lefdits  Ilatuts  foient 
fulvis  Se  exécutez ,  ainfî  qu'ils  Teftoicnt  avane 
noftre  préfent  édit, 

I  I  î. 

Dans  tous  les  pays  de  noll:re  royaume  ou 
rédit  de  Saint-Maur  a  efté  obfervé  en  tout  oa 
en  partie  ,  les  fuccelîîons  ouvertes  avant  la  pu- 
blication de  noftre  préfent  édit ,  foit  qu'il  y  ait 
des  eomeftadons  formées  pour  raifon  d'icelles , 
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eu  qu'il  n'y  en  ait  point ,  feront  déférées ,  par- 
tagées &  réglées  ,  ainfi  qu'elles  l'eftoient  aupa- 
ravant, &  fuivant  les  difpofitions  de  Tédit  de 
Saint'Maur  ,  &  la  jurifprudence  eftablie  dans 
Bos  cours  £ur  l'exécution  de  l'édit. 

I  V. 

Les  arrefts  rendus  fur  des  différents  nez  à 
Toccafion  des  fucceffions  échues  avant  la  pu- 
blication du  préfentédît,  enfemble  les  fentences 
qui  auroienc  paffé  en  force  de  chofe  jugée,  & 
pareillement  les  tranfadlions  ou  autres  ades 
équivalens ,  par  lefquels  lefdites  contcftations 
auroient  eflé  terminées  ,  fubfifteront  en  leur 
entier  ,  &  feront  exécutez  félon  leur  forme  Se 
teneur  ,  fans  que  ceux  même  qui  prérendroient 
eftre  encore  dans  le  temps  Se  en  eftat  de  fe 
pourvoir  centre  lefdits  arrefrs ,  jugemens  ,  tran- 
fa6lions  &  autresjaâ:es  femblablcs  ,  puiffent  eftre 
reçus  à  les  attaquer  fous  prétexte  de  la  révoca- 
tion de  l'édit  de  Saint-IVÏaur.  Déclarons  néant- 
moins  que  par  la  préfente  difpofition  ,  nou» 
n^entendcns  préjudicier  aux  autres  moyens  de  i 
droit  qu'ils  pourroient  avoir  Se  eftre  recevabîes  ! 
à  propofer  contres  lefdits  airefts  ,  iugemens , 
tranfadions  &  autres  adtes  de  pareille  nature; 
fur  lefquels  moyens ,  enfemble  fur  les  defFenfes 
des  parties  contraires  ,  il  fera  ftatué  par  les 
juges  qui  en  devront  ccnnoiftre  ,  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra ,  &  comme  ils  l'auroient  pu  faire 
avant  noftre  préfent  édit. 

I 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  8t  \ 
féaux  confeillers ,  les  gens  tenans  noftre  cour 
de  parlement  â  Paris  ,  que  noftre  préfent  édié  i 
il^  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  enregiftrer. 
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le  contenu  en  iceluy  garder  &  exécuter  félon 
fa  forme  &  teneur.  Cartel  est  notre  plaisir. 
Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  Se  ftable  à  toû- 
:  jours  ,  Nous  y  avons  fait  mettre  noftre  fcel» 
i  Donne  â  V erfailles  au  mois  d'aouft.  Tan  de  grâce 
I  mil  fept  cent  vingt-neuf,  &  de  noftre  règne  le 
3  quatorzième.  Signé  ^  LOUIS.  Et  plus  bas  y 
g  Par  le  Roy,  Phelypeaux.  Vifa  Chauvelin.  Ec 
>  fcelié  du  grand  fceau  de  cire  verte  en  lacs  de  foye 
%  rouge  &  ver  ce. 

I     Kegiflré ,  ouy ,  ce  requérant  le  procureur 
I  général  du  roy ,  pour  efire  exécuté  félon  fa 
\  forme  &  teneur;  Et  copies  collationnées  en-- 
\\voyées  dans  les  bailliages  6»  féné chauffée  s  du 
^\reJfort  ^  pour  y  eftre  lu  ^  publié  &  regifiré. 
Enjoint  aux  fubflituts  du  procureur  général 
du  roy ,  d'y  tenir  la  main ,  ù  d'en  certifier 
la  cour  dans  un  mois ,  fuivant  ïarreft  de  ce 
jour.  A  Paris  en  parlement  le  vingt  aou(l 
mil  fept  cent  vingt-neuf  Signé  Ysabeau, 
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EDIT  DU  ROI, 

Ponant  révocation  du  privil  ège  de  ville 
d* arrêt  pe^fonnel. 

Donné  à  Verfailles  au  mois  d'Août  178^. 

Regijîré  en  Parlement  le  22  defdits  mois  &  an. 

Inouïs,    PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  ,  Rol  DE 

France  et  de  Navarre  :  A  tous  préfens  & 
à  venir  ;  Salut.  Les  Rois  nos  prédécefTeurs, 
dans  la  vue  d'affurer  la  tranquillité  de  tous  leurs 
fujets  ,  fous  la  prote6lion  de  l'autorité  royale, 
accordèrent  aux  bourgeois  &  habitans  delà  plu- 
part des  villes  qu^s  érigèrent  en  comniune, 
le  droit  d'y  arrêter  &  d'y  retenir,  jufqu'au  paye- 
ment de  leurs  créances,  leurs  débiteurs  forains.J 
d'autres  villes  ont  enfuice  obtenu  le  droit  d'ar- 
rêter les  meubles  &  effets  de  ces  débiteurs;  & 
il  y  a  des  villes  auxquelles  l'un  &  l'autre  pri- 
vilège ont  été  exprelTément  accordés.  De  très- 
grands  abus  ont  réfulté  du  privilège  d'arrêt 
perfonnel ,  &  ces  abus  augmcnrent  tous  les  jour^. 
Non-feulement  nos  fujets ,  obligés  de  parcourir 
notre  royaume  pour  leur  commerce  ou  pour 
d'autres  affaires  ,  font  arrêtés  dans  des  villes 
dont  ils  ignorent  le  privilège  pour  des  dettes, 
purement  civiles,  contra6lées  dans  des  provinces 
ëloig^nées  »  &  payables  dans  ces  provinces. j 
mais  des  étrangers  ^  réfugiés  dans  nos  états,  font 
emprifonnés  à  la  requête  de  créanciers  étran- 
gers 
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gers  ou  de  bourgeois  ceiliônnaires  pour  de  lini- 
pies  billets  foufcrits  en  pays  étrangers.  Ainfî  ce 
privilège  ,  contraire  à  la  fureté  de  nos  fujets  ÔC 
au  bien  du  commerce  national  ^  donne  encore 
lieu  ,  fous  le  voile  d'une  ceffion  fouvent  frau- 
duleufe,  &  qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  cou* 
vrir  le  vice  originaire  de  la  créance  ,  de  con- 
trevenir à  la  maxime  du  droit  public ,  cjuï  re* 
fufe  toute  exécution  aux  contrats  paiïes  ,  6C 
même  aux  jugemens  rendus  en  pays  étrangers  , 
avant  que  cette  exécution  foit  judiciairement  or- 
donnée par  nos  juges  ou  par  nos  cours  ,  &  il 
fert^de  prétexte  pour  violer  même    le  droit 
d*afyle ,  attribut  de  la  fouveraineté  <Sc  principe 
du   droit  des  gens  ,  qui  ne  permet  pas  que 
Tétranger ,  réfugié  dans  un  état  ,  y  foit  pour- 
fuivi  ,  â  ce  n*eft  pour  les  aâiions  qu'il  y  commet 
&  pour  les  engagemens  qu'il  y  contradle.  Le 
moyen  le  plus   affuré  pour  tarir  la  fource  de 
ces  abus  ,  Se  pour  éviter  qu'ils   ne  renaiffenc 
dans  la  fuite  fous  des  formes  différentes,  eft  de 
fupprimer  le  priv'iége  même.  La  néceffité  de 
la  fuppreflion  dérive  d'ailleurs  de  Tefprit  de  foa 
inilitution  ,  établi  pour  donner  aux  bourgeois 
•des  villes,  alors  confédérés  contre  les  feigueurs 
voifins  ,  le  pouvoir  de  fe  faire  eux-mêmes ,  en 
arrêtant  la  perfonne  de  leurs  débiteurs ,  la  juC- 
tice  que  ces  feigneurs  leur  refufoient  ;  ce  pri- 
vilège auroît  dû  ceffer  lorfque  l'autorité  royale, 
rentrée  dans  fes  droits,  a  été  en  état  d'aflurer 
la  jufrice  à  tous  fes  fujets  ;  &  fi  les  ordonnances 
*  de  notre  royaume  ont  jufqu'à  préfenc  toléré  ce 
privilège,  c'eft  que  les  loix  ne  peuvent  tout 
corriger  à  la  fois ,  Se  qu'elles  n'atteignent  que 
par  degré  â  la  perfeârion.  Mais  en  privant  du 
privilège  d'arrêt  perfonnel  les  villes  qui  font  en 
poiTeffion  d'en  jouir ,  nous  croyons  devoir  les 
Tome  II.  A  a 
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confirmer  dans  le  privilège  d'arrêt  réel ,  encore 
même  qu'elles  ne  Taiein  pas  expreffément  ob, 

tenu,  foie  pour  leur  donner  une  forte  de  dé^ 
dommagement  de  la  perte  de  Tautre  privilège , 
foit  parce  que  la  conceffion  qui  leur  a  été  faite 
tlii  droit  d'arrêter  la  perfonue  ,  paroît  ,  â  plus 
forte  railon ,  avoir  compris  &  leur  avoir  attri^ 
bue  le  droit  d'arrêter   les  biens.  Le  privilège 
ifarrêt  réel  a  auiïi  donné  lieu  â  quelques  abus  ; 
51  a  reçu  dans  plufieurs  coutumes  des  extenfions 
contraires  aux  loix  qui  Tont  établi  ,  8c  préjudi- 
ciables au  droit  de  propriété.  Nous  nous  pro- 
pofons  de  le  rappeler  au  principe  de  fon  èta^ 
blilfement  ^   &  dans  cet   efprit  ,   de  régler  la 
qualité  de  la  peifonne  du  créancier  &  la  nature 
de  la  dette  requife  ,  pour  le  droit  de  procéder 
a  l'arrêt  réel ,  ia  qualité  des  effets  qui  peuvent 
y  être  compris  ,  &i  la  forme  judiciaire  qui  doi^ 
y  être  fuivie.  Ainh  ,  en  révoquant  le  privilège 
de  ville  d'arrêt  perfonnel ,  &  en  réglant  celui 
de  ville  d'arrêt  réel,  nous  maintiendrons  la  liberté 
civile  &  le  droit  de  propriété  de  nos  fujets  , 
les  maximes  d'ordre  public  &  d'ordre  judiciaire  2 
fions  garantirons  de  toute  atteinte  le  droit  d\ifylc, 
8^  nous  donnerons   aux  étrangers  qui  viennent 
réfider  dans  notre  royaume  une  nouvelle  preuve 
de  la  protedion  que  nous  ne  cefferons  de  leur 
accorder.  A  cis  causes  &  autres  à  ce  nous  mou- 
vant ,  de  l'avis  de  notre  confei]  ,  Se  de  notre 
certaine  fcicnce  j   pleine  puiiïance  &  autorité 
royale  5  nous  avons   dit,,fî:atoé  &  ordonné  > 
&  par  notre  préfent  édit  perpétuel  &  irrévo- 
cable, difons,  ftatuons  ôc  ordonnons  ,  voulons  ôc 
nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  premier* 

*     Uqv^  avpns  révoqué  &  révoquons  le  privi- 
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lége  de  ville  d'anêc  perfoniiel  j  voulons  qu'au- 
cun débiteur  forain  ni  étranger,  ne  puifle  être 
airêté  en  vertu  de  ce  privilège. 

I  I. 

Les  villes  à  qui  le  privilège  d'arrêf  perfoiv 
nel  avoit  été  concédé,  jouiront  du  privilège 
d'arrêt  réel  ,  ou  du  droit  d'arrêter  les  meubles 
du  débiteur  forain  ,  trouvés  dans  la  ville  ôc  les 
fauxbourgs ,  encore  que  ledit  privilège  ou  droit 
ne  leur  ait  pas  été  nommément  accordé.  Con- 
tinueront pareillement  les  villes  à  qui  le  pri- 
vilège d'arrêt  réel  feulement  a  été  expreffé- 
ment  accordç ,  de  jouir  dudit  privilège. 

I  I  L 

Le  privilège  d'arrêt  réel  ne  pourra  en  au- 
I  cun  cas  ni  dans  aucune  ville,  être  exercé,  fi 
ce  n'eft  par  les  bourgeois  Se  habicans  de  la  ville 
privilèf]^iée. 

IV. 

î  Ledit  privilège  n'aura  lieu  que  pour  des  dettes 
j  qui  foient  établies  par  écrit ,  &  qui  aient  été  coa- 
!  tradlèes  dans  la  ville  privilégiée  ou  dans  le 
territoire  fur  lequel  le  juge  ordinaire  de  ladite 
,  ville  excerce  fa  juridiélion. 


■  Une  dette  originairement  contradée  dans 
une  ville  privilégiée  envers  un  forain  ,  ne 
pourra,  encore  qu'elle  foit  cédée  &  tranfportèe  à 
ua  bourgeois  ,  doaner  lieu  au  privilège  d'arrêt. 
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V  I. 

pourra  pareillement  une  dette  contradee 
dans  une  ville  privilégiée  ,  &  vers  un  bourgeois 
JVne  autre  viUe  privilégiée,  donner  lieu  au 
privilège  d'arrêt  ni  dans  l'une  ni  dans  i  autre 
ville. 

VIL 

Ledit  arrêt  ne  pourra  êîre  faii  qu^en  vertu 
d*unç  ordonnance  du  juge  ,  portant  permiiîion 
d'y  procéder, 

VIII. 

Les  meubles  Se  effets  trouvés  dans  la  ville 
privilégiée  !k  les  fauxbourgs  ,  feront  les  feuls 
qui  puiflen^  être  arrêtés  en  vertu  dudit  privilège, 
fans  aucun  droit  de  fuite  furies  meubles  qui  en 
feroient  fortis. 

î  X, 

Lf5  meubles  &  effets  que  les  articles  XIV, 
XV  &  XVI  du  titre  xxxiii  de  Tordonnanca 
de  Î667  ,  défendent  de  faifir  ,  ne  pourront  erre 
cojnprîs  dans  l'arrêt  réel.  Ne  pourront  pareiliC^j 
nient  y  être  comprifss  les  denrées  Se  marchao:- 
ç|ifes  portées  ^ux  marchés  des  villes  privilé*- 
giées. 

X, 

Il  fera  libre  au  forain  dont  les  meubles  8c 
effets  auront  été  arrêtés  ,  de  demander  au  pour- 
fuiyant  î*a  rrêt  ,  de  donner  caution  pour  les 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  &  faute  par 
Jçd|t  ppurfuivant  de  fournir  ladite  caution  dapi 
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le  délai  qui  fera  fixé  par  le  juge  ,  main-levée  dé 
Tariêc  fera  donnée. 

X  I. 

Tout  bourgeois  ou  Kabitant  qui  aura  (ug^ 
tombé  dans  la  pourfuite  d'un  arrêt  réel,  foiè 
faute  d'avoir  donné  caution  ou  autrement ,  ferâ 
décbu  de  fon  privilège  ,  &  il  ne  pourra  en  ufer  â 
Tavenir, 

X  I  L 

Voulons  que  notre  préfent  édit  foit  exécuté 
(uivant  fa  forme  &  teneur  ,  nonobftanc  toutes 
loix  ,  coutumes,  fl:atuts&  ufages  à  ce  contraires  ^ 
auxquels  nous  avons  exprelTément  dérogé  ôc 
dérogeons.  Si  donnons  En  mandement  â  nos 
amez  &  féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre 
cour  de  parlement  â  Paris,  que  notre  préfent 
cdit  ils  aient  â  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer  | 
&  le  contenu  en  icelui  garder ,  obferver  êc  exé- 
cuter pleinement,  paifiblement  &  perpétuelle- 
ment ,  cefTant  &  faifant  cefTer  tous  troubles  U 
Impêchemens ,  Se  nonobftam  toutes  chofes  à  ce 
contraires  :  Car  tel  est  notre  piaîsîr  ;  Se 
afin  que  ce  foit  cKofe  ferme  ôc  ftable  à  tou- 
jours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  fceU 
Donné  à  Verfailles  au  mois  d'aoïit  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre- vingf-fix  ,  ôc  de  notre 
règne  le  treizième.  Signé  LOUIS.  Et  plia 
has  j  Par  le  Roi.  Signé  le  Baron  de  Bre- 
teuil.  Vifa  Hue  de  Miroménîl.  Et  fcelié 
du  grand  fceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  foie 
rouge  ôc  verte. 

Regijlré y  ouï  &  ce  requérant  le  procureur 
général  du  roi ,  pour  être  exécuté  félon  fa 
forme  &  teneur  ;  &  cojpïes  collât ioniiées  du 

A  iij 
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yrefent  édit  envoyées  aux  bailliages  &  fini* 
chaujfe'es  du  rejforty  pour  y  être  lu  ^  publié 
&  regijlré  :  Enjoint  aux  fubflituts  du  procu^ 
reur  général  du  roi  ejdits  fiéges  ,  d'y  tenir 
la  main  &  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois  , 
fuivant  Carrét  de  ce  jour,  A  Paris ,  en  par- 
lement ,  toutes  les  chambres  ajfemblées  ,  le 
vingt-deux  août  mil  Jept  cent  quatre-vingt^] 
fix.  Signé  Lebret* 


Fin  de  la  fecondi  &  dernière  Partie. 
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Saifie  Se  criées  de  rente  fur  particuliers  ,  4^3 
Saifies  &  criées  de  rentes  foncières  ,  464. 
Saifie  &  criées  d'office    royal  y  comptable  en 

la  chambre  Ùks  comptes  à  Paris,.  /\éf 
Criées  des  autres  offices  ,  4^6^ 
Criées   faites  fur  un  débiteur  demeurant  hors 

la  ville  de  Paris,.  468; 
Erablifiement  de  coin  mi  flaire  pour  la  vaiyite 

de  la  faifie  réelle  ,  4i<^9 
Edit  pour  les  criées  ,  488 
D 
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ECRET  y  quelles  fcrvitudes  il  purge  ,  477' 
S'il  purge  le  douaire,  i-hid^. 
Forme  de  procéder  en  exécution  du'  décret  ^48^ 
Degrés  de  parente  ,    comment  fe  comptent 
tant  par  le  droit  civil  que  par  le  droit  ca- 
nonique, 440^ 
Dettes  y  comment  le^  héritiers  d*an  défunt^  cou-' 
ttibuent  aux  dettes,  418' 
Dettes  font  aivifées  iffo  jure  entre  héritiers,. 

4  2  o> 

Comment  les  héritiers  fuccédans  inégalement 
paient  les  detres  ,  425: 

Si  les  ptre  &  mere  fuccédans  feulemenç  en  ufu« 
frais,  comribuent  aux  dewes^  ^^(t. 
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Si  la  foalte  a  laquelle  le  défaut  écoit  tenu  en- 
vers Tes  coLériciers  eft  une  dette  mobiliake , 

Commiiient  les  donataires  Se  légataires  univerfels 
contribuent  aux  dettes,  42,7 

Ce  qui  efl  compris  fous  le  nom  de  dettes,  428 

Comment  s'entend  que  chaque  héritier  contri- 
bue aux  dettes  /?ro  modo  emolumcnti ,  ihld. 

Pourquoi  les  aniés  ne  contribuent  pas  plus  que 
les  puînés  au  paiement  des  dettes  ,  419- 

Ould  fi  une  rente  étoit  affis:née  fur  le  fief, 

Çuid  fi  le  prix  du  fief  étoit  du  par  le  pere  , 

Dettes  perfonnelles  ,  que  fignifient ,  ihid. 
Si  Taîné  contribue  au  paiement  du  douaire  plus, 

que  les  puînés  ,  431 
Comment  fe  paient  les  dettes  quand  les  mâles 

en  collatérale  excluent  les  femelles,  43:1 
Comment  le*:  conjoints  par  mariage  font  tenus 

des  dettes  Tun  de  Fautre  ,  12, 
Si  la  femme  peut  être  pourfaivie  pour  les  dettes 

de  fon  mari  ,  contradées  avant  le  mariage  , 

13  &  14 

Si  elle  peut  être  pourfuiviepour  fes  propres  dettes 
au  cas  que  le  mari  ne  les  ait  pas  acquittées, 

ibid. 

Si  le  mari  peut  être  pourfuivi  pour  les  dettes 
de  fa  femme  ,  après  \^  mort  d'icelle  ,        i  5 

Si  les  dettes  de  la  femme  font  exécutoires  contre 
le  mari,  îhid,  . 

Différence  entre  le  mari  &  la  femme  quant  aiîx 
dettes  contractées  avant  le  mariage  ,  ih'uL 

Comment  les  conjoints  par  mariage  peuvent  fe 
libérer  des  dettes  l'un  de  l'autre  ,  coinradlées 
avant  le  mariage  ,  ï  6 

Coîximent  par  un  inventaire  5  les  conjoints  ft 
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déchargent  des   dettes  contradées  avant  le 

mariage ,  1 8 

Dette  pour  une  fois  payer ,  quand  réputée  im- 

mobiliaire  5  14 
Si  le&  dettes  doivent  être  payées  fur  Théreditç 

avant  que  les  héritiers  prennent   les  quatre 

quints  des  propres  ,  ^2pf 
Diftrihution^  de  la  diftribution.  entre  créanciers, 

&  du  renvoi  for  les  diâPérens ,  48^ 
Domicile  des  cnfans  ,  quel  eft  ,  347 
Dona  ion  5  ce- que  c'efl  &  fes  efpeces  ,  î5>7 
L'acceptation  du  donataire  eft  de  TelTence  de 

la  donation,  1^8 
Si  le  notaire  peut  accepter  pour  le  donataire 

abfent ,  ïhiLU 
Si  la  donation  faite  à  la  charge  de  donner  la 

chofe  à  un  autre  eft  valable  ,  ihid^ 
Si  les  mineurs  &  les  églifes  font  exempts  de 

la  nécefîîté  d'accepter  les  donations  ,  i^j? 
Si  les  femmes  peuvent  accepter  des  donations 

fans  être  autorifées  ,  ihid^ 
»Si  le  tuteur  peut  accepter  pour  fon  mineur 

fans  avis  de  parens  ,  ihiih 
Si  les  aïeuls  peuvent  accepter  pour  les  petits- 

enfans  ,  ihid» 
Qui  doit  accepter  lorfque  le  pere  fait  donation 

à  fon  enfant ,  ihid. 
Si  les  donations  mutuelles  ont  befoin  d'accep- 
tation, ihid* 
Si  les  donations  entre-vîfs  doivent  être  faites 

pardevantmotaires  ,  ihid. 
Qui  peut  donner  entre- vifs  ,  _  2,01 
A  quel  âge  on  peut  donner  entre  vifs  ,  ihid. 
Pour  donner  il  faut  être   fain  d'-entendement  , 

202, 

Quelles  chofes  on  peut  donner  ,  203 
Quelles  perfonnes  font  capables  de  recevoir  des 
donations ,  ' 
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Donner  Se  retenir  ne  vaut  ,  20f 

Ge  c^ue  c'eft  (jue  donner  êc  retenir,  xoé 

Si  cefl  donner  &  retenir  quand  il  y  a  réten- 
tion d'ufufruit ,  Z07 

Si  les  mineurs  peuvent  donner  à  leurs  tuteurs 
&  curateurs  /  zop 

Si  on  f^eut  donner  aux  adminiftrateurs  ,      21  ï 

Si  on  peut  donner  au  couveei  ^  monaftere  dont 
on  a  un  religieux  pour  directeur ,  iJ>îd, 

Si  les  navices  peuvent  donner  au  couvent  où  ils 
font  leur  noviciat,  212, 

Si  la  donation  faite  à  la  femme  de  la  perfonne 
prohibée  ,  eft  valable,  215. 

Si  les  domeftiques  peuvent  donner  a  leurs,  maîtres 
&  maîtrefles,  214 

Si  les  médecins ,  chirurgiens  Se  apothicaires 
peuvent  recevoir  de  leurs  malades  ,  il>uL 

Si  les  avocats,  procureurs  &  foliiciteurs  peuvent 
recevoir  de  ceux  dont  ils  font  les  affaires  ,115 

Si  les  enfans  peu  veut  donner  à  leurs  pères  Se 
meres^,  &  autres  afcendans  ,  quoiqu'ils  foient 
leurs  tuteurs  ou  curateurs,  ilfid** 

Donations  conçues  entre- vifs  font  réputées  à 
caufe  de  mort  ,  quand  elles  font  faites  par 
des  donateurs  qui  meurent  de  îa  maladie  dont 
ils  font  malades  au  tems  de  la  donation  , 

z\6 

Donations  à  caufe  de  mort,  fi  elles  font  dif^indes 
des  tefemens  ,  217 

Si  la  donation  faite  par  \\n  novice  eft  valable , 
comme  une  donation  entre-vifs,  221 

Donner  en  avancement  d^hoirie,  ce  que  c'eft, 

222 

Si  ce  qui  eft  donne  en  avancement  d'hoirie  eft 
fujet  au  rapport,  223 

Donations  que  peiu  faire  à  un  (ecoûA  ïïiari>  la 
fe^i^me  qui  fe  remarie^^, 
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Si  elles  «doivent  être  réduites  à  la  part  du  moins 
prenant ,  quand  il  a  moins  que  fa  légitime  y 

Si  les  enfans  qui  demandent  la  rédudion  des 
avantages  à  la  part  du  moins  prenant,  font 
.     tenus  rapporter  les  avantages  à  eux  faits  5 
/  îi>id  &  22S 

A  quel  Jour  fe  confiderent  les  avantages  faits 
au  fécond  mari ,  12,  S 

Si  Texcédent  appartient  aux  enfans  du  premier 
lit ,  il>id^ 
Si  les  donations  faites  par  les  enfans  aux  pères 
&  mères  font  propres  ou  acquêts ,  116 
Si  la   donation  faite  par  le  pere  â  fes  puînés 
^      dans  les  coutumes  011  il  n'y  a  qu'un  héritier, 
"     cft  propre  ou  acquêt ,  il>idm 
Si  les  donations  faites  aux  collatéraux  héritiers 
préfomptifs  font  propres  ou  acquêts,  117 
Çuid  quand  la  donation  eft  faite  à  la  charge 
qie  la  chofe  fera  propre  au  donataire,  iiS 

Si  la  donation  faite  pour  êcre  propre  au  doua?*, 
talrë  Se  aux^  flens  de  fôti  ettoc,  côté  &  ligne, 
comitnt  un  fidéicommis  au  profit  du  dona- 
taire, &c« 

Si  les  donations  de  biens  confifqués ,  faîtes  par 
le  roi  aux  héritiers  du  condamné,  font  propres 
ou  acquêts ,  ikld^^ 

Si  la  femme  qui  fe  remarie  peut  donner  à  fon 
fécond  mari  des  conquêts  de  fa  première  com- 
munauté >  ziS 

Çuid  du  mari,  zi^ 

Si  la  femme  peut  difpoCer  des  conquêts  de  fa 
première  communauté  au  cas  du  décès  des 
enfans  du  premier  lit  ,  231 

Si  un  des  conjoints  peut  donner  aux  enfans 
4e  i autre  »  2,45. 
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Si  celui  qui  n'a  point  d'enfans  peut  (donner  aux 

enfans  de  Tautre  ,  z^ô 
Çuid  s'il  y  a  des  enfans  communs,  247 
Don  mutuel,  ce  que  c'eft  ,  200 
Comment   les  conjoints  par  mariage  peuvent 

s'avantager  pardon  mutuel,  232 
S'il  doit  y   avoir  de  Tégalité  entre  les  parties 

pour  rendre  valable  le  don  mutuel,  233 
De  quel  bien  fe  fait,  ihid. 
En  quoi  il  confîfle ,  '         '  ihid 

Si  le  donataire  mutuel  eft  tenu  bailler  caution, 

Si  le  don  mutuel  eH:  valable  au  cas  qu'il  y  ait 
des  enfans  lors  du  décès  du  premier  mou- 
rant ,  '  235 

Çuid  fi  les  enfans  décèdent  peu  de  tems  après, 

ihid^ 

Çuid  s'il  n'y  a  point  d'en  fans  communs  lors 
du  décès,  &  qu'il  y  en  ait  d'un  premier  lit^ 

Si:  la  femme  perd  le  don  mutuel  pour  avoir 
fouflr^iits  des  effets  de  la  communauté,  237, 

Si  le  don  mutuel  a  lieu  lorfqu'ii  eft  convenu 
par  contrat  que  la  femme  ou  fes  héritiers 
auront  une  certaine  fomme  pour  tout  droit 
de  communauté ,  ihid* 

Si  le  don  mutuel eft  fait  fous  fignature  privée, 

ibid. 

Si  le  don  mutuel  a  lieu,  lafe-nme  ayant  renoncée 
à  la  communauté  ,  ihid. 
Conjoints  par  mariage  ne  fe  peuvent  avantager 
autrement  que  par  don  mutuel,  242 
Si  le  don  mutuel  faiut  ,  248 
Dans  quel  tems  doir  être  infinué,  24P 
Donataire  mutuel  que  doit  avancer,  z<9 
Si  eft  tenu  payer  les  profits  féodaux  dus  par 
l'héritier,  2^0 
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S'il  eft  tenu  avancer  les  obfeques  ôc  funérailles 
du  trépaffé  ,  i6i 

Si  le  donataire  peut  être  charge  d'exécuter  le 
teftament  du  premier  moiuant ,  ii>id. 

De  quelles  réparations  efl  tenu  le  donataire  mu- 
tuel, il>id. 

Meubles  fujeîs  au  don  mutuel  doivent  être  eûi- 
més  5  &  comment,  16^ 

Si  Théritier  eft  reçu  a  enchérir  fur  les  meubles. 

Comment  après  le  don  mutuel  fini  y  les  meubles 
doivent  être  reftitués,  il^id. 
Dot  des  religieux ,  voyer^  monaftet.es. 
Douaire,  ce  que  c'eft ,  120 
Douaire  préfix  Se  douaire  coutumier,  ce  que 
c'efl,  i^/V. 
Si  les  conquêts  font  affectés  au  douaire,  121 
Douaire  préfix  &  coutumier  ,  en  quoi  ils  con- 
viennent,  &  en  quoi  ils  différent,  121 
Hypothèque  de  douaire  du  quel  jour,  124 
Pour  régler  le  douaire  coutumier  ,  quelle  cou- 
tume il  faut  fuivre ,  il^id* 
'Augnient  de  dot  tient  lieu  de  douaire  dans  les 
pays  de  droit  écrie,  iifi 
Douaire  coutumier,  s'il  a  lieu  fans  flipulation, 

116 

Si  la  femme  a  douaire  quand  fa  dot  n'a  pas  été 
payée,  i^id. 

Çuid  y  en  cas  de  caffation  de  mariage,  127. 

Si  par  convention  la  femme  peut  n'avoir  au- 
cun douaire,  128 

Au  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  contrat  de  ma- 
riage, &  que  le  mari  n'ait  aucuns  biens  lors 
du  mariage  ,  fi  la  femme  pourroit  prendre 
fon  douaire  fur  la  part  de  la  communauté 
appartenante  aux  héritiers  de  fon  mari,  128 

Si  la  femme  eft  privée  de  fon  douaire  &  de 
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fes  conventions  matrimoniales  pour  caufe 
d'adultère  ,  îi^ 

Çuid  fi  elle  avoit  quitté  foti  mari  long  tems 
avant  fon  décès  ,  l^o 

Douaire  coutumier,  en  quot  confifte  ,  ibid. 

Pourquoi  appelle  coutumier,  15 ï 

S'il  peut  être  conftitué  fur  les  biens  fubftitués  , 

ibidé 

Si  les  loges  ,  boutiques  &  autres  femblables 
affermés  du  domaine ,  font  fujets  au  douaire  ^ 

Çuid  des  rentes  conflituées  8c  des  rentes  fon- 
cières f  ibid. 

Çwi^/ des  offices  ,  13  ^ 

Si  douaire  a  lieu  au  cas  d'un  mariage  nul,  137 

Si  les  femmes  des  aubains  font  capables  de 
douaire ,  ibid* 

Si  les  enfans  peu  vent  pendre  leur  douaire  fur 
une  fuccefTion  échue  a  kur  pere ,  après  le 
décès  de  leur  mere  ,  138 

Si  riiérîtier  çft  tenu  rétablir  la  maifon  fujettc 
au  doEaire»  ikidt 

Si  les  héritages  échus  au  mari  par  la  fuccef- 
fion  d'un  de  fes  enfans  ,  feroient  fujets  a\i 
douaire  >  139 

Si  le  mari  peut  renoncer  à  une  fucccfEon  en 
fraude  du  d^aire,  ibid» 

Douaire  eft  |^ropre  aux  enfans,  I40 

Pere  &  me/e  ne  peuvent  préjudicier  au  douaire  , 

14Î 

Si  les  ç'hfans  fe  tenans  au  douaire  coutumier 
font  tenus  des    améliorations,  141 

Si  la  mere  peut  renoncer  au  douaire  au  préju- 
dice de  fes  enfans,  144  ôc  145 

Si  les  enfans  y  peuvent  renoncer  du  vivant  de 
leur  pere  ^  î4f 
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Si  le  douaire  des  enfans  du  premier  lit  eft  pré- 
féré à  la  légitime  des  enfans  du  fécond  ,  145 
Si  au  cas  du  don  mutuel  les  enfans  peuvent 
avoir  le  douaire  coutamier  dans  les  coutumes 
ou  le  don  rautuel  peut  avoir  lieu  y  ayant 
des  enfans  vivans ,  ihid. 

Si  le  douaire  efl  propre  aux  petits  enfans  & 
autres  defcendans  comme  aux  enfans,  ibid. 

Si  le  douaire  appartient  aux  enfans  fans  charge 
de  dettes,  14^ 

Si  en  douaire  droit  d'aînefle  a  lieu,  14^ 

Si  le  douairier  peut  être  héritier,  147 

$i  le  douarier  peut  demander  fa  légitime,  Î48 

Comment  fe  fait  la  dîvifion  des  biens  du  pere 
lorfqu'entre  les  enfans  les  uns  font  douairiers, 
les  autres  héritiers  ,  ihid» 

Si  les  douairiers  doivent  rapporter  les  avantages 
à  eux  faits,  T4P 

Quid  des  petits  enfans  demandans  le  douaire 
fur  les  biens >-le  leur  aïeul,  ibidm 

Quel  eft  le  douaire  coutumier  quand  il  y  a  en- 
fans de  plufieurs  lits  ,  ijfa 

Si  U  douaire  des  enfans  du  fécond  lit  eft  aug- 
menté par  la  more  des  enfans  du  premier  lit. 

Mi? 

Droit  des  enfans  s^oppofimt  pour  leur  douaire. 

Douaire  préfîx ,  comment  &  par  quelles  cou- 
tumes fe  règle  ,  r  5  j' 

Douaire  préfîx,  fur  quels  biens  fe  prend  quand 
il  eil  çoufticué  par  le  mari  &  par  un  étranger. 

Si  la  veuve  peut  vendre  foa  douaire  ftipu- 
lé  fans  retour^  au  préjudice  de  fes  enfans ,  ihid^ 

Si  elle  peut  vendre  au  préjudice  4es  çoUaté- 
raux  de  foa  miii,  157^ 
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Si  le  douaire  en  ces  termes  :  Pour  être  une. 
fois  payé  auffi-tôt  qut  douaire  aura  lieu  y 
eft  réputé  fans  retour  ,  157 
Si  le  douaire  faifît,  158 
ïmérêcs  du  douaire ,  de  quels  jour  font  dus  , 

ihicL 

Si  les  fruits  étant  aux  héritages  fujcts  au  douaire 
coutumier,  lors  du  décès  du  mari,  appartien- 
nent à  la  femme  ,  1^9 

Si  la  femme  a  douaire  préfix  au  cas  qu'il  y  ait 
don  mutuel ,  i<^o 

Si  la  femme  peut  demander  fou  douaire  du 
vivant  de  fon  mari  ,  162 

Comment  le  douaire  d'une  fomme  de  deniers 
efi:  réputé  mobiliaire  ,  167 

Çuid  au  cas  que  la  fomme  ait  été  convertie  en 
rente,  1^8 

Sur  quels   biens  fe  prend  un  douaire  préfix, 

ibid. 

Si  la  femme  a  le  choix  du  douaire  coutumier 
ou  préfix  ,  ibid» 

Si  le  choix  de  la  mere,  du  douaire  coutumier 
ou  préfix  ,  nuit  aux  enfans ,  ihid. 

Si  étant  décédée  avant  l'option,  ce  choix  pafle  à 
fes  héritiers,  170 

Si  par  le  contrat  de  mariage  fait  à  Paris,  la 
femme  aa  que  le  douaire  préfix,  &  que  par 
la  coutume  du  lieu  de  fon  domicile, elle  ait 
le  choix  du  coutumier,  quelle  coutume  il  faut 
fuivre  en  ce  cas ,  ihid 

Des  réparations  auxquelles  la  douairière  refle 
fujette,  17  î 

Si  la  inaifon  fujette  au  douaire  étant  détruite  ,  & 
enfuice  rebâtie  par  l'héritier,  la  veuve  en  peut 
jouir,  ijz 

Douaire  préfix  retourne  aux  héritiers  du  mari  , 
après  le  décès  de  la  veuve,  ibid» 
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Du  douaire  fans  retour,  175 
S'il  y  a  lieu  lorsqu'il  y  a  des  enfans  ,  ibicL 
Si  la  veuve  ayant  vendu  fa  jouiffance  à  un  écran* 
ger  5  fes  enfans  ,  ou  les  héritiers  de  fon  mari 
peuvent  demander  préférence  ,  J74 
De  la  caution  de  la  femme  pour  fon  douaire  , 

I7fj 


CHANGE  ,  édits  pour  Tétabliffement  des 
droits  feigneuriaux  fur  les  échanges,  53-0 

Egalité   doit  être  gardée  entre  tous  les  enfans 

venans  à  la  fucceffion,  320  &  321 

Emancipation  \  fi  touchant  Témancipation  il  faut 

avoir  égard  à  la  coutume  du  domicile,  ou 

aux  coutumes  oii  les  biens  font  fitués,  75? 
Si  par  Fémancipation  Iç  mineur  tïi  capable  d'efter 

en  jugement  3  80 
Emancipés  ne  peuvent  aliéner  leurs  biens,  i3zV/« 
Enfans  héritiers^  comment  fuccedent ,  321 
Enfans  peuvent  fc  tenir  aux  dons  &  avantages  à 

à  eux  faits  ,  334 
Exceptions  à  cette  règle  ,  3  3  fi 

Exécuteurs  teftamentaires  ,  comment  faifis  des 

biens  ,  &  dans  quel  tems  ,  297 
Si  rhéritier  peut  empêcher  que  l'exécuteur  foit 

faifi  à  caafe  de  fon  infolvabiliré ,  298 
Si  les  femmes,  les  moines  6:  les  mineurs  peuvent 

être  exécuteurs  teftamentaires  ,  ihid,  8c  iç^ 
Si  Texécuteur  çil  tenu  faire  inventaire  j  il>id» 


.  EMME  mariée,  fi  elle  peut  difpofer  de  fes 
biens  par  teftament  fans  être  auîorifée  3  24 
Si  elle  peut  s'obliger  ^ 


Si  les  fidéiiîiTeïirs  des  femvne  '  non  autorifées , 
font  vaiabiement  o'oiigéi,  z<ç 

Si  une  femme  peiu  accepter  une  donation  fans 
être  aucoiifée  ,  ii>id. 

Si  elle  peut  efter  en  j  îgement ,  26 

Çuidfi  le  mari  refuft  de  1  autorifer,  i^/W. 

Cas  auquel  la  femme  peut  eller  en  jugement  fans 
erre  autorifce ,  27 

Si  la  femme  féparée  peut  aliéner  fes  biens  , 

28 

Si  elle  peur  s'obliger  ,  25? 

Si  la  femme  non  autorifée  peut  être  gardienne  des 
biens  de  juftice  ,  H^icL 

Femme  ,  que  doit  faire  pour  n'être  tenue  des 
dettes  après  le  décès  de  fon  mari  ,  35» 

Si  elle  y  eft  obligée  ,  &  comment  en  acceptant 
la  communauté ,  li^icL 

Si  le  créancier  du  mari  peut  s'adreffer  à  la  femme 
aprè-  le  décès  du  mari ,  ibid^: 

Si  la  femme  acceptant  la  communauté  ,  peut  re- 
prendre ce  qu'elle  y  a  apporté  ,  40 

Femme  ,  après  le  décès  de  fon  mari  ,  doit  faire 
inventaire ,  ihidm 

Si  la  femme  eflpréfiimée  de  mauvaife-foi  >  lorf- 
qu'elle  n'a  pas  compris  dans  l'inventaire  tous 
les  effets  de  la  communauté  ,  41 

Femme  qui  a  abandonné  fon  mari  ,  fi  elle  prend 
part  en  la  communauté  ,  ,  •  42» 

Cas  efqaels  les  femmes  ni  leurs  héritiers  ne  pren- 
nent rien  dans  la  communauté  ,  i/ùd* 

Si  la  fenniie  ou  'fes  héritiers  acceptant  la  commii» 
nauté  j  font  tenus  de  contribuer  aux  dettes  d'i- 
celle  ,    .  4^ 

Si  h  femme  mariée  peut  s'obliger  fans  être  autori- 
fée ,  ^  ^  55^ 
Çuid  quand  elle  eft  féparée  de  biens  .  5  ^ 

Si 
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Si  robligation  eft  valable  quand  la  femme  fe  dé- 
clare autorifée  ne  Tétant  pas ,  ibid. 
Si  ïâ  femme  marchande  publique  peut  s^obliger 
fans  être  autorifée  ,  57  &  6;i 

ÇwiJ  fi  elle  efV  mineure  ,  57 
Si  elle  oblige  aufTi  fon  mari  &  par  corps ,         5  8 
Câsefquels  la  femme  peut  s'obliger  fans  être  au- 
torifée ,  ihid. 
Dans  quel  tems  la  femme  mineure  obligée  fans  au- 
torifation  ,  peut  être  reftituie  ,  60 
Femme  qui  s'eft  dite  majeure  en  s  obligeant  avec 
fon  maii ,  fi  elle  eft  reftituable ,  6  x 

Femme  comment  eft  dite  marchande  publique  , 

ihidm 

Si  la  femme  peut  prétendre  droit  de  communauté , 
le  mariage  étant  caffé  pour  impuifTance  après 
plufieurs  années  ,  127. 

Foi  &  hommage  des  vaffaux  dè  Sa  Majefté  , 

Frais  funéraires,  par  qui  fe  paient ,  4j> 
Frais  des  labours ,  quand  fe  reftituent  par  le  pro- 
priétaire ,  45'i 
S'ils  fe  reftituent  par  le  mari  aux  héritiers  de 
fa  femme    renonçant  à  la   communauté  , 

Fruit  des  propres  pendans  au  fonds  au  tems  du  dé- 
cès de  l'un  des  conjoints ,  à  qui  appartiennent  , 

traits  civils  ,  comment  le  partagent  entre  le 
furvivant  i&les  héritiers  du  prédécédé  ,       ,  4^ 

Fruits  pendans  aux  héritages  fujets  au  douaire 
coutumier  lors  du  décès- du  mari,  à  qui  appar- 
tiennent,  i^p 

Quid  de  ceux  pendans  auxdits  héritages  lors  do. 
décès  de  la  veuve ,  1751 

Des  fruits  du  don  mutuel  ,  quand  appartiennent 
au  donataire  ,  ij| 
Tome  IL  B  b 
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Fmks  de  la  légitime ,  voyei  légitime. 
Fruits  coipixiunsfe  rapportent  ,  poyef  rapport. 


Jarde  j  ce  que  c^eft ,  lyf 
Origine  de  ce  droit ,  il>ld^ 
Garde  noble  &  bourgeoife ,  &  leurs  différences  , 

17Î 

Garde  noble  ,  par  qui  peut  être  acceptée  ,  18» 
Si  un  noble  vivant  roturierement  la  peut  avoir, 

181 

Garde  bourgeoife  ,  par  qui  peut  être  acceptée  , 

182. 

Si  la  garde  donne  i*adminiftration  des  enfans  , 

184 

Quels  font  les  émolumens  &  les  charges  des  gar- 
diens ,  iifid» 
Confifcations ,  fi  elles  appartiennent  aux  gardiens , 

i8f 

ÇwiJ  des  biens  &  fucceflîons  qui  arrivent  pendant 
la  garde,  iS6 

Des  charges  du  gardien ,  187 

S*il  eft  tenu  d'acquitter  les  frais  funéraire^  da 
prédécédc,  185^ 

Quand  finilfent  la  garde  noble  &  bourgeoife  , 

Si  elles  finiflcnt  par  le  mariage  ,  80 
Comment  fe  fait  l'acceptation  de  la  garde ,  ipî 
PifFérence  entre  la  garde  &  la  tutele  quant  â 
l'acceptation ,  il>ld* 
Effet  de  la  malverfation  du  gardien,  1^5 
Si  pendant  la  garde  font  élus  tuteurs  ou  curateurs. 

Si  les  gardiens  peuvent  être  tuteurs ,  19  ? 

|i  U  tuteur  peut  être  gardien ,  | 
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.  ÉRITIER  y  fi  on  peut  être  héritier  &  léga- 
taire, ^  ^  315 
oi^on  peut  être  héritier  &  donataire  ,  3x4. 
N'eft  héritier  qui  ne  veut,  '         5  6^ 

Dans  quel  tems  on  eft  recevable  â  renoncer  à  une 
fuccclîîon ,  570 
Acïes  iVhéritier  ,  s'ils  fe  peuvent  faire  par 
d^autues  que  par  les  préfomptifs  héritiers  , 

-        .  .  ,  ,  , 

Si  le  mineur  qui  a  continué  les  aâ:es  d'héritiers  en 

majorité  ,  peut  en  être  relevé,  375 
Comment  on  fait  ade  d'héritier,  378 
Cas  efquels  un  préfomptif  héritier  ne  fait  point 
aâ:e  d'héritier  ,  3  80 

Le  préfomptif  héritier  cft  faifi  dès  la  mort  du  dé- 
funt, 385 
Si  Tenfant  mort  né  eft  réputé  faifi  ,  384. 
Quid  de  Tabfent ,  ïhuL 
Si  Thcritier  qui  fuccede  à  l'argent  emprunté  qui  fe. 
trouve  dans  les  coffras  du  défunt  ,  eft  tenu  de 
l'acquitter,  414 
Si  l'héritier  des  propres  du  mari  contribue 
remploi  des  propres  aliénés  de  la  femme , 

Si  l'héritier  des  propres  de  la  femme  contribue 
au  paiement  des  dettes  de  la  communauté, 

ihld^ 

Si  l'héritier  mobiliairc  de  la  femme  acceptant  la 
communauté  ,  l'héritier  des  propres  d'icelle 
contribue  au  remploi  des  propres  aliénés  du 
mari ,  ihid* 

Si   l'héritier   des  propres  de  la  femme  paie 
feul  les  dettes  contradées  pour  raifon  des - 
kâtimens  faits  aux  propres  d'icelle  ,  415 

Bbii 
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Si  rhéi'kier  des  njeublcs  Se  acquêts  paie  feui 
le  prix  d*uii  héritage  acheté  par  le  défunt  , 

425 

Si  les  héritiers  des  propres  font  tenus  payer  les 
dettes  contrariées  par  ceux  par  la  fucceffion 
y^fqucls  les  héritages  ctoient  échus  au  défunt , 

Par  quels  héritiers  fe  paie  le  préciput ,  i^/V. 
Si  tous  héritiers  contribuent  au  paiement  des 
dettes  aflignées  (ur  héritages ,  41^ 
Héritier  bénéficiaire,  s'il  cft  obligé  au  rapport 

377 

Héritier  fimple  ,   s'il  exclut  le  bénéficiaire  ,  .; 

Si  Théritier  par  bénéfice  d'inventîiire  peut  par 
après  fe  porter  héritier  finîple  ,  pour  n'être 
exçlus  par  l'héritier  fimple  ,  448 

Si  entre  différentes  efpeees  d^héritiers  les  uns  le 
portant  héritiers  fimples  peuvent  exclure  les 
bénéficiaires ,  il>ldm 

Si  le  mineur  peut  exclure  Théritier  bénéficiaire  , 

AA9 

Comment  l'héritier  bénéficiaire  cft  tenu  faire 
vendre  les  meubles,  452, 

Héritiers  ,  comment  peuvent  être  pourfuivis 
hypothécairement   un  feul  pour  le   tout  , 

J^oye:[  dettes. 

Hypothèque  ,  de  quel  jour  eft  l'hypothèque 
du  remploi  des  propres  de  la  femme  ,  51 

De  quel  jour  Thypotheque  delà  femme  pour 
fon  indemnité,  lorfqu'étant  féparée  de  biens  , 
elle  a  vendu  fes  propres  fous  Tautoriré  de  fon 
mari ,  5  z 

©e  quel  jour  cft  Thypotheque  de  Tobligation  dtt 
mineur,  ratifiée  en  majorité,  82. 

Hypothèque  du  douaire,  de  quel  jour,  124 
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Si  Thypotheque  des  legs  eftfolidaire,  42^, 


Impenses  faites  dans  les  fonds  de  Tun  des 
conjoints,  comment  fe  rembourfent  ,  47 

Infihuations  ,  pourquoi  introduites  ,  &  quand 
reçues  en  France  ,  14^ 

Quelles  donations  font  fujettes  à  infinuation  , 

ibid. 

Si  la  conftitutionde  douaire  eft  fujette  à  infinua- 
tion j  i^z 

Quid  de  raraeubliflement  des  biens  par  Concrac 
de  mariage  ^  ihid'. 

Si  la  convention  que  le  furvivant  aura  tous 
l^s  meubles  ,  eft  fujerte  à  iufînnation  ,  ibid* 

Quid^  de  la  convention  que  le  furvivant  aura  cous 
les  conquèts  en  propriété  ,  155 

Oii  fe  doit  faire  riufinuation  ,  ihld. 

Dans  que]  tems  le  don  mutuel  doit  être  infîncé  , 

Si  Tinfinuation  peut  être  faite  après  les  quatre 
mois ,  ibld^ 

Si  le  don  mutuel  doit  être  infinué  pendant  le  vi- 
vant de  la  femme  , 

Si  l'infmuation  doit  être  faite  à  la  requête  du  do- 
nateur &du  donataire,  ihid^ 

Si  après  Tinfinuation  le  don  mutuel  peut  être  ré- 
voqué ,  &  comment,  255 

Infîltution  d'héritier^  fi  elle  a  lieu  ,  3U 

Inftitutions  contraftuelles  ,  comment  fe  font  , 

Si  elles  empêchent  les  pere  &  mere  d'aliéner  leurs 
biens  5  3.1  3 

Inventaire  ,  du  bénéfice  d'inventaire  ,  &  par  cjui 
introduit,  ;  76 

S'il  faut  des  lettres  pour  s'en  fervir ,  il^id» 
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Si  tous  les  préfomptifs  héritiers  peuvent  s'en  fer* 
vir  ,  ihid. 

Effet  du  bénéfice  cl*i  nv  en  taire ,  377 

Inventaire  doit  être  fait  par  la  veuve  après  le  dé- 
cès de  fon  nxari ,  72 

Çuidfi  elle  ne  fait  point  d'inventaire  ,  &  qu'elle 
manie  les  biens  de  la  communauté  ,  iBid. 

Çiiid  quand  le  mari  n'a  laiffé  aucuns  biens , 

ibid. 

Inventaire  fait  parla  femme ,  quand  doit  être  clos , 

73 

Si  le  mari  peut  défendre  qu'inventaire  foit  fait 
après  fon  décès,  ih'uL 

inventaire  doit  être  fait  pour  empêcher  la  conti- 
nuation de  communauté  ,  8^ 

lL»'iaventaire  doit  être  clos  pour  difloudre  la  com- 
munauté, 10  î 

Dans  quel  tems  il  doit  être  clos,  58 

Si  Tinventaire  doit  êtrefolemnel  dans  les  cou- 
tumes qui  n'en  parlent  point ,  loo 

Çuid  d  le  mari  furvivant  a  promis  faire  inventaire 
pour  convoler  en  fécondes  noces  &  qu'il  ne 
Tait  pas  fait,  il>id. 

Si  le  mariage  étant  fait  à  Paris,  l'inventaire  peut 
être  fait  félon  l'ufage  des  lieux  ,  i©ï 


JjÉGATAïRE  ,  fi  un  légataire  évincé  de  fon 
legs  a  fon  recours  contre  les  autres  légataires , 

Si  on  peut  léguer  à  la  femme  de  fon  préfomptff 
héritier,  31/ 
Légitime ,  fur  quels  biens  fe  prend ,  3  01 

Si  elle  eft  due  aux  afcendans  ,  ii^ld. 
Si  elle  faifit ,  i^id. 
Si  ceux  qui  renoncent  la  peuvent  demander, 

5  05 
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Par  qael  tems  fe  prefcrit  Tadion  pour  la  légitî-* 
me ,  ib  idé 

Quelle  eft  la  légitime  dans  1^  coutumes  qui  n'en 
parlent  point ,  ihidé 

Si  la  légitime  fe  règle  eu  égard  au  nombre  des  en* 
fans  qui  font  héritiers ,  ihidé 

Si  la  légitime  peut  être  diminuée  par  les  pères  & 
mères ,  ihid* 

Si  les  filles  qui  ont  renoncé  pour  les  dots  qu'elles 
ont  reçues  ^  font  tenues  de  contribuer  à  la^ 
légitime  des  autres  enfans  ,  505 

La  légitime  ne  fe  demande  que  par  les  héritiers  ^ 

Fruits  dé  la  légitime,  de  quel  jour  font  dus  ^ 

504 

Si  les  enfans  qui  ont  renoncé  font  nombre  pour 

régler  la  légitime  des  autres  ,  ihid* 
Si  ce  qui  eft  fujec  à  rapport  eû  imputable  fur  la 

légitime  ,  ihid» 
Si  ce  qui  eft  donné  aux  perfonnes  étranges  eft  fu- 

jet  à  la  légiûme  ,  ibïd^ 
Dans  quel  cas  les  donations  entre-vifs  contribuenc 

à  la  légitime  ,  gof 
Si  tous  les  donataires  font  tenus  y  contribuer  , 


M, 


M 


ihidm 


AjORiTÉ  ,  à  quel  âge  arrive  ,  81 
Si  dans  les  coutumes  ou  la  majorité  eft  réglée 
avant  vingt- cinq  ans  ,  on  peut  avant  cet  âge 
aliéner  fes  biens ,  ibid. 
Mari ,  s*il  peut  difpofcr  des  biens  de  la  commu- 
nauté, 2^ 
Si  le  mari  confîfque  par  fon  crime  tous  les  biens 
de  la  communauté  ,  31 
Quid  quand  il  n'eft  condasoné  qu'à  une  amende 
ou  aux  intéréis  civils  ,  ihii^ 

£b  Vf 
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Si  le  marî  par  la  félonie  ,  commet  fon  fief  au 
préjudice  du  douaire  &  des  conventions  ma- 
trimoniales de  fa  femme  ,  3  2. 

Si  le  mari  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  aux- 
quels fa  femme  eft  condamnée  pour  crime  ^ 

ihid. 

Si  le  mari  peut  difpofer  des  propres  de  fa  femme, 

S*il  peut  appréhender  une  fucceffion  échue  à  fa 
femme  fans  fon  confentement,  54 
Si  le  mari  aliénant  un  bien  de  fa  femme  fans  fon 
eonfentcment,  eft  tenu  des  dommages  &  inté- 
rêts ,  ibid. 
Si  &  comment  le  mari  peut  faire  baux  des  biens 
de  fa  femme  ,  35 
Si  la  femme  eft  tenue  entretenir  les  baux  faits  par 
fon  mari  ,  ^6 
Mari ,  s'il  peut  obliger  fa  femme,  37 
Mari  ,   eft  maître  des  adlions  mobiliaires  & 
poffeffoires  appartenantes  à  la  femme,  54 
Qiiid  des  droiis  &  aclions  immobiliaires  ,  ib'uL 
Si  le  mari  eft  obligé  par  corps  pour  les  dettes  de 
fa  femme ,  marchande  publique  ,  57 
Mari  mineur ,  s*il  peut  autorifer  fa  femme  ,  $9 
Si  le  mari  majeur  peut  autorifer  fa  femme  mineure , 

ibid. 

Si  un  mari  qui  a  fait  ceffion  ou  qui  eft  furieux  peut 

autorifer  fd  femme ,  60 
Mariage  ,  s'il  émancipe  ,  19 
Mères,  Édits  far  les  fucceflîons  des  mercs  à  leurs 

enfans ,  544 
Meubles  ,  quant  appartiennent  au  furvivant  ies 

conjoints  nobles ,  74 
Mineur  ,  s'il  peutefter  en  Jugement ,  17  Se  z% 
Mineurs  ,  s'ils  font  tenus  entretenir  les  baux  faits 

par  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  3^ 
Mineurs  mariés  adaiiniftrent  leurs  biens ,  mais  ne 

les  peuvenî  aliéner  ,  7 1 
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Si  les  mineurs  peuvent  s'obiiger  ,  8  2,- 

Mineur , s'il  peut  être  rcltitué  contre  Fatliv;   ■:  ''^^  ^ 
réciicé , 

Si  ie  n^iaeur  fait  relever  le  majeur  ,  5  7  < 

Si  le  mineur  s'étant  fait  reftituer  contre  1 '>i^l^- 
tlon  d'hérédité,  les  créanciers  de  la  faccei- 
fion  peuvent  s'adrefier  contre  les  cohéritiers 
du  mineur  pour  fa  part  Se  portion  ,  374 
Monaileres  ne  doivent  point  prendre  des  deniers 
d'entrée  pour  les  religieux  ou  les  religieufes , 

2, 1 1 

Mourant  ,  premier  mourant ,  £  ces  termes  s'en-  , 
tendent  de  la  mort  naturelle ,  ^    ^  ^  T 

N. 

EV^x  ,  quand  fuccedent  pac  repréfentation  $ 

4 10 

Noces,  édit  des  fécondes  noces ,  22.^ 
Si  cet  édit  eft étendu  aux  homaies  3  ait 


N 


"blîgatîons  de  femme  mariée, r^oyf^ contrat, 
OiBce  acquis  des  deniers  de  la  con:;mur:auté  ,  s'il 
y  entre ,  7 
Oncle  ,  s'il  exclue  le  coulîn  germain  ,  a^p 
L'oncle  &  le  neveu  fuccedent  enfembîe  ,  441^ 
Oppofitions  5  des  différentes  oppcfitions  qu^on 
peut  former  à  un  décret ,  47  ^ 

Oppofition  à  fin  â! annuler  ,  ce  que  c*ctt ,  & 
quand  fe  doit  former ,  &  par  qui ,  ihid. , 

Oppofition  à  fin  de  dlftraire  ,  ce  que  c'eft , 
quand  &  par  qui  fe  forme  5  (^y  t. 

Oppofition  à  fin  de  ckargi  ,  ce  que  ct^ ,  & 
par  qui  fe  forme  ,  47^ 
Oppofition  à  fin  de  conferver ,  par  qui  &  quand 
fe  fo  rms ,  il>id. 


TABLE 
Oppofitîon.ç  aux  déciets,  fo'^ 
OppofitîOQS  en  fous-arcire  ,  504 
Pour  quels  droits  le  feigneur  eft  tenu  s*oppofer  , 

47  5 

S'il  doit  s'oppofer  pour  le  droit  de  champarc  5. 

476 

S'il  doit  s^oppofer  pour  chef  cens  ,  481 
S'il  eft  tenu  s'oppofer  pour  droits   caCiels  , 

Si  le  feigneur  qui  s'eft  oppofé  pour  les  droits 
dus  par  Facquéreur  ,  cft  préféré  au  vendeur 
pour  le  prix  à  lui  du  de  la  vente  du  fief , 

48  s. 

OppofaHS  doivent  élire  domicile  5  4^4 


ECU  LE  des  religieux  ,  à  qui  appartient  , 

43  S 

JFbyf:^  religieux  5  fucceffion. 

Du  pécule  ou  dépouille  des  chevaliers  de  Malte  ^ 

Feie  ;  s'il  eft  tenu  feul  de  payer  la  dot  de  fa  fille 
religieufe  ,  41  é 

Péremptions   d'inftanccs  ,  arrêté  fur  icelles  , 

Pérempiipns   d'inftances   ,   arrêt  fur  icelles  , 

5  T©' 

Péremption  s'acquiert  quoiqn^il  n'y  ait  point 
^e  préfentation  au  greffe  ,  arrêt  fur  ce  fujet , 

'Avis  de  1?  communauté,  ou  ïes  motifs  du  précédent 
arrêt  font  expliqués  ,  514 

Poiïefleur  de  manvaife  -  foi  ,  s'il  perd  les 
impenfes  nécelïïiires  fa'ces  en  héritages,  143 

Précaire  ,  ce  que  c'eft  ,  &  fa  différeac^  d'avec  le 
conftitut ,  %of 
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Préciput  accordé  au  furvivant  ,  s'il  peut  être 
demandé  par  les   héritiers  du  prédcccdé  , 

Prorneffe  fous-feing  privé  ,  édit  qui  les  concerne. 

Propres ,  G.  les  conquêts  font  propres  aux  héritiers 
des  conjoints ,  45 

Fruits  des  propres  pendant  aux  fonds  au  tems  du 
décès  de  Tun  des  canjoints  ,  à  qui  appartiens» 
nent  ,  4f 

L'aliénation  des  propres  pendant  le  mariage 

4^ 

Remploi  des  propres  aliénés  de  la  feaime  fur 
quoife  prend,  4^ 

Si  la  femme  pourroit  reveodiquer  fes  propres 
ve»dus  fans  fon  eonfenrenient  ,  contre  les  ac-^-^ 
qaéreurs ,  50 

Si  la  claufe,  que  le  remploi  des  propres  vendus  de 
la  femme  ne  fe  fera  que  fur  les  propres  âm 
mari ,  eft  valable  il>iiL 

Remploi  des  propres  par  quels  héritiers  doit 
être  fait,  ihld^ 

Acquêts  faits  pendant  le  mariaore  ,  s^'Us  appartien- 
nent à  la  femme  comme  fubrogés  au  lieu  de 
fes  propres  aliénés  ,  $  it, 

De  quel  jour  eft  l'hypothèque  de  la  femme  pouÊ 
le  remploi  de  fes  propies  aliénés,  i^i^L 

Quid  quand  Taliénadon  des  propres  eftfiut^ 
pendant  la  féparation  de  la  feiiume  ^  <çz^ 

Propres,  s'ils  remontent  ,  545?? 

L^héritier  eft  faifî  des  quatre  quints  des  propres  j.- 

Comment  on  fucccde  aux  propres  en  eollatéraic  ^; 

40  fi 

Comment  des  immeubles  deYÎenaens:  propres  ^. 

406 

Quels  biens  foîit  réputés  propres  ,  iki<L 
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Comment  faut  être  parent  pour  fuGcédcr  aux 
propres,  411 

Si  les  defcendans  de  l'acquéreur  feroient  préférés 
aux  autres  parens  en  la  fucceflîon  des  propres  , 

412. 

A  qui  appartient  la  fuccefîîon  des  propres  quand 
les  parens  de  la  ligne  défaillent ,  415:^ 


R 


.ACHAT  de  rente,  s'il  fe peut  faire  à  un  mineurj 

.Rapport  5  ce  ^uc  ceû ,  3  2  5 

Enfans  venans  à  faccefîîon  font  obligés  à  rapport, 

Quelles  chofes  font  fujettes  â  rapport,  324 
Comment  fe  fait  le  rapport ,  327 
Des  iiTipenfes  au  cas  de  rapport  ,  328 
Comment  fe  fait  le  rapport  des  pièces  d'argent 

qui  feroient  haufîées  5  330 
Si  les  héritiers  font  tenus  de  rapporter  ce  quia 

été  donné  â  leurs  enfans,  331 
Si  Tenfant  qui  demande  fa  légitime  eft  tenu 

de  rapporter  ce  qui  a  été  donné  à  fcs  enfans , 

Si  îe  petit-fils  rapporte  à  la  fucceflîon  de  fon  pere 

le  legs  reçu  de  fon  aïeul,  335 
îiespetits-enfans  rapportent  â  la  fuccefTioncc  qui 

a  été  donné  à  leur  pere  ,  il^id* 
Quîd  quand  les  enfans  renoncent  à  la  fucce/îîoa 

de  leur  pere  ,  334 
•  Si  le  petic-fils  rapporte  â  la  fucceflîon  de  raïeul 

ce  qvi'il  a  reçu  de  fon  pere ,  ïhid. 
Si  le  petit  fils  rapporte  à  la  fucceflîon  de  fon  aïeul 

ce  qui  a  été  donné  à  fon  pere  ,  ayant  renon<;é 

à  fa  fucceflîon  ,  34^ 
Fruits  des  chofes  données  >  àt  quel  jour  fc  rappor- 

icntj  34Î. 
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Çuld  quand  la  donation  ne  confifte  que  dans  u» 
ufufruic,  342, 

Comment  fe  rapportent  les  intérêts  des  fommes 
données ,  ihid* 

ReconnoilTance  des  billets  &  promeflesfous-feing 
privé,  554 

Repréfentation  ,  fi  elle  a  lieu  à  l'infini  en  ligne 
direde ,  38^ 
en  ligMe  collatérale  3^0  &  3^1 

Si  tous  les  petits  enfansfuccédans  par  la  renoncia- 
tion de  leurspeues  fuccedentpar  repréfentation, 

Si  le  rappel  à  la  fucceffion  eft  uneefpece  d'inftitu- 
tion,  3IÎ 

Regiftres  doivent  être  faits  des  baptêmes  ,  tefta- 
mens  ,  mariages  &  fépultures  ,  28Î 

Religieux  ,  s'ils  font  capables  de  recevoir  des 
penfîons,.  437^ 

S'ils  peuvent  fuccéder  ,  voye^  fucceffions» 

Remploi ,  voye'^^  propres. 

Si  une  coupe  de  bois  de  haute  futaie  eft  fujctfe 

à  remploi ,  f  1 

ÇwzWd es  offices,  ihid. 
Si  l'action  de  remploi  eft  meuble ,  5  5 

Kenoncer ,  veuve  comment  peut  Tenonccr  à  la 

communauté ,  64 
Effet  de  la  renonciation  ,  Htd, 
Quid  lorfque  la  veuve  a  fouirait  des  effets  de  la 

eommunauti,  ^5  &  6% 

La  renonciation  n'étoit  permife  qu'aux  nobks  par 

rancicnne  coutume  ,  6j6 
Droit  de  renoncer  â  la  communauté  eft  de  droit 

commun  ,  ihid* 
Sll  appartient  auffi  aux  héritiers  de  la  femme  , 

ihid. 

Comment  fe  fait  la  renonciation  ,  éy^ 
La  renoQciaûon  empêche  la  femme  rt^ 


5P0  TABLE 
prendre  ce  qu*elle  a  mis  dans  la  communauté  ^ 

Si  les  créanciers  d'une  femme  non  féparée  peu- 
vent du  chef  d'icelle  renoncer  à  la  commuuaucc  ^ 

Dans  quel  tcms  la  femme  doit  accepter  ou  renoa • 

cer  â  la  communauté  ,  72» 
Si  on  peut  renoncer  à  une  fucceflîouau  préjudice 

des  créanciers  y  37^ 
Si  un  majeur  peut  accepter  une  fucceflion  après 

y  avoir  renoncé,  ihuL 
Rente  acquittée  par  Tun  des  conjoints  pendant 

le  mariage  ,  fi  c'eft  un  conquêr,  10 S' 

Si  Théritier  ou  détenteur  de  Théritage  fujet  à  la 

rente,  eft  tenu  de  la  continuer  pour  la  moitié, 

Quid  fi  medio  tempore  entre  le  rachat  & 
la  diflolution  da  mariage  ,  les  rentes  étoient 
réduites  à  un  denier  plus  bas,  iir 

'Réparations  faites  dans  les  propres  de  l'un  des 
conjoints  ,  fi  &  comment  fe  paient  par  cetui  à 
qui  les  héritages  appartiennent ,  10^^ 

Si  au  cas  qu'il  loit  échu  à  Tun  des  conjoints  une 
fucceflion  en  laquelle  iî  y  eut  des  meubles^ 
&  des  immeubles  ,  &  laquelle  fut  char- 
gée d'une  rente  conftituée  ,  fi  cette  rente  ra- 
chetée eft  réputée  rachetée  du  prix  des  meubles, 

Si  la  repréfentation  a  lieu  au  profit  des  neveux 

dont  le  pere  a  renoncé,  3;9J 
Si  en  fiefs  les  mâles  venans  des  filles  viennent  par 

repréfentation  avec  letir  oncle ,  3\9f 
Si  les  filles  qui  viennent  d'un  mâle  fuccedent  par 

repréfentation  avec  leur  oncle ,  ihid* 
Si  les  mâles  ifRis  des  filles  fuccedent  avec  leurs 

eoufins-ge^iiiains  mâles  ilTus  des  mâles  ,  r^gé 
Si  la  fille  iifue  d'un  frère  concourant  avec  uae 
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tante  &  deux  neveux  iflus  d'une  fille  , 
doit  fuccéder  aux  âefs  par  repréfentarion , 

Si  des  neveux  ifllis  d'une  fœur  fucccdent  par  .re- 
préfe&tâtîon  aux  fiefs  avec  une  fœur  &  des  ne- 
veux iffus  d*un  frère ,  3^8 

Si  la.  nièce  ,  fille  du  frère  ,  peut  repréfenter 
fon  pere  aux  fiefs  avec  la  tante  &  le  neveu  , 

La  repréfentation  eft  un  bénéfice  pour  fuccéder 
&non  pour  exclure  ,  401 
Neveux ,  quand  fuccedent  par  repréfentation  , 

4Î® 

Reprife  ;  fi  la  ftipulation  de  reprendre  par  la 
femme  en  renonçant  à  la  communauté ,  paffe  i 
fes  héritiers ,  70 

Si  les  collatéraux  qui  ne  font  point  compris  dans 
la  ftipulation  ,  peuvent  reprendre  du  chet 
de  Tenfant  mineur  décédé  avant  fon  option  , 

S 

^JISIE  réelle  y  voye-^  criées» 

Souftradlion  ,  effet  de  la  fouftraftion  des  effets? 

de  la  communauté  par  la  veuve  après  le  décès 

de  fon  mari ,  6  5 

Peine  de  la  fouftraâiion  ,  6% 
Succejjfims  ,  font  direéles  ou  collatérales  ,  7,06 
Règles  concernant  les  fucce/fions  ,  tant  direâ:es 

que  collatérales  ,  \07 
Règles  concernant  les^  fucceflîons  des  afcendans 

au  profit  des  defcendans  ,  30S 
Règles  concernant  les  fucceflîons  des  defcendans 

au  profit  des  afcendans  ,  30^ 
Règle  pour  la  fmcceflîon  collatérale ,  ihid. 
Afcendans  ,  comment  fuccedent  i  leurs  cnfans  ^ 

Î4< 
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Par  quelle  coutume  ft  règle  la  fucceflïon  mdW- 
liaire  de  Tcnfant ,  3  47 

Aïeul  &  aïeule ,  quand  faccedent  à  leurs  pecirs- 
enfans ,  348 

Si  les  afcendans  fuccedent  aux  propres ,  34^ 

Si  les  afcendans  fuccedent  es  chofes  par  eux  don- 
nées ,  3f2 

Si  les  afcendans  fuccedent  par  droit  de  retour  ès 
chofes  par  eux  données  ,  ihid* 

Si  les  pere  Sl  niere  fuccedent  à  leurs  enfans  dans 
les  deniers  ftipulés  propres  ,  5^4 

En  quel  cas  les  pere  &  mere  fuccedent  en  ufu- 
fruit ,  3  61 

En  quel  cas  les  aïeuls  fuccedent  en  propriéci*, 

367 

Succeflîons  collatérales  ,  comment  fe  partagent 
en  collacérale  pour  les  rotures ,  40^5? 
Jufqu'â  quel  degré  on  peutfucccder,  41  é 

Qui  fuccede  au>i  évèques  &  eceiéfiaftiques  , 

433 

Si  les  religieux  fuccedent  à  leurs  parens ,       43  J 
Si  la  profeflion  tacite  rend  un  religieux  inhabile 
à  fuccéder ,  436 
Si  les  religieux  faits  évèques  fucceJent ,  ihid. 
Hermites,  s'ils  fuccedent ,  il>i(L 
Çuid  des  Jéfuites  congédiés  ,  des  chevaliers  de 
Malce  9  des  pères  de  la  do^lrine  chrétienne , 
&  des  pères  de  Toratoire  ,  437 
Si  les  parens  fuccedent  au  pécule  des  religieux  , 

Oncle  &  neveu  du  défunt  s'ils  fuccedent  enfemble  , 

442 

Frères  &  fœurs  d'un  côté  feulement ,  s'ils  fucce^ 
dem  avec  ceux  qui  font  joims  des  deux  côtés  , 

443 

Quld  des  autres  parens  collatéia.ix  ,  joints  d'un 
côté  feulement 3^  445, 
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«ce  ptation  d'une  fucceffion ,  comment  fe  fait  , 

375 

Condition  pour  fuccéder  à  quelqu'un,  385 
Incapacité  de  fuccéder ,  3  8^ 

Exhérédé  ne  peut  fiiccéder,  388 
Si  Tes  enfans  fuccedent  à  leur  aïeul,  îhid» 
Si  ceux  qui  fuccedent  en  pareil  degré  fuccedent 

également,  3P4 
Si  la  tante  fuccede  aux  fiefs  avec  les  enfans  da 

frère  ,  401 
Collatéraux ,  comment  fuccedent  aux  meubles  èc 

acquêts^  .  404 
Comment  fuccedent  aux  propres  ,  405 
SucccfTions  des  mères  à  leurs  enfans,  544 


EsTuéMEJSiT  ,  ce  que  c'eft,  26^ 
Formalité  des  teftamens ,  ihld  &  feq. 

De  ceux  qui  peuvent  recevoir  des  teftamens  , 

i68 

Quelles  perfonnes  peuvent  être  témoins  dans  les 
teftamens  3  27  î 

Si  les  légataires  peuvent  être  témoins ,  ibid. 
Teftamentdoit  être  didlé  &  nommé  ,  272 
Par  qui  doit  être  figné,  ,  ^75 

Si  on  eft  reçu  à  prouver  qu'un  teftament  qui  pa- 
xoît  folemnel ,  n'a  pas  été  fait  avec  lesfolemni» 
tés  requifes  ,  %i6 
Teftamens  contenant  fubftitution  ,  doivent  être 
publiés ,  ihld. 
Si  des  mineurs  peuvent  oppoferle  défaut  de  publi- 
cation, 278 
Des  vicaires  qui  reçoivent  les  teftamens  ^  280 
Qui  font  ceux  qui  peuvent  tefter ,  283 
Si  les  femmes  mariées  peuvent  tefter,  284 
Au  profit  de  qui  on  peut  tefter, 
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De  quels  biens  on  peut  tefter ,  i$6 
Si  le  legs  de  rufufruit  de  tous  les  biens  eft  réduc- 
tible au  quint ,  288 
Age  requis  pour  tefter  ,  285? 
Çuld  dans  les  coutumes  qui  n'en  parlent  point , 

25?o 

Si  celui  qui  n'a  point  de  meubles  ni  acquêts ,  &  qui 
n'a  que  vingt  ans  ,  peut  tefter  du  quint  de  fes 
propres,  291 

Comment  on  peut  tefter  de  fes  propres  étant  fitués 
dans  différentes  coutumes  ,  -  2.95 

Si  les  pcre  &  mere  peuvent  tefter  d'un  propre  aui 
profit  d'un  de  leurs  cnfans,  fans  que  le^;  autres 
cnfans  en  puiffenc  demander  la  rédaCiion  m 
quint,  2P4 

Si  le  maii  peut  tefter  de  pîas  de  ia  moitié  des 
biens  de  la  communauté  ,  'ip6 

Tureie  :  fi  les  pere  &  mere  peuvent  ftipuler  une 
décharge  du  compte  de  tutele  en  mariant  leurs 
cnfans ,  né 
V. 


V. 


EUVE  ,  voye\  renoncer  , 
Vicaire  ,  les  vicaires  reçoivent  les  teftamens , 

28® 

Ufufruît ,  fi  les  pere  Se  mere  ont  l'ufufruit  des 
conquêts  faits  par  leurs  enfans ,  Se  en  quel  cas  , 

De  quels  biens  les  pere  &  mere  jouiflent  par  ufu- 
fruît après  le  décès  de  leurs  enfans  ,  j^i 
Si  les  enfans  en  peuvent  difpofer ,  5  6f 


Fin  de  la  Tahle  des  madères. 


APPROBATION. 

J'ai  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le 
Garde  des  fceaux,  un  manufcrit  intitulé 
Commentaire  fur  la  Coutume  de  la  Prévôté 
&  Vicomte  de  Paris ^  par  Fekkiere  ^avec 
des  notes  de  M,  Sauvan  d'Akamon  ,  & 
n*yai  rien  trouvé  qui  puifTe  en  empêcher 
Timpreffion.  A  Paris,  ce  7  Août  1788» 

Signé^  HOUARD. 


PRIV ILEGE   DU  ROL 

li  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  nos  amés  &  féaujs 
Gonfeiilers  ,  les  gens  tenans  nos  Cours  de 
Parlement  ,  Maîtres  des  Requêtes  ordbaires 
de  notre  Hôtel  ,  Grand  Confeil ,  Prévôt  de 
Paris  9  Baillifs  ,  Sénéebaux,  leurs  Lieutenans 
Civils  &  autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra  : 
SALUT.  Notre  amé  le  fieur  Le  Boucher  Li- 
braire à  Paris  5  nous  a  fait  ex pofer  qu'il  défi- 
reroit  faire  imprimer  &  donner  au  Public  la 
Coutume  de  la  Prévôté  &  Vicomté  de  Paris  > 
fuivie  des  anciens  commentaires  de  MM* 
Claude  de  Perrière  &  Sauvan  d'Aramon  ,  avo- 
cats au  Parlement,  nouvelle  éditiom,  rcvue> 


corrigée  &  augmentée  ,  conformément  aux  Or- 
donnances récentes  ,  &  à  la  jurîfprudence 
a(fluelle#  S'il  nous  plaifok  lui  accorder  nos 
Lettres  de  Privilège  pour  ce  néceflaires.  A 
CES  CAUSES,  voulant  favorablement  traiter 
rExpofant ,  nous  lui  avons  permis  &  permettons 
par  ces  Préfentes ,  défaire  imprimer  ledit  ou- 
vrage autant  de  fois  que  bon  lui  femblera  , 
de  le  vendre,  faire  vendre  ,  ôc  débiter  par 
tout  notre  Royaume  pendant  le  tems  de  dix 
années  confccutives  ,  à  compter  de  la  date  des 
Préfentes.  FAISONS  défenfes  à  tous  Impri- 
meurs, Libraires  ôc  autres  perfonnes  de  quel- 
que qualité  6c  condition  qu'elles  foient  5  d'en 
introduire  d'impreffion  étrangère  dans  aucun 
lieu  de  notre  obêiflance  ;  comme  auffi  d'impri- 
mer ou  faire  imprimer,  vendre,  faire  vendre,  dé- 
biter ni  contrefaire  ledit  Ouvrage  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  être,  fans  la  permiffion 
expreiTe  ôc  par  écrit  dudit  Expofant ,  fes  hoirs 
ou  ayans  caufes,  à  peine  de  faifie  &  de  con- 
iifcation  des  exemplaires  contrefaits  ,  de  fix 
miile  livres  d'amende  ,  qui  ne  pourra  être 
modérée  ,  pour  la  première  fois ,  de  pareille 
amende  &  de  déchéance  d'état  en  cas  de  ré- 
cidive ,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  inté- 
rêts ,  conformément  à  l'arrêt  du  (>onfeil  du 
30  août  1777  ,  concernant  les  contrefaçons. 
A  LA  CHARGE  que  ces  préfentes  feront  en- 
regiftrées  tout  au  long  fur  le  regiftre  de  la 
Gommunaucé  des  Imprimeurs  ÔC  Libraires  de 
Paris ,  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles  ; 
que  l'impreffion  dudit  ouvrage  fera  faite  dans 
notre  Royaume  ,  &  non  ailleurs  ,  en  b^au 
papieî  ,  ^  beaux  caractères  ,  conformément 
aux  réglemens  de  îa  Librairie  ,  à  peine  de 
déchéance  du  préiept  privilège  ;  qu'avant  de 


rexpofer  en  vente  5  le  manufcrît  qui  aura  fervi 
de  copie  à  l'impreffion  dudit  ouvrage,  fera  remis 
dans  le  même  état  où  l'Approbation  y  aura  été 
donnée,  ès  mains  de  notre  très  -  cher  &  féal 
chevalier  ,  garde  des  Sceaux  de  France  ,  le 
Sieur  HUE  DE  MiROMESNIL ,  Commandeur 
de  nos  Ordres  ;  qu'il  en  fera  enfuiie  remis 
deux  exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  pu- 
blique ,  un  dans  celle  de  notre  Château  du 
Louvre,  un  dans  celle  de  notre  très- cher  & 
féal  Chevalier  Chancelier  de  France  ,  le  Sieur 
DE  MAUPEOU  ,  &  un  dans  celle  dudit  Sieur 
Hue  de  MmoMESNIL  :  le  tout  à  peine  de 
nullité  des  Préfentes  ;  DU  contenu  def-^ 
quelles  vous  MANDONS  &  enjoignons  de 
faire  jouir  ledit  Expofant  &  fes  ayans  caufe 
pleinement  &  paifiblement ,  fan$  fouffrir  qu'il 
leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement* 
Voulons  que  la  copie  des  Préfentes,  qui 
fera  imprimée  tout  au  long  ,  au  commencement 
ou  à  la  fin  dudit  ouvrage  ,  foit  tenue  pour 
duement  fignifiée  ,  &  qu'aux  copies  collation- 
nées  par  nos  Ames  &  Féaux  Confeillers- 
Secrétaires  ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'o- 
rîginal.  COMMANDONS  au  premier 
notre  Huiflîer  ou  Sjergent  fur  ce  requis  ,  de 
faire  pour  l'exécution  d'icelles  ,  tous  Acftes 
requis  &  néceffaires  ,  fans  demander  autre 
permiflîon  ,  &  nonobftant  clameur  de  Haro  9 
Charte  Normande  ,  &  Lettres  à  ce  contraires  : 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Verfailles 
le  quatorz'eme  jour  du  mois  de  Mars  ,  Tan 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre- vingt -fept  ,  & 
de  notre  Règne  le  treizième. 

FAR  LE  ROI,  EN  SON  CONSEIL^ 


Signé  L  E  B  E  G  U  m 


Je  fouffigné  ,  reconnoîs  avoir  cédé  aujç 
Libraires  inrérefles  à  Tancienne  édition  de 
la  coutume  de  Paris,  le  même  droit  dans  la 
nouvelle  édition  pour  laquelle  j'ai  obtenu  le 
privilège  cî-deffiis  ,  à  charge  par  eux  de 
me  jullifier  de  leurs  ceflîons  enregiftrées  con- 
formément à  l'article  CVI  du  code  de  la  li- 
brairie de  17x3.  A  Paris,  le  12  juin  1787, 
Le  Boucher. 

Régiftré  le  préfent  privilège^  enfembk.  la 
cejjion  aux  ititénjfés  (Ticclui  cz'dcjfus  Jur 
h  regijîre  XXIIÎ  de  la  chambre  royale  & 
fyndicale  des  Libraires  &  Imprimeurs  de 
Paris  No  ,  fol.   z$y  ,  conformément 

0UX  difpofitions  énoncées  dans  ledit  privi- 
lège ,  à  la  charge  de  remettre  à  ladite 
chambre  les  neuf  exemplaires  prefcrits  par 
tarrêtdu  Confeil  du  16  avril  lySf^,  AFaris 
le  12  juin  1787*  Knapen  ,  Syndic. 


Prix  des  deux  vol.  rel.  en  bafane^   6  liv. 


De  rimprimerie  de  la  veuve  DelàGUETXJE» 
rue  de  la  Vieills-Drapçrie. 
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